r^^^fi 

:;^^f^^ 

Im^-i 

M-^ 

Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2011  with  funding  from 

University  of  Toronto 


http://www.archive.org/details/lmentsdudroiOOstev 


ELEMENTS 

DU 

ANGLAIS 


yt 


BIBLIOTHÈQUE  INTERNATIONALE  DE  DROIT  PRIVÉ  ET  DE  DROIT  CRIMINEL 

publire  sous  la  direction  de  AIAF. 
Henri  LÉVY-ULLMANN  r       Paul  LEREBOURS-PIGEONNIÈRE 

Piofesseur     à     l'Université     de     Lille  Professeur  à  l'Université  de  Rennes 


ÉLÉMENTS 


DU 


DROIT  COMMERCIAL 


ANGLAIS 


T.  M.  STEVENS,  D.  C.  L. 

DE    CHRIST    CHURCH,    OXFORD,    ET    DU   SOUTH -EASTERX   CIRCUIT,    BARRISTER  AT  LAW 

Revus  et  corrigés 
Par    HERBERT    JACOBS   B.  A. 

u'iNNER   TEMPLE,    BARRISTER    AT    I.AW 

TliADUITS  SUR  LA  [^  ÉDITION  ANGLAISE  (iQoS)  AVEC  l'aUTORISATION  DES  AUTEURS 

ET  DE  l'éditeur 

Par     L.     ESCARTI 

GRÉOÉ    DE    l'université,    PROFESSEUR    AU    LÏCÉE    ET    A    l'fCOLE   SUPÉRIEURE    DE  COMMERCE  DE  TOULUU-K 

AVEC    UNE    INTRODUCTION    PAR 
Paul  LEREBOURS  PIGEONNIÈRE 

PROFESSEUR    DE   LÉGISLATION   COMPiRÉl    A    l'uNIVERSITÉ    DE  RENÎJeS 


f^fBLfOTHEQUE  DE  OROIt 

iiM^S  LAW  LIBRARy 


PARIS  (5^) 
V.   GIARD    &    E.    BRIÈRE 

LIBRAIRES-ÉDITEURS 
16,    RUE    SOUFFLOT    et    12,    RUE    TOULLIER 

1909 


■xw  /  ■ 


INTRODUCTION 


L'expression  anglaise  <i  mercantile  law  »  et  l'expres- 
sion française  «  droit  commercial  »  désignent  sensi- 
blement un  même  ensemble  d'institutions  juridiques, 
•mais  la  notion  anglaise  et  la  notion  française  du 
droit  commercial  sont  néanmoins  très  différentes. 

Le  droit  commercial  est,  en  France,  un  composé 
de  règles  qui  complètent  le" dïôîTcïvil  on  qufle  cor- 
rigënf  "e1î~v"ïïe^°9^"s  besoins^ spéciaux  aux  relations 
commerciaTès, "besoins  de  libre  concurrence,  de  ra- 
pidité,  de   rigueur  dans    l'exécution.    En  principe, 
notre    droit  commercial  contient  des  règles  excep- 
tionnelles et  modifie  des  institutions  déjà  organisées 
par  le  droit  civil.  Au  contraire^le^  droit  commercial 
est,  en  Angleterre ,~tâ~partie  de   la  Jégislation  géné- 
rale elle-même,  réglementant    les  institutions    qui 
trouvent  une  application  dans  la  vie  commerciale. 
La  notion  du  droit  commercial,  dans  la  pratique  an- 
glaise, est  une  notion  équivalente  à  celle  du  droit  de 
la  famille  ou  du  droit  de  la  propriété  par  rapport  au 
droit   en  général,  je  veux  dire  qu'elle  constitue  au 
même  titre  un  compartiment  du  droifgenéraL  Nous 
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opposons  le  droit  commercial  au] droit  civil  comme 
l'exception  à  la  règle,  tandis  [que  les  jurisconsultes 
anglais  appellent  mercantile  law  les  règles  mêmes  de 
la  législation  générale  susceptibles  d'être  utilisées 
dans  les  relations  commerciales. 

Je  me  garde,  d'ailleurs,  de_]  parler,  à  propos  de  la 
légi^slation  aiiglaise,  de  droit  civil  et  de  présenter  le 
mercantile  km)  comme  une  partie  du  droit  civil. 
L'expression  civil  law  ne  répond  pas  du  tout  à  notre 
idée  du  droit  civil.  Chez  les  auteurs  anglais  contem- 
porains, le  terme  civil  law  sert  surtout  à  établir 
l'opposition  entre  le  droit  privé  [civil  law)  et  le  droit 
criminel  {criminal  km)),  ou  entre  le  droit  positif  (ci- 
vil law)  et  le  droit  naturel  [natural  law).  Dans  les  ou- 
vrages anciens  et  chez  les  historiens  du  droit,  le  ci- 
vil law,  c'est  essentiellement  le  droit  romain  opposé 
au  droit  canonique  ou  au  droit  commun  anglais  (les 
civilians  sont  les  jurisconsultes  romanistes).  Le 
terme  de  civil  law  a  servi  parfois  également  à  oppo- 
ser le  common  km)  ou  le  mmùcipal  law  (appelé  alors 
civil  law)  à  Yeqiiity. 

Dirai-je  que  le  mercantile  law  est  une  partie  du 
droit  privé?  Certes,  la  distinction  du  droit  privé  et 
du  droit  public  est  faite  par  les  auteurs  anglais,  bien 
qu'ils  n'attachent  pas  une  longue  attention  aux  divi- 
sions doctrinales^  mais  aucun  d'eux  ne  pensera  à 
cette  distinction  à  propos  du  droit  commercial.  Les 
matières  commerciales  sont  gouvernées  par  des 
règles  de  droit  privé,  mais  aussi  par  certaines  règles 
de  droit  public.  Avant  tout,  le  mercantile  law,  c'est 
le  droit  général  des  opérations  utiliséës^ïï^àns~îésl'ê- 
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lations  commerciales,  droi^^^néral  puisqu'il  n'y  a 
pas^p61ïFcës~qpÊrat.io"S-deux^ortes  de  réglementa- 
tion7une  réglementation  commerciale  et  une  autre. 

La  notion  anglaise  du  droit  commercial  ne  répon- 
dant à  aucune  opposition  technique,  il  va  de  soi  que 
le  contenu  du  droit  commercial  anglais  n'a  rien  de 
fixe.  On  peut  arbitrairement  y  comprendre  un  plus 
ou  moins  grand  nombre  de  matières.  Ainsi  les  Elé- 
ments of  mercantile  law  de  Stevens  renferment  le 
commentaire  de  la  Partnership,  société  comparable 
à  notre  société  civile  ou  à  notre  société  en  nom 
collectif,  mais  non  celui  de  la  compagnie,  compa- 
rable à  notre  société  anonyme.  D'autres  traités  de 
droit  commercial,  ainsi  le  Compendium  of  mercantile 
law  de  Smith,  font,  au  contraire,  figurer  la  compa- 
gnie parmi  les  matières  commerciales.  La  même  re- 
marque pourrait  être  répétée  à  l'égard  de  diverses 
institutions  comme  les  brevets,  les  marques  de  fa- 
brique, etc.. 

Il  est  encore  évident j5.a'iljryLa^as  lieu,  pour  l'ap- 
plication diL.di:Dit  cominercial  anglais,  d'élever  une 
distinction  technique  entre  les  commerçants  et  les 
non-commerçants,  entre  les  actes  de  commerce  elles 
opér^îonsnon  commerciales  puisque  le  Mercantile 
law  est  la  dénomination  vague  et  large  d'une  législa- 
tion unique  quelle  que  soit  la  profession  des  parties 
et  le  but  accidentel  des  opérations  qu'elle  régle- 
mente. La  division  des  non-commerçants  et  des 
commerçants  et  parmi  ceux-ci  la  division  tradition- 
nelle du  large  trader  ou  merchant  et  du  small  trader 
ou  craftsman,  sont  devenues  des  divisions  en  principe 
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purement  administratives,  fiscales,  professionnelles. 

Toutefois,  si  nous  ne  rencontrons  dans  le  droit 
commercial  anglais,  ni  théorie  des  actes  de  com- 
merce, ni  définition  du  commerçant,  la  circonstance 
de  commercialité  et  la  notion  non  définie  de  com- 
merçant interviennent  très  exceptionnellement  avec 
une  importance  juridique  spéciale  dans  deux  cas. 

Depuis  VAct  sur  la  faillite  de  1571  (13  Eliz.,  c.  8} 
jusqu'au  Bcmkriiptcij  Ad,  1861  (24  et25  Vict.,  c.  134  , 
la  procédure  de  la  faillite  est  restée,  en  Angleterre, 
spéciale  aux  débiteurs  commerçants.  Les  Acts  de  1861 
et  de  1869  (32  et  33  Yict.,  c.  71)  soumirent  les  non- 
commerçants  à  la  faillite,  mais  en  créant  des  diffé- 
rences avec  la  procédure  convenant  aux  commer- 
çants. Au  contraire.  YAct  de  1883  ^46  et  47  Vict., 
c.  52)  a  supprimé  toutes  distinctions  entre  les  com- 
merçants et  les  non-commerçants  (1)  et  les  Acts  pos- 
térieurs qui  lont  complété  ne  sont  pas  revenus  sur 
cette  réforme.  Un  vestige  de  l'ancienne  législation  me 
paraît  cependant  subsister  dans  les.4c^s  sur  les  droits 
pécuniaires  des  femmes  mariées.  A  lépoque  où  la 
faillite  était  un  privilège  des  commerçants,  les  femmes 
mariées  avaient,  dans  certaines  villes  et  tout  au  moins 
à  Londres  (2),  la  capacité  de  gérer  seules  un  com- 
merce et  elles  pouvaientpartout  ouvrir  un  commerce 
séparé^  lorsque  leur  mari  était  frappé  de  certaines 
condamnations,  ou  lorsqu'elles    étaient  judiciaire- 


(1)  Stevens,  infra  p.  500;  Smith,  loc.  cit.,  p.  2,  p.  779; 
Lyon-Caen,  Loi  anglaise  sur  !a  faillite  du  25  août  1883,  intro- 
duction. 

(2)  Stevens,  infra  p.  45. 
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ment  autorisées  à  vivre  loin  de  lui  :  la  femme  com- 
merçante pouvait  alors  être  mise  en  faillite.  Les  Mai - 
ried  Women's  Propertij  Ads  de  1870,  1874,  1882  et 
1893,  qui  ont  permis  à  la  femme  mariée  d'engager, 
comme  le  ferait  une  feme  sole,  ses  biens  séparés,  au- 
raient dû  reconnaître  que  toute  femme  mariée,  ca- 
pable de  s'obliger,  était  désormais  éventuellement 
soumise  à  la  faillite,  procédure  qui  avait  cessé  d'être 
le  privilège  des  commerçants.  Ces  Acts  cependant, 
ne  soumettent  la  femme  mariée  à  la  faillite  que  daris 
le  cas  où  elle  exerce  un  commerce  séparément  du 
mari  (1).  Du  moins,  ce  commerce  n'est  pas,  aujour- 
d'hui^ défini  par  la  loi. 

Une  autre  intervention  exceptionnelle  de  la  qualité 
de  commerçant  se  produit  dans  la  matière  des  socié- 
tés Partnership.  Le  pouvoir  des  associés  de  signer  un 
effet  négociable  est  admis  plus  ou  moins  facilement 
suivant  que  la  société  est  commerciale  ou  non-com- 
merciale. L'associé,  dans  une  société  de  commerce,  a 
normalement  le  pouvoirde  signer  un  effet  négociable 
concernant  la  société  et  il  ne  peut  être  privé  de  ce 
pouvoir  ordinaire  que  par  une  disposition  expresse 
du  pacte  social.  L'associé,  dans  une  société  non- 
commerciale,  au  contraire,  n'a  point  nécessairement 
le  même  pouvoir  et  à  défaut  d'une  clause  des  statuts 
sociaux  le  lui  accordant,  il  devra  prouver  qu'il  a  ce 
pouvoir,  en  prouvant  que,  eu  égard  à  l'objet  de  la  so- 
ciété, un  tel  pouvoir  lui  est  nécessaire  ou  est  con- 
forme à  l'usage   (2,.  Cette  distinction  pourrait  être 

(1)  Stevens,  infra  p.  48,  p.  509;  Smith,  loc.  cit.,  p.  6,7. 

(2)  Stevens,    infra    p.    335  ;    Poli.ock,    Digesl     of  the    laie    of 
Partnership,  1895,  p.  3i. 
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considérée  comme  un  souvenir  d'une  ancienne  op- 
position technique  entre  les  commerçants  et  les 
non-commerçants,  si  l'on  n'était  pas  fondé  davantage 
à  y  voir  une  simple  présomption  de  fait,  une  adapta- 
tion aux  circonstances,  parmi  lesquelles  la  commer- 
cialité  n'est  qu'un  élément  tout  provisoire  de  déci- 
sion. Les  Acis  sur  les  sociétés  et,  en  particulier,  le 
Paiinership  Act,  1890  (53  et  54  Yict.,  c.  39),  ne  défi- 
nissent pas,  d'ailleurs,  la  société  de  commerce  ;  la 
notion  de  la  société  commerciale  reste  une  pure  no- 
tion de  fait.  Lorsque  les  lois  sur  les  faillites,  avant 
18G1,  formulaient  une  distinction  technique  entre  les 
commerçants  et  les  non-commerçants,  ces  lois  don- 
naient, en  annexe,  la  liste  des  professions  commer- 
ciales. 

Bien   entendu,  en  dehors  des  deux   cas  spéciaux 
queje  viens  de  citer,  la  circonstance  de  la  profession 
ou  de  l'intention  commerciale  est  souvent  prise  en 
considération  pour  l'application  du  mercantile  law , 
mais  alors  elle  n'est  jamais  prise   en  considération 
que  comme  un  pur  élément  de  fait.  Les  auteurs  an- 
glais   remarqueront  que  le  mineur  ne  saurait  être 
commerçant,  mais  c'est  que  la  profession  commer- 
ciale dépasse,  en  fait,  les  besoins  de  son  entretien, 
limite  de  sa  capacité  générale.  Les  juges  valideront 
des  contrats  portant   interdiction  de  faire  le  com- 
merce si  cette  interdiction  est  nécessaire,  en  fait,  à  la 
protection  d'une  profession  commerciale,  etc.  Cette 
considération  des  circonstances  ou  des  besoins  du 
commerce  ne  suffit  pas  à  engendrer  un  droit  excep- 
tionnel, elle  constitue  la  simple  adaptation  adéquate 
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à  chaque  espèce  d'une  législation  assez  souple  pour 
obéir  dans  l'application  aux  influences  de  la  vie. 

Le  droit  commercial  dont  je  viens  d'esquisser  le 
caractère  est  le  droit  commercial  de  l'Angleterre  et 
non  pas  invariablement  le  droit  commercial  de 
l'Ecosse  ou  de  l'Irlande.  Et  c'est  le  droit  commercial 
anglais  moderne.  Car  autrefois,  le  droit  commercial 
de  1  Angleterre,  comme  aujourd'hui  encore  le  droit 
commercial  de  la  majorité  des  Etats  continentaux, 
a  été  un  droit  exceptionnel  dérogeant  à  la  législation' 
générale. 

Avant  dénumérer  les  sources  du  droit  commercial 
anglais,  un  rapide  coup  d'œil  sur  l'histoire  nous  per- 
mettra de  comprendre  comment  ce  droit,  après  avoir 
eu  le  même  point  de  départ  que  le  droit  commercial 
du  continent,  a  suivi  ensuite  une  évolution  différente. 
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Le  droit  romain,  à  la  suite  des  conquêtes  de  l'Em- 
pire, a  pénétré  dans  presque  toute  l'Europe,  il  est 
devenu  le  fonds  commun  de  la  législation  du  centre 
de  l'Europe,  de  l'Orient,  de  la  France,  de  l'Angle- 
terre... Puis,  après  les  invasions  barbares,  il  subit 
une  éclipse  plus  ou  moins  complète.  En  Angleterre, 
léclipse  fut  totale.  Sur  le  continent,  loubli  du  droit 
romain  fut  surtout  la  conséquence  du  régime  féodal 
engendré  par  les  idées  et  les  mœurs  importées  par 
les  barbares,  le  régime  particulariste  de  la  féodalité 
étant  en  contradiction  avec  l'esprit  d'universalité  du 
droit  romain.  En  Angleterre,   le  droit   romain  fut 
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supplanté  plus  vite.   Les   Romains  n'avaient   point 
fondé  en  Angleterre  une  race  assez  enracinée  pour 
rester  au  milieu  de  l'invasion  comme  fit  la  race  gallo- 
romaine  ;  ils  avaient  fui  ;  les  Saxons  et  les  Angles  ne 
trouvèrent  devant  eux  que  la  race  indigène  une  pre- 
mière fois  vaincue  par  César,  ils  durent  tout  détruire 
et  imposer  leurs  propres  institutions  il).  Sans  doute, 
le  droit  romain,  brutalement  chassé  après  une  con- 
quête  qui  fut  plus    complète  que   partout  ailleurs, 
parce  qu'elle  fut  plus  facile  et  moins  précaire,  se  ré- 
introduisit, d'assez  bonne  heure,  dans  une  certaine 
mesure,  en  Angleterre.  Le  début  du  xii''  siècle  a  été 
appelé,  en  Angleterre,  lère  d'Augustin  (2),  et  l'in- 
fluence du  droit  romain   sur   les    coutumes  anglo- 
saxonnes  dût  se  faire  sentir  dès  que  les  Anglo-Saxons 
eurent  accepté  la  religion  catholique.  Mais  cette  in- 
fluence ne  devint  guère  directement  visible  qu'au 
xii^  siècle  (3)  ;  le  fait  que  les  Anglo-Saxons  n'avaient 
pas  laissé  subsister  d'abord  la  religion  catholique  et 
que  l'Angleterre  dut  être  évangélisée  entièrement  à 
nouveau  au  vn^  siècle  prouve  d'ailleurs  que  la  tra- 
dition  romaine   avait   été    interrompue,   et,    avant 
qu'elle  retrouvât  une  influence   nouvelle,   les   cou- 
tumes barbares  s'étaient  développées  d'une  manière 

(1)  Fr.  PoLLOK  et  W.  Maitland,  Hislory  of  Englisk  laïc  before 
the  time  of  Edward  I,  notamment  Introduction,  p.  xxxi,  I,  ch.  i, 
p.  13  à  15,  20. 

(2)  Saint  Augustin,  premier  évêque  de  Cantorbéry,  connu  sous 
le  nom  de  l'apôlre  de  l'Angleterre,  car  il  convertit  une  seconde 
fois,  au  catholicisme,  à  la  demande  du  pape  Grégoire-le-Grand, 
vers  l'an  600,  l'Angleterre  redevenue  païenne. 

(3)  PoLLOCK  et  Maitland,  op.  cil. 
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indépendante.  Le  droit  romain  ne  redeviendra  dans 
une  large  mesure  le  droit  commun  de  toute  l'Europe 
en  matière  civile  qu'à  dater  du  xvi^  siècle. 

Pendant  que  les  coutumes  barbares  se  dévelop- 
paient d'une  façon  distincte  dans  chaque  pays  et 
avant  que  la  renaissance  générale  du  droit  romain  se 
produisît,  les  circonstances  particulières  au  com- 
merce permirent  au  droit  romain,  dans  le  cours  des 
xi^  (?),  xii%  xur  siècles,  de  redevenir,  à  titre  excep- 
tionnel, le  droit  commun  de  l'Europe  en  matière, 
commerciale. 

Ces  circonstances  sont  bien  connues. 

Dune  part,  les  comnierçanls  d'Italie_£.Qjpisliluent, 
au.vjpreiaLièrésTûeurs  du  Mo3^en  Age,  des  villes  mar- 
chandes, ils  se^  do^ne^j3es"^atufs7Hvôr^n 
besoins^  de  leur  commerce.  Ces  ailles  marchandes 
vont  nouer  des  relations  avec  tous  les  pays  civilisés, 
elles  vont  entretenir  tout  le  trafic  de  la  Méditerranée 
avec  le  Levant,  en  même  temps  que  leurs  commer- 
çants vont  s'introduire  dans  l'Occident  par  la  pra- 
tique des  grandes  foires.  Réimis  en  foires,  les  com- 
merçants obtiennent  d'être  soustraits  ànTautorité 
locale,Trax4ois-k)ft!atesTIls  sont  jugés  par  des  juges  de 
leur  clTT5îx7~cfé  façon  que  les  smiîs  usages  appliqués 
■^crrïHTfTes  usages  venus  d'Italie.  Et  ainsi,  de  nouveau, 
l'unité  du  droit  repàrâTt  dans  l'Europe  civilisée  dans 
le  domaine  commercial  :  les  usages  importés  partout 
par  les  commerçants  italiens  sont  composés  en  ma- 
jeurë"parîiè  d'éléments ^ipruntés  au  droit  romain, 
quoique  âlissî  "d^élements  empruntés  aux  usages 
aràbes^'iTTurcs.  En  attendant  qu'ils  se  développent 
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difTércmmeiit  dans  chaque  pays,  ils  forment  un  jus 
gentium  en  opposition  avec  la  législation  locale. 

D'autre  part,  les  nécëssilés~clu~œmmerce  mari- 
time avaient  amené  de  très-4)enne-4TeTrre'il^rma- 
tion  d'usages  maritimes  dont  les  coîïditrons  mêmes 
de  la  navigation  favorisèrent  le  rayonnement  et  l'ap- 
plication générale.  Ou,  plus  exactement,  les  particu- 
larités et  les  nécessités  du  commerce  maritime 
avaient  empêché  les  coutumes  barbares  de  chasser 
les  usages  maritimes  observés  par  les  marins  de  la 
Méditerranée.  Ceux-ci  il vMenT^corfEînué  à  suivre, 
tout  en  les  développant  progressivement,  les  règles 
empruntées  jadis  à  la  loi  Rhodienne,  mais  que  le 
droit  romain  avait  marquées  à  son  empreinte.  Et  de 
la  Méditerranée,  ces  usages,  conservés  malgré  l'in- 
vasion, gagnèrent  tous  les  ports  et  maintinrent  aussi 
dans  le  domaine  du  commerce  maritime  l'unité  ex- 
ceptionnelle d'un  droit  à  part  du  droit  barbare  et 
particulariste  de  chaque  pays.  Car,  sous  les  noms  di- 
vers que  revêtent^  au  Moyen  Age,  les  sources  du 
droit  maritime,  Consulat  de  la  mer,  Jugements  d'Olé- 
ron,  Règles  de  Lubeck  ou  de  Wisby...  il  y  a  un  fonds 
commun  qui  est  un  fonds  romain. 

L'Angleterre,  par  ses  foires  et  par  ses  ports,  a  reçu 
communication,  en  même  temps  que  les  autres 
pays,  de  ces  deux  branches  du  droit  commerciaL  Les 
sources  du  droit  anglais  nous  rëvèleni,— ^n-^^t, 
l'existence,  au  Moyen  Age,  d'un_droit  exceptionnel 
qu'elles  appellent  law  mer  chant,  lex  mercatoria  et 
que  les  auteurs  postérieurs  définissent  un Jus^gen- 
iium,  première  forme  du  droit  international  privé, 
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droit  universel,  partout  le  même,  ne  laissant  pas 
plac^rtî^'lois,  dans  son  application  aux  .commer- 
çaiîtsTli  une  distinction  de  nationalité.  Si  la  qualiO- 
catiofn3é"/>/zpa/e  iiilernallomtl  laiv  donnée  par  les 
auteurs  anglais  du  xvn^  et  du  xvni«  siècle  à  ces  cou- 
tumes universelles,  tient  surtout  à  des  circonstances 
nouvelles  propres  à  leur  époque,  et  que  j'indiquerai 
plus  loin,  du  moins  la  comparaison  avec  \qjiis  geii- 
tiiim  ajm^ens  plus  ancien  et  le  Ja'w  meichcmt~^s\jis- 
cepUble  d'être  iiîvôqûè'par  les  marchands"  forains 
commè~~par  tesnfîïaf^cliands  de  la  cité,  le  même  en 
substance  dans  les  foires  d'Angleterre,  dansjesfoires 
deElandre,  dansTés  foires  de  Champagne,  ou  bien 
à  Gênes,  à  Bordeaux,  à  Hastings  et  à  Douvres,  s'op- 
posant  au  laiu  of  tlie  laiid,  droit  propre  à  chaque 
p aj'T^o n"t  lés  e frange rs  ne  peu veiit  profiter  partiel- 
lementT]Trc-pîrr1ïrveifr' exorbitante,  supporte  bien  la 
comparaison  avec  le  jus  gentiiim  coexistant  avec  le 
jus  civile.  Il  y  a  ceci  cTe  nouveau  que  le  law  merchant 
est  unjiis^entiiim  à  l'usage  des  seuls  commerçants, 
en  principe,  sinon"'"aTus§ige  "dès  seules  relations 
commerciales.     ~--^  -    ^.,...  , 

Le  }îohit  de  départ  a  été  le  même  en  Angleterre  et 
sur  le  Continent.  L'évolution  a  été,  dans  les  débuts, 
partout  analogue. 

Nous  pouvons  l'affirmer  quoique  les  documents 
concernant  la  première  phase  de  l'histoire  en  Angle- 
terre du  droit  commercial  et  du  droit  maritime  soient 
peu  abondants.  Les  ouvrages  anglais  de  droit  com- 
mercial et  maritime  ne  datent  que  du  xvii«  siècle,  en- 
core sont  ils  très  peu  originaux  et  se  bornent-ils  le 
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plus  souvent  à  suivre  les  ouvrages  italiens.  Voici,  ce- 
pendant, en  ce  qui  concerne  la  première  période,  les 
sources  originales  principales  où  Ton  peut  puiser. 

Les  notes  de  Bracton  (qui  paraissent  écrites  entre 
1250  et  1258;  (1)  ne  contiennent  que  de  simples  allu- 
sions aux  usages  du  commerce  (2). 

Le  Domesday  Book  of  Ipswich  (édité  par  Sir  Tr. 
Twiss,  Black  book  of  the  admiralty,  tome  II)  dont  un 
manuscrit  date  de  1289,  prouve  lexistence,  à  cette 
époque,  de  cours  locales  appliquant  des  usages  com- 
merciaux spéciaux  et  nous  renseigne  sur  quelques- 
uns  de  ces  usages. 

Le  petit  livre  rouge  de  Bristol  (Llitle  Red  Book  of 
Bristol)  est  un  ouvrage  très  important.  C'est  une  ver- 
sion de  la  lex  merccdoria  qui  paraît  avoir  été  écrite 
au  xive  siècle.  Il  était  demeuré  inconnu  jusqu'à  l'édi- 
tion qui  en  a  été  donnée  en  1900  par  M.  Bickley. 

Le  livre  noir  de  l'Amirauté  est  une  source  capitale 
pour  le  droit  maritime.  C'est  un  recueil  rédigé  partie 
au  XIV®  siècle,  partie  au  xv^  siècle,  pour  la  Cour 
d'amirauté.  On  a  toujours  connu  l'existence  du 
Black  book  of  the  admiralty,  mais  on  est  resté  quel- 
que temps  incertain  sur  son  véritable  texte.  M.  Lu- 
ders  avait  signalé,  en  1808,  la  disparition  du  Black 
book  du  greffe  de  l'Amirauté,  il  crut  alors  découvrir 
le  manuscrit  original  parmi  les  Selden's  Mss,  dans  la 
Bodleiaii  Library,  à  Oxford.  Pardessus  identifiait, 
comme  M.  Luders,  le  Black  book  avec  le  Ms.  Bod- 

(1)  PoLLOCK  et  Maitland,  History  cit.,  vol.  I,  p.  207. 

(2)  ScRUTTON,  Tke  influence  of  the  Roman  laiv  on  the  laii  of  En- 
gland.  Part.  II,  XIV  et  Select  essays  in  Anglo  american  légal  his- 
tory, vol.  I,  p.  23t. 
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leian.  Mais  des  doutes  subsistaient,  et  sir  Travers 
Twiss  éditant,  en  1871,  le  Black  book,  ne  partageait 
pas  l'assurance  de  M.  Pardessus.  Enfin,  un  peu  avant 
1874,  le  Black  book  officiel  a  été  découvert  par  ha- 
sard au  fond  d'une  caisse  que  l'on  présumait  conte- 
nir seulement  les  papiers  privés  du  dernier  greffier 
de  la  Cour  d'xVmirauté  (V.  sir  Travers  Twiss,  Monii- 
menta  jiiridica,  tome  I^""  (1871),  introduction,  et 
tome  III  (1874),  introduction). 

Le  Fasciculiis  de  siiperioritcde  maris  est  un  rapport 
au  roi  Edouard  III,  rédigé  par  une  Commission 
nommée  en  1339. 

Sans  parler  davantage  des  renseignements  que  l'on 
trouve  dans  d'autres  coutumiers,  comme  le  livre 
blanc  de  Londres  (White  book  of  London),  dans  les 
Select  Pleas  in  manorial  Courts  (voir  I,  133)  réunis 
par  M.  W.  Maitland,  dans  la  collection  de  la  Seldeii 
Society,  et  dans  les  Select  Pleas  in  the  court  of  admi- 
ralty,  réunis  par  M.  Marsden^  dans  la  même  collec- 
tion ;  je  citerai,  en  outre,  parmi  les  monuments  lé- 
gislatifs, le  Stcdute  de  Acton  Burnel  de  Mercatoribus 
(11,  Edward  I)  (1283),  le  Statute  de  Mercatoribus  (13, 
Edw.  I)  (1285),  la  Caria  Mercatoria  (21,  Edw.I)  (1303), 
le  Stcdute  of  the  Staple  (27,  Edw.  III,  st.  2)  (1353),  le 
Statute  sur  la  juridiction  des  Cours  of  pie  powder  (17, 
Edw.  IV,  c.  2)  (1477),  les  Statutes  13,  Richard  II,  1, 
c.  5  ;  15,  Richard  II,  c.  3  (1392),  32,  Henri  VIII, 
c.  14  (1540)  sur  la  juridiction  de  la  Cour  d'Amirauté. 

En  tenant  compte  des  renseignements  fournis  par 
ces  sources  diverses  (1),  le  laiu  merchant  se  présente 

(1)  Voir  Smith,  A  compendimn  of  mercantile  law,  Introduction  ; 
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à  nous  d'abord  comme  une  collection  d'usages  ap- 
pliqués à  titre  spécial  par  les  Cours  (peut-être  par  des 
Cours  particulières  et  exceptionnelles)  de  certaines 
villes.  Que  des\àlles  nombreuses  aient  tejaii_dii_Xoi» 
ou  conservé  très  anciennement,  la  prérogative  de 
posséder  des  Cours  4ug^eAni„ÇQmmerçii]LLçment,  cela 
n'est  pas  douteux.  De  semblables  Cours  appliquaient 
seules  le  droit  maritime  avant  que  fût  constituée  la 
Cour  d'Amirauté  (1)  propremenfdTTe,  laquëîîe  ne 
date  que  du  xiv^  siècle,  elles  appliquaient  également 
les  usages  commerciaux.  La  juridiction  de  ces  Cours 
en  matière  commerciale  a  siijbsisté  très  longtemps, 
elle  a  survécu   à  la  disj3arition  de^^  des 

Courge  de  foires,  et  l'on  trouvera  citées  dans  l'histoire 
du  droit  anglais  de  M.  Holdsworth  quelques-unes  de 
ces  Cours  comme  actuellement  existantes  (2).  "*  ^ 
Le  rôle  joué  par  la  juridiction  des  Cours  des  villes 
dans  la  formation  d'un  law  merchant  en  Angleterre, 
se  trouve  d'ailleurs  répondre  au  caractère  des  bourgs 
anglais,  il  est  en  harmonie  avec  l'histoire  primitive 
des  institutions  municipales  anglaises.  Suivant  une 
comparaison  que  j'emprunte  à  sir  Travers  Twiss,  les 
communes  jurées  en  France  sortirent  d'un  mouve- 
ment de  révolte,  la  contrainte  excessive  de  la  féoda- 
lité éveilla  chez  elles  l'esprit  d'indépendance;  au  con- 
traire, les  libertés  des  bourgs  anglo-saxons  ne  furent 

Holdsworth,  Tke  development  cf  Uie  Law  Merchant  and  ils  Courts 
(extrait  de  History  of  English  Law,  1903)  dans  Select  Essays  in  An- 
glo  American  Hislory,  1907,  p.  289  et  s.  —  Scrutton,  Ioc.  cit. 

(1)  Sir  Travers  Twiss,  Monumenta  juridica...  The  blacl;  book  of 
the  admiralty,  tome  II,  introd.,  p.  xxxvii. 

(2)  Holdsworth,  Ioc.  cit.,  p.  300. 
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point  refoulées  par  les  conquérants  normands,  un 
esprit  de  liberté,  de  justice  sommeilla  chez  eux,  et 
s'ils  jouèrent  un  rôle  dans  le  renversement  de  la  féo- 
dalité ce  ne  fut  point  dans  un  sentiment  de  révolte, 
mais  par  l'influence  de  leur  esprit  même  de  civilisa- 
tion. Si  la  formation  des  bourgs  anglo-saxons  avait 
été,  suivant  l'expression  propre  de  sir  Travers  Twiss, 
un  instinctif  mouvement  de  civilisation,  si  ce  mouve- 
ment n'avait  point  été  contrarié  par  les  rois  anglo- 
normands,  on  comprend  bien,  dès  lors,  la  part  im-' 
portante  prise  par  les  bourgs  au  maintien  et  au  dé- 
veloppement d'un  droit  généml  dans  les  matières  du 


commerce  et  de  la  navigation  maritime,  gui  sont  ma- 
tières  internationales  (1). 

Indéi3endamment  de  l'existence  et  du  rôle  incon- 
testable de  ces  juridictions,  nous  savons  peu  de 
choses  de  leur  organisation  primitive.  Les  auteurs 
anciens  nous  entretiennent  des  juridictions  ftormées 
par  les  assemblées  of  the  hiindred  et  of  the  Coiiuty, 
mais  non  des  Cours  of  the  boroiigh.  Le  Domesday 
d'Ipswich^  que  j'ai  signalé,  est  notre  source  la  plus 
importante  ;  or,  nous  trouvons  bien  dans  ce  coutu- 
mier  qu'une  Cour  siégeait  à  Ipswich  pour  adminis- 
trer le  law  merchant  entre  étrangers  et  entre  bour- 
geois et  étrangers  et  qu'une  Cour  siégeait  from  tide 
to  tide  pour  appliquer  le  taiu  Marine  aux  marins  (tra- 
ditionnellement depuis  le  droit  romain  les  causes 
maritimes  sont  des  causes  entendues  sans  délai), 
mais  nous  n'y  lisons  pas  les  détails  certains  de  l'or- 

(1)  Sir  Travers  Twiss,  op.   cit.,  tome  II,  introduction,  p.  vu, 

p.  XIV. 
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ganisation  de  ces  Cours.  Il  semble  cependant  qu'un 
officier  de  la  Couronne  présidait  primitivement  la 
Cour  (peut-être  l'appelait-on  Ealdermann,  peut-être 
l'appelait-on  Prœpositus)  (1).  Sous  Henri  II,  quelques 
bourgs  obtinrent  le  privilège  d'élire  un  des  leurs  pour 
remplir  l'office  de  gouverneur.  Sous  le  roi  Jean,  la 
substitution  au  portreeve  royal  de  baillifs  élus  se  gé- 
néralise (2).  Cela  se  fit  d'autant  mieux  que  la  magis- 
trature élective  était  traditionnelle  dans  les  com- 
munes normandes.  Nous  ne  trouvons  pas,  d'autre 
part,  dans  le  coutumier  d'Ipswich  de  raisons  abso- 
lument décisives  pour  affirmer  que  la  Courjugeant 
commercialement  était  une  Cour  distincte,  et  que 
cette  Couf^se  divisait  elle-mênie~"ën"~dêïï"x  juridic- 
tions différentes,  l'une  pour  le  conîmèrce  fêrfestre;, 
l'autre  pour  le  commerce  maritime.  C'est  une  ques- 
tion discutée  (3)  que  de  faibles  indices  ne  permettent 
point  de  résoudre  autrement  que  par  hypothèse. 
Toutefois,  il  est  permis  de  croire  que  le  caractère 
particulier  de  la  lex  mercatoria,  nettement  séparée 
des  autres  usages  par  les  anciens  coutumiers,  corres- 
pondait à  une  juridiction  différente,  et  la  dualité  de 
la  lex  mercatoria  paraît  bien  impliquer  aussi  primi- 
tivement la  dualité  des  juridictions  commerciales 
des  villes.  En  Angleterre,  comme  dans  les  autres 
Etats  de  l'Europe^  l'intervention  de  prudhommes  à 
côté  du  juge  a  dû  s'imposer  en  matière  commerciale. 
Des  hommes  libres   siégeaient  originairement  à  la 


'ÎD* 


(1)  Twiss,  eod.  loc,  p.  xi. 

(2)  Twiss,  eod.  loc,  p.  xiii. 

(3)  HoLDSwoRTH,  loc.  cit.,  p.  290. 
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Cour  of  the  hiindred,  à  la  Cour  of  the  Coiintij,  mais 
quand  il  s'agissait  pour  une  Cour  dune  ville,  pour  la 
Cour  of  the  borough,  de  juger  commercialement,  il 
était  indispensable  de  faire  appel  à  des  hommes 
ayant  la'connaissance  particulière  de  la  lex  mcrcato- 
ria,  ayant  l'expérience  des  usages  du  commerce  ter- 
restre ou  l'expérience  des  choses  de  la  mer.  Ajoutons 
que  le  droit  maritime  ne  fut  guère  écrit  avant  le 
xii^  siècle,  sans  doute  parce  qu'il  était  jusque-là  in- 
connu des  ecclésiastiques,  et  nous  aurons  un  indice 
de  plus  pour  présumer  qu'il  était  appliqué  en  une 
langue  inconnue  du  clergé  par  des  prudhommes  ma- 
rins (1). 

Les  Cours  des  villes  ou  des  ports  dont  je  viens  de 
parler  en  premier  lieu,  sont,  autant  que  je  puis  croire, 
antérieures  au  grand  mouvement  commercial  qui  re- 
créera complètement  en  Europe  l'unité  du  droit  dans 
le  domaine  commercial.  D'une  part  les  usages  mari- 
times universels  impliqués  par  les  circonstances 
mêmes  de  la  navigation  n'ont  jamais  été  refoulés 
par  l'invasion  barbare  ;  d'autre  part  le  coutumier 
d'Ipswich,  l'un  des  rares  coutumiers  d'un  bourg  an- 
glais qui  nous  ont  été  conservés  prouve  l'existence 
dans  les  bourgs  anglais  d'usages  commerciaux  qui 
remontent  à  la  féodalité,  sinon  à  la  période  anté- 
rieure à  la  féodalité.  A  l'époque  féodale  où  nous 
n'avions  en  France  que  des  compilations  privées 
n'ayant  qu'une  autorité  doctrinale^  l'Angleterre  pos- 
sédait de  nombreux  coutumiers  pour  chaque  ville 
analogues  au  Domesday  d'Ipswich.  J'ai  indiqué  que 

(l)  Sir  Tr.  Twiss,  op.  cit..  II,  inlroduclion,  p.  xl. 
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le  ms.  du  Domesday    d'Ipswich  que  nous  possédons 
est  un   manuscrit  du  xiii'"  siècle  mais  le  coutumier 
lui-même  est  antérieur  à  la  conquête.  Nous  savons 
parles  actes  de  reconnaissance    des   princes  Nor- 
mands qu'Ipswich  possédait  une  Cour  avant  linva- 
sion  normande,  et  il  résulte  du  coutumier  lui-même 
que  le  droit  pour  les    marins   d'être  jugé  sans  délai 
avait  été  inséré  dans  le  coutumier  dans  la  deuxième 
année  du  règne  du  roi  Jean   en  l'an  1200  (1).  La  le.v 
mercatoria  contenue   dans  les  coutumiers   est  donc 
aussi  en  matière  terrestre  une  collection  d'usages  tradi- 
tionnels, elle  n'est  pas  encore  soumise  au  grand  cou- 
rant d'unification  qui  se  manifestera  au  Moyen  Age. 
Quelle  était  alors  cette  lex  mercatoria  ?  Nous  ne  le 
savons  qu'incomplètement  et  Userait  trop  long  d'en- 
trer dans  les  détails.  Il  est  probable    que  la  juridic- 
tion des  villes  n'était   pas  réservée   aux  seuls  com- 
merçants   et  qu'elle  connaissait  des  matières  com- 
merciales. Le  Law  mcrchant  devait  surtout  conteiiir 
à  l'origine  des  règles  de  preuves  particulières,  règles 
relatives  aux  tailles,   aux  arrhes    '1\,  à  la  validité  de 
la  vente  en  marché  ouvert,   etc.,  règles  sans    doute 
introduites  parles  marchands  et  connues  principale- 
ment par  eux,  mais  applicables  aussi  dans  leurs  rap- 
ports^ avec  le  public.  Dans  la  terminologie  française, 
nous  dirions  que  le  Law  merchant  convenait  même 
aux  actes  mixtes.  Ajoutons,  d'aîJTfFpafFrqu'il~Taut 
signaler  darisTe  droit  des  villes  anglaises,  antérieur 

(1)  Sir  Tr.  Twiss,  op.  cit.,  If,  introduction,  p.  8. 
;2)  PoLLOCK  el  Maitland,  Histoire  du  droit  anglais  avant  le  règne 
d'Edouard  l^\  t.  I,  p.  467. 
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au  mouvement  commercial  du  Moyen  Age,  l'existence 
d'associatiojisde  commerçant^  qui  exerceront  j)lus 
tard  une  influence  appréciable  sur  le  développement 
du  law  merchant.  Les  Guïlds  merclûTnts,  cômrmrle 
reste  de  la  lex  mercatoria  des  coutumiers  des  bourgs 
anglais,  remontent  à  la  période  anglo  saxonne. 
C'étaient  primitivement  ïïës"?is^1ôcîàTiônslîon  pas  pro- 
prement locales  mais  personnelles,  c'est-à-dire  asso- 
ciant les  marchands  quelconques  qui  se  convenaient,, 
associations  de  protection  et  de  défense  réciproques, 
comportant  pour  les  membres  qui  les  composaient 
une  responsabilité  solidaire  ou  subsidiaire  1).  Ces 
Giiilds  merchanis  changèrent  de  caractère  après  l'in- 
vasion normande,  à  la  suite  de  l'introduction  de  la 
magistrature  élective  des  communes  normandes  dans 
les  bourgs^  anglais.  L'élection  des  juridictions  com- 
merciales semble  avoir  été  confiée  aux  Giiilds  mer- 
chants,  ce  qui  amena  la  transformation  des  (iiiilds 
merchants  en  associations  locales  et  en  associations 
officielles  (2).  Nous  retrouverons  tout  à  l'heure  l'in- 
fluence de  ces  as^ciations. 

Les  cours  des  villes  présidèrent  à  la  formation  ori- 
ginaire de  la  lex  mercatoria,  mais  le  rôle  le  plus  im- 
portant ne  fut  pas  tenu  par  elles,  il  fut  tenu  par  les 

(1)  Sur  les  Guild^  Merchanis  a  la  foire  de  Saint-Yves,  voir 
Maitland,  Select  Pleas  in  Manorial  and  ollier  Seignorial  courts,  vol.  I, 
p.  134.  Ces  communilies  sont  traitées  à  première  vue  comme  des 
corporations,  mais  chaque  membre  agit  individuellement,  isolé- 
ment comme  un  commerçant  indépendant  et  il  n'y  a  point  de 
personne  morale,  poiut  de  poursuite  sous  un  nom  commun  mais 
seulement  une  garantie  réciproque  solidaire  ou  subsidiaire. 

(2)  Sir  Tr.  Twiss,  op.  cit.,  tome  II,  introduction,  p.  17-20. 
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cours  des  foires  et  les  cours  o/  the  staple  en  matière 
de  commerce  terrestre  par  la  Cour  d'amirauté  en 
matière  maritime.  Ces  cours,  après^le  mouvement 
commercial  du  Moyen^Age  furent  les  agents  les  plus 
actifs  de  l'introduction  en  Angleterre  du  (hoit  com- 
mercial européen  sensiblement  uniiié. 

Les  foires  ont  été  le  grand  terrain  d'importation 
des  usages  italiens  (1).  En  Angleterre,  comme  par- 
tout ailleurs,  la  nécessité  d'attirer  des  marchands  fo- 
rains du  continent  obligea  le  pouvoir  (en  Angleterre, 
plus  particulièrement  le  pouvoir  royal)  à  ménager 
dans  les  foires  l'application  d'une  justice  connue, 
d'une  procédure  sommaire  et  ayant  autant  que  pos- 
sible un  caractère  d'universalité,  donc  d'une  procé- 
dure dont  les  éléments  sont  empruntés  auTonds  ro- 
main. Les  usages  italiens  sumrént,~fLme  semble,  la 
concession  d'une  procédure  sommaire,_à  la  romaine. 
Je  retiendrai  seulement  que  les  cours  des  foires  re- 
çoivent en  Angleterre  l'appellation  spéciale,  d'origine 
jiormande,  _de  cours  des  pieds  poudreux  (courts  of 
pic  powcler).  Etaient-elles  ainsi  nommées  parce 
qu'elles  jugaient  surtout  des  colporteurs,  ou  encore 
les  marchands  dont  les  pieds  sont  aussi  couverts  de 
la  poussière  d'une  longue  routejDarçourue;,  ou  bien 
parce  qu'elles  jugeaient  sommairement  avant  que  les 
plaideurs  âîelff" pu  secottêfLJa^poussière  de  leurs 
chaussures?  Il  n'importe  et  mieux  vaut  relever  que 
l'organisatron  de  ces  cours  était  variable.  Parfois  elle 
dépendait  du  maire  d'une  ville  comme  à  la  foire  de 
Yarmouth,  parfois  d'un  lord  comme   à  la   foire  de 

(1)  HuvELiN,  Le  droit  des  marchés  et  des  foires. 
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Saint -Yves  (1).  Sans  doute  le  cours  devait  être  sou- 
vent élu  par  les  organes  propres  de  la  foire.  11  n'est 
pas  douteux,  dans  tous  les  cas,  que  la  royaut^ji_it  eu 
de  bonne  heure  à  constater  que  les  cours  dej._£Qii:es._ 
comme  les  cours  des  villes  ne  s'ouvraient ^asjissez 
facilement  aux  étrangers. 

Enl215,  à  la  fin  du  règne  du  roi   Jean  (Jean  sans 
terre)  pour  calmer  les  intérêts  violés,  la  nation  trou-  ^^ 

blée  et  surexcitée  par  les  abus,  les  méconnaissances    V^ 
de  la  loi,  commis  par  la  royauté,  la  Grande  Char téj^     (jK^ 
avait  été,  suivant  les  fortes  expressions  de  MM.  Pol-    /ç^j^- 
lock  et  Maitland  une  œuvre  de  restauration  définis-      ^^.-^ 
sant  le  droit  par  écrit,  mais  aussi  une  œuvre  appor-       \!y" 
tant  à   chaque  classe  de    la  société  une  raison  de        yyA-' 
conciliation.  La  conciliation,  comme  le  font  près-       ^^i.  ^ 
sentir  les  éminents  auteurs  tourna  au  dêTriment  des 
marchands^étnmgers  :   «  Les  marchands  étrangers 
peuvent  aller  et  venir  librement,  ils  peuvent  habiter 
l'Angleterre,  vendre  et  achefer  ;  oui,  mais  Toutes  les       "Jûu 
cités,  tous  les  bourgs,   voient  confirmer  leurs  fran- 
chises_ÊLlears  libres  côutumesTet  le  plus  souvent, 
dans  les  siècles  qui  vont  venir,  ils  estimeront  que  la 
plus  importante  franchise  est  celle  qui  leur  permet 
d'écarter  et  de  frapper  l'étranger  »    2).  En  effet,  les 
marchands  des  villes  ângrâîsês  profitent  des   fran- 
chises restaurées  par  la  Grânde^fiarte,   ainsi  qtie 
du  particularisme    régnant,    pour  augmenter  dans 
chaque  ville  la  puissance  de  leur  corporation,  de  leur 


(1)  HoLDswoRTH,  Icc.  Cit.,  p.  299  ;  Maitlanm),  Select  Pleas  in  mé- 
morial... etc.  ;  cit.,  I,  p.  130. 

(2)  PoLLOCK  et  Maitland,  op.  cit.,yo\.  I,  p.  173. 
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Giiild  merchant.  Cette  Giiild  merchant  dont  nous 
avons  indiqué  l'origine  anglo-saxonne,  puis  le  rôle 
dans  l'élection  des  magistrats,  sous  les  rois  anglo- 
normands,  inscrit  désormais  presque  toujours  dans 
la  chailejiiunkîpaTe  îa^pîêlëntion  que  nul  ne  pourra 
faii:^de  commerce  dansTa  vTlîêsatrstS^  consentement 
de  ses  bourgeois.  D'après  M.  Gross,  celte  protection 
du  commerce  local,  cette  prohibition  du  commerce 
extérieur  est  le  but  essentiel  de  l'institution  de  la  Giiild 
merchant  {1).  Or,  d'autre  part, la  Giiild  merchant  pos- 
sède une  juridiction  qui  se  contentait  d'abord  d'une 
fonction  disciplinaire,  d'un  rôle  d'arbitrage  entre 
ses  membres,  niais  qui  bientôtau  cours  du  xnr  siècle, 
dans  diverses  villes,  émet  la  prétention  ji!ex«reer  elle- 
même  une  juridiction  "contentieuse  véritable  dans 
toutes  les  afïâTrës~cômmè^Jciales.  L'élection  des  ma- 
gisfrSTs  nïunicipaux  passe  dans  le  même  temps  à  la 
Giiild  de  sorte  que^Ta  juridiction  commeiciale  des 
villes,  parfois  celle  des  foires,  tend  à.^^se  confondre 
avecxelle  de  la  Gidld  ou  à  tomber  entre  les  mains  de 
la  Guitd  merchant.  Le  commerce  et  fes  juridictions 
tTngTaises  se  seraient  ainsi  fermés  aux  étrangers  si  la 

jvo^auté  n'élaït  mtërvenue.  _^-^' 

Déjà  les'Siatutes  d'Edouard  "I"" "érsurtout  la  Carta 
\inercat&i4&  promettaient .  aux  .  étrmi^eiJliiL.^^ 
/d'habiter  l'Angleterre,  d'y  vendre  leurs  marchan- 
dises, d'y  être  jugés  selon  le  law  merchant.  Mais  l'in- 
jtervention  principale  se  produisit  sous  le  règne 
d'Edouard  III,  elle  résulte  du  Statute  of  the  staple  et 

(1)  Gross,   Gtiild  merchant,  1,  chap.  m,  cité    par  Holdsworth, 
.p.  300. 
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de  l'organisation  régulière   des   Coiiiis  oj  tlie  staple. 
La  volonté  de  réserver  â  certaines  villes   Tentrepôt 
{staple)  eHè  marché  de  certaines  marchandises  par- 
ticulièrement  importantes    remonte  à  Edouard   1". 
Dans  totts^  les- cas  la  réorganisation  de   ces  marchés 
exclusifs  dans  16  villes  (11  pour  l'Angleterre,  1  pour 
le    i^ays  de    Galles,    4    pour     l'Irlande     permit    à 
Edouard„I[l_-d-'assiLi:e.r  efficacement    aux   étrangers 
la  libert£^iu^  cornmerce.  Les  villes  profitant   de  ce 
droit  d'entrepôt  en  tiraient  trop  d'avantages  pour  ne 
pas    renoncer    en  échange    à    tout    proteclionism^ 
contre  les  étrangers,  La  Court  ofthe.  staple  était  cons- / 
tituée  par  le  maire  de  la  ville  et   deux  consiablesJ 
Avec  eux   ou  sous  la  présidence  de  l'un  d'eux  sié- V^ 
geaient    deux    marchands    étrangers^,    choisis    l'un  ' 
parmi  les  marchands  venant  du  Nord,  l'autre  parmi 
les  marchands  venant  du  Sud.  Cette  Cour  appliquait 
exclusivement  le  law  merchant,  sauf  appel  devant  W 

Chancelier  ou  le  Conseil  privé.  ^-~— -^       — 

(  "  L'organisation  des  Cours  des  foires,  des  (]ours  of 
the  staple  qui  jugeront~exclusfvement  le  commercé 
terrestre  achevait  la  diviiion  du  droit  commercial  et 


du  droit  maritime.  Cette  division  fut  encore  accen- 
tuéFpai  la  ciéalîon  de  la  Cour  d'amirauté. 

Tandis   que  la  royauté   avait    à  lutter   contre   la 
tendance  des  villes  et  des  Giiilds  merchant  à  écarter 
toute  concurrence  étrangère  elle  avait  aussi  à  lutter 
contre  la  mauvaise  volonté,  ou  l'inertie,  des   Cours  (^  l 
des  villes    maritimes  lorsqu'il  s'agissait   de  rendre  ^^v 
justice  aux  étmngers^  notamment  contre  la  piraterie     ^j''^ 
anglaise.  Ici  son  intérêt  économique  n'était  pas  seul 
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en  ieu,  la  royauté  avait  à  tenir  compte  de  nombreuses 
réclamations  diplomatiques.  Les  maires  et  bailifjs  ré- 
sistèrent plus  d'une  fois  aux  injonctions  d'un  writ 
royal  et  la  menace  de  l'emprisonnement  (attach  for 
contempt)  demeura  insuffisante.  Le  roi  dût  payer  des 
indemnités  aux  flamands,  aux  Génois...  D'après  l'in- 
terprétation la  plus  autorisée  du  Fasciculus  de  sii- 
perioritate  maris,  une  commission  instituée  en  1339 
conseilla  au  roi  comme  le  meilleiir  r.ejimde  la  créa- 
tioivde-ia_.CouiLjâlâmirauté.  D'ailleurs  l'Angleterre, 
dans  le  même  temps,  par  la  défaite  de  la  flotte  fran- 
çaise au  combat  de  Sluys  (bataille  de  l'Ecluse)  ;  1340) 
devenait  maîtresse  de  la  mer  et  l'intervention  de 
l'amiral  était  rendue  par  là  plus  nécessaire  et  plus 
facile.  L'amiral  ne  possédait  jusque-là^_£U^une  juri- 
''^  xiiction  disciplinaire  et  a^Jmînïstrative,  mais  il  n'avait 
/'U  poiïit  d'intérêts  particuliers  en  opposition  avec  ceux 
7  de  la  royauté  et  il  avait  le  commandement  et  l'auto- 
rité voulue  pour  imposer  le  respect  des  contrats  ma- 
ritimes, de  la  propriété  sur  mer...  La  juridiction  de 
l'amiral  ne  supprima  pas  immédiatement  celle  des 
villes  et  en  particulier  les  Cinqiie  Ports  ont  conservé 
-J^  jusqu'à  nous  le  privilège  de  lajuridiction  d'Amirauté. 
i\T^î«;  Ifi  r.nnr  d'Amirauté_  dev^ilpeu_àj)eu  acquérir 
une  importance  considérable . 

Sous  les  Tudors  la  Cour  d'Amirauté  tenue  par  les 
suppléants  (depiities)  de  l'Amiral  étenditpeu  à  peu 
sa  juridiciion  à  tous  les  contrats  passés Jioi^s  du  ter- 
ritoirej^__elle  prétendit  à  la  compétence  exclusive  en 
matière  de  lettres  de  change  (à  titre  d'elïets  exté- 
rieurs^i  de  contrats  maritimes,  de  délits  commis  sur 
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mer,  de  sauvetage,  etc.  ;  elle  avait  d'autre  part  une 
juridiction  pénale^^t  la  juridiction  en  matière  de 
prises. 

Ainsi,  particulièrement  en  réclamant  la  connais- 
sance de  tous^  les  contrats- passés—àri'iêtranger,  de 
tous  les  elfets  négociables  tirés  dë^l^Trlmger  ou 
payaHlèT^~1^trangéi7qïïlTsreîissent  ou  non  un_ca- 
ractèremaritimey"tH~Cour  d'Amirauté  ejnpjétait^sur 
le  droU. commercial  terrestre.  Les  cours  des  villes, 
des  foires,  oftlic  .s/(7^e,ji'étaient  pas  atteintes  par  ce 
développement  de  sa  juridiction  car  elles  ne  slnTe^ 
ressaient  guère  qu'à  ce  qui  se  passait  dans  la  ville, 
dans  la  foire,    dans  l'entrepôt.  Mais  les    Cours  de 


Co77?mo7î  Lan?  jalouses  de  l'importance  prise  parla 
Cour  de  l'Amiratité  éfevêTéïit  le  conflit.  Ce  fut  lejiio^ 
menrde'cîsîf  dans  ITïîstoire  du  droit  commercial  an- 
glais et  de  là  vint  son~ôrîgînâTiré. 


m 


La  lex  mercatoria,  constituée  par  les  traditions  des 
marchands  conservées  dans  les  coutumiers  des  villes, 
par  les  nsages  généraux,  universels,  du  commerce 
terrestre  et  maritime,  importés  du  dehors  et  consacrés 
dans  les  foires,  dans  les  entrepôts,  dans  la  Cour 
d'amirauté,  la  lex  mercatoria  existait  indépendam- 
ment des  juridictions  particulières  qui  l'appli- 
quaient. Le  Chancelier  ou  le  conseil  privé  qui  rece- 
vaient l'appel  des  décisions  de  laCour  of  the  staple 
ou  de  l'amiral,  appliquaient  également  le  Law  mer- 
chant.  En  matière  de  commerce  terrestre'  toutes  les 
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affaires  commerciales  qui  n'étaient  pas  du  ressort 
d'une  foire,  d'une  ville  d'entrepôt  ou  d'un  bourg 
possédant  une  juridiction  commerciale  étaient  sou- 
mises à  la  juridiction  de  droit  commun  mais  celle-ci 
appliquait  comme  une  cour  de  pie powder  les  usages 
ànl^aw  mer  chant  {\).  La  juridiction  de  droit  com- 
mun c'était,  pour  l'appeler  d'un  mot,  sans  entrer  dans 
les  détails,  ni  les  divisions,  la  Cour  du  roi,  les  Cours 
de  Common  law. 

La  notion  du  Common  law,  quoique  discutée,  est 
suffisamment  vulgarisée.  Il  faut,  pourtant  ici,  afin  de 
saisir  les  résultats  du  conflit  entre  la  Cour  d'amirauté 
et  la  Cour  du  banc  du  roi  affirmer  le  caractère  parti- 
culier du  Common  law. 

LeTJômmon  law  c  est  le  droit  coutumier  anglais, 
sans  doute,  mais  un  droit  coutumier  qui  s'est  déve- 
loppé sous  l'influence  de  circonstances  historiques 
spéciales.  Il  est  sorti  en  partie  des  décisions  judi- 
ciaires du  Conseil  du  roi.  cela  est  évident,  quoiqu'il 
serait  singulièrement  exagéré  de  ne  pas  tenir  compte 
des  traditions  nombreuses  qui  n'étaient  pas  toujours 
judiciaires  et  de  l'activité  propre  desjusticiables. 

A  la  suite  de  Pollock  et  Maitiand,  nous  dirons  que 
le  Common  law  s'est  peu  à  peu  constitué,  législation 
nouvelle,  législation  originale,  après  la  conquête  de 
l'Angleterre  par  les  Normands. 

(1)  Sous  Edouard  II,  une  diffîcullé  née  entre  deux  marchands  à 
la  foire  de  Saint-Yves  fut  portée  devant  la  cour  du  banc  du  roi  : 
12  marciiands  de  chacune  des  quatre  villes  de  Londres,  Lin- 
coln, Winchester  et  Northampton,  furent  appelés  pour  témoigner 
au  sujet  de  \à.lexinercatona.  Voir  Maitland,  Select  Pleas  in  tjia- 
norial  Courts...  vol.  I,  p.  131. 
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D'une  part,  Guillaume  prétendit  maintenir  le  vieux 
droit  anglais,  ces  coutumes  traditionnelles  que  la 
pratique  appelait  «  les  lois  d'Edouard  le  confesseur  ». 
Il  avait  une  double  raison  de  les  maintenir  :  1"  Les 
Normands  étaient  peu  nombreux  en  face  des  Anglo- 
Saxons.  Leur  intérêt  était  d'introduire  en  Angleterre 
le  principe  de  la  personnalité  du  droit  pour  con- 
server eux-mêmes  leur  propre  droit  plutôt  que  de 
heurter  les  coutumes  de  l'immense  majorité  delà-, 
population  ;  2°  Guillaume  se  disait  héritier  du  roi 
d'Angleterre.  Son  intérêt  était  d'exiger  des  seigneurs 
féodaux  les  obligations  dues  au  roi  d'Angleterre,  les 
vieilles  taxes  anglaises. 

D'autre  part,  les  barons  normands  qui  s'empa- 
rèrent de  presque  tous  les  fiefs,  s'emparèrent  de 
presque  toutes  les  juridictions.  Dans  la  nouvelle  ré- 
partition des  terres,  les  ressorts  des  juridictions  se 
trouvèrent  changés  et  ne  correspondirent  plus  tou- 
jours aux  ressorts  des  anciennes  coutumes  locales. 
Cependant  les  Normands  ne  comprenaient  pas  l'An- 
glais, ils  parlaient  le  français,  ils  écrivaient  en  lathi. 

Et  alors,  ces  Normands  chargés  d'appliquer,  le 
droit  anglais  dont  ils  ne  comprenaient  pas  la  langue 
et  cela  à  la  suite  d'un  bouleversement  des  juridic- 
tions, par  la  force  même  des  choses  élaborèrent  un 
droit  original  autant  qu'ils  appliquèrent  le  droit  an- 
térieur, le  droit  anglais  ou  leur  droit  normand. 

De  sorte  qu'il  faut  répéter  avec  Pollock  et  Maitland  : 
«  C'est  en  définitive  une  jurisprudence  nouvelle  qui 
sortit  de  la  situation,  une  jurisprudence  nécessaire- 
ment tlexible,  une  jurisprudence  d'occasion,  placée 

STEVENS 
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en  présence  d'un  état  de  choses  sans  précédents, 
traitant  de  nouveaux  faits  par  de  nouveaux  expé- 
dients, équilibrant  la  balance  entre  le  roi  et  ses  ba- 
rons, capable  de  recevoir  les  impressions  du  dehors, 
influencée  par  la  croissance  du  droit  canonique, 
peut-être  aussi  de  la  science  lombarde,  jurisprudence 
moderne  au  milieu  d'un  entourage  antique  (1  .  » 

Cette  jurisprudence  qui  marquait  ainsi  de  son 
empreinte  originale  les  traditions  anglaises  ou  nor- 
mandes ou  qui  élaborait  au  besoin  les  règles  com- 
mandées par  la  nécessité  de  la  conquête,  put  conti- 
nuer à  se  développer  en  Angleterre  parce  que  l'An- 
gleterre était  un  pays  plus  petit,  plus  centralisé 
que  les  royaumes  du  continent.  Ce  sont  encore 
MM.  Pollock  et  Maitland  qui  constatent  que  l'Angle- 
terre semble  appeler  une  législation  générale  (2),  elle 
comporte  ainsi  dès  cette  époque  une  jurisprudence 
unitaire.  De  fort  bonne  heure  la -Cour  du  roi  sous 
le  nom  de  Cour  de  l'Echiquier  enregistrant  et  régula- 
risant les  progrès  du  Common  law  en  assurera  l'unité. 

Pour  préciser  davantage,  sans  entrer  pourtant 
dans  les  détails  d'une  analyse  fouillée,  je  ramènerai 
à  quatre  les  caractères  particuliers  ménagés  au  droit 
coutumier  anglo-normand,  €LU_^Cqmmon  law,  par  les 
circonstances  liistoriques  de_sa^formation . 

1°  Il  faut  insister  sur  le  côté  judiciaire  du 
Common  law.  L'initiative  du  juge  ^Texërcé  sur  sa 
formation  une  influence  exceptionnelle.   Certes,  la 

(1)  Op.  cil.,  1,  p.  85.  V.  Lambert,    La   fonction   du   droit    civil 


comparé,  p, 


At 


(2)  Op.  cit.,  I,  p.  20. 
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jurisprudence  a  joué  un  rôle  dans  la  progression  de 
toutes  les  coutumes  qui  s'élaboraient  en  Europe, 
partout  la  décision  du  juge  a  précisé,  dirigé  l'évolu- 
tion des  usages.  Mais  en  Angleterre,  après  la  con- 
quête normande,  le  juge  a  dû  prendre  une  initia- 
tive anormale,  telle  que  des  circonstances  historiques 
exceptionnelles,  pouvaient  seules  la  justifier.  Il  de- 
vait appliquer  le  droit  anglo-saxon  parce  que  c'était 
le  droit  de  la  majorité  des  habitants  et  qu'il  y  avait - 
profit  à  invoquer  les  obligations  féodales  reconnues 
par  ce  droit,  mais  il  ne  connaissait  ni  ce  droit  ni  la 
langue  dans  laquelle  il  était  conservé,  il  siégeait  dans 
un  ressort  nouveau  alors  que  les  questions  de  com- 
pétence étaient  intimement  mêlées  à  la  substance 
des  usages  anciens,  enfin  il  avait  à  tenir  compte  de 
la  prétention  des  barons  normands  d'exercer  aussi 
sur  les  fiefs  anglais  les  droits  féodaux  traditionnels 
en  Normandie.  Comment  ce  juge  —  qui  était  en  fait 
un  clerc  surtout  nourri  de  droit  ecclésiastique  et  de 
droit  romain  —  aurait-il  pu  concilier  toutes  ces  cir- 
constances contraires  s'il  n'avait  pas  pris  l'initiative 
d'intervenir  presque  discrétionnairement. 

2°  Le  Common  law  est  la  coutume  générale  de 
l'Angleterre.  Dansle  reste  de  l'Europe, Tes  coutumes 
qui  se  constituent  restent  des  coutumes  locales,  pro- 
vinciales ;  il  n'aurait  pu  en  être  autrement  puisque 
ces  coutumes  sont  le  résultat  de  la  pratique  con- 
trôlée par  le  juge.  En  Angleterre,  la  coutume  nou- 
velle est  générale' pai'ce  qu'elle  est  davantage  l'œuvre 
du  juge  et  que  l'étendue  du  pays  permet  une  orga- 
nisation judiciaire  centralisée. 
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3»  La  loi  commune  anglaise,  malgré  ce  caractère 
jurisprudentiel  et  unitaire,  conserve  la  prétention 
d'être  le  droit  coutumier  anglais,  mais  les  circons- 
tances anormales  de  cette  origine  coutumière  se  tra- 
duiront dans  la  méthode  originale  de  progression 
du  Common  law.  dans  le  système  bientôt  appelé 
système  of  case  laio  qui  est  comme  un  autre  trait 
propre  du  Common  law. 

Le  système  du  Case  law  me  paraît  très  difficile  à 
définir  car  des  nuances  seules  le  distinguent  des  sys- 
tèmes du  continent,  de  sorte  qu'il  faut  se  contenter 
d'une  impression  d'ensemble  et  craindre  de  trop 
appuyer  la  comparaison.  Le  système  du  Case  law  ré- 
side  surtout  dains  l'autorité  accordée  à  la  décision 
d'espèce  mais  restreinte  a Tës|Decê  :  la  façon  de  com- 
pieri'dre  Ta"  ge/<é5e  dejcettë  autorité  fait  l'originalité 
du  système. 

Il  est  permis  de  dire  que  sur  le  continent  les  déci- 
sions de  justice  fondent  leur  autorité,  tantôt  sur  le 
texte  précis  de  la  loi,  de  la  coutume,  de  l'usage 
qu'elles  appliquent,  tantôt,  lorsqu'elles  étendent  ou 
complètent  la  loi,  les  coutumes  et  l'usage,  sur  des 
considérations  rationnelles.  Dans  le  premier  cas  la 
décision  échappe  à  la  critique,  dans  le  second  cas 
la  décision  repose  en  partie  sur  une  question  d'opi- 
nion et  elle  ne  possède  daulorité  dans  l'avenir  que 
grâce  à  cette  remarque  qu'il  faut  de  la  fixité,  de 
l'uniformité  dans  l'application  du  droit.^.£a_Angle- 
terre,  les  décisions  de  justice  échappent  toujours 
à  la'^itique,  car  elles  fondent  toujours  leur  auto- 
rité    sur    la   coutume,    mais,     par     contre,     eljes 
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n'ont  jamais    qu'une    autorité  restreinte  à    l'espèce. 
L'affinnatioinrpeTt"7^amitre  tênïeraîFé'j  j'ai  montré 
que  l'initiative  du  juge  avait  été  en  Angleterre  plus. 
grahÏÏë  qui4jaiiaiLLjyIlfiLirs7^Ta'jurisprudence  an- 
glaise   s'est  présentée  historiquement,   non  comme 
une  jurisprudence   prétôrîèirne7'T»ais    comme    une 
j urisprudenee  appligiiânT '  sTrîctement   la  coutume, 
c'est  efi-'feHvr^uhe  ficïîonTirécêssâ^ire  et  pent-étre 
dune  illusion  facile.  Le  juge  sous  les  premiers  rois 
anglo-normands  se  trouvait  dans  une  situation  qui 
le  mettait  presque  fatalement  hors  du  texte  des  cou- 
tumes locales,  cela  est  vrai,  mais  il  n'en  est  pas  moins 
certain  que  pour  respecter  les  promesses  faites,  pour 
ménager  l'intérêt   même  des   conquérants  il  devait 
s'efforcer  de  présenter  sa  décision  comme  une  ap- 
plication des  coutumes.  Les  ressorts  des  juridictions 
étaient  bouleversés,  il  y  avait  des  lois  nouvelles,  le 
juge  justifiait  par  là  la  nouveauté  de  sa  décision, 
mais  il  se  gardait  d'appuyer  exclusivement  sa  sen- 
tence sur  des  considérations  rationnelles,  des  ten- 
dances, des  opinions,  il  avait   tout  intérêt  à  la  pré- 
senter comme    l'application    même   des  coutumes 
existantes  en   tenant  compte  de  leur  empiétement 
réciproque  par  suite  de  la  revision  des  ressorts.  La 
décision  judiciaire  a  été  en  Angleterre  plus  que  par- 
tout  ailleurs  accepiée.Xûmjne«uiie,_.d^,laration  de  la 
coutume.  Cette  idée  de  déclaration  d'une  coutume 
ignorée,  inaperçue  est  bien  dans  la  pensée  de  Blacks- 
tone  lorsqu'il  écrit  :  «  La  loi  étant  solennellement 
déclarée  et  déterminée  par  le  juge,  ce  qui  était  au- 
paravant incertain,  peut-être  même  indifférent  de- 
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vient  alors  une  règle  permanente  qu'il  ne  dépend 
plus  de  la  conscience  daucun  des  juges  qui  succéde- 
ront d'altérer  ou  de  faire  dévier,  conformément  à  sa 
propre  opinion  ;  puisqu'il  s'engage  par  serment  à 
décider,  non  d'après  son  propre  jugement  parti- 
culier, mais  en  conformité  des  lois  et  coutumes  du 
pays,  sa  mission  étant  de  maintenir  et  de  taire  con- 
naître l'ancienne  loi  et  non  d'en  prononcer  une  nou- 
velle (  1  .  » 

Par  cela  même  que  la  décision  judiciaire  est  con- 
sidérée comme  déclarative  d'uTie  Icoutume,  elle  ne 
vaut  que  comme  une  décision  particulière.  Il  ne  faut 
pas^cHërcTier  dânsTes  motifs  de  la  décision  des  prin- 
cipes rationnels  susceptibles  de  généralisation,  du 
moins  ces  principes  ne  peuvent  avoir  qu'une  auto- 
rité vague,  incertaine,  la  décision  d'espèce  a  une  au- 
torité plus  précise  puisqu'elle  est  la  déclaration 
d'une  disposition  particulière  d'une  coutume. 

Toutes  les  circonstances  ont  concouru  à  former 
cette  notion  anglaise  du  Case  law.  Sur  le  continent, 
la  jurisprudence  appliquant,  développant,  des  usages 
connus,  était  aidée  par  les  conseils  ou  les  critiques 
de  la  doctrine.  Le  développement  d'une  coutume 
connue  est  opéré  à  l'aide  de  principes  rationnels  et 
ces  principes  rationnels  sont  constitués  sous  l'in- 
fluence de  l'opinion  des  jurisconsultes  autorisés. 
Une  collaboration  s'établit  entre  la  doctrine  et  la 
jurisprudence.  La  jurisprudence  apparaît  davantage 
comme  une  affaire  d'opinion,  elle  aurait  moins  d'au- 
torité si  l'on  ne  sentait  le  besoin  de  la  fixité  du  droit  ; 

(1)  Blackstoxe,  Commentaire,  trad.  fr.,  1,  p.  105. 
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chaque  décision  a  malgré  tout  une  autorité  moins 
absolue,  moins  stricte,  mais  par  contre  la  jurispru- 
dence acquiert  une  ampleur,  une  faculté  de  généra- 
lisation plus  grandes.  La  jurisprudence__clest^_iin 
principe  juridique,  un  princîpëT'ationnel  qmse  dé- 
gage d'un  arrêt  ou  d'un  ensemble  d'arrêts,  principe 
qui  dépassè^r  conséquent  l'espèce  ou  les  espèces  ; 
la  jurisprudence  c'est  en  quelque  sorte  un  travail 
fait  par  la  doctrine  sur  les  arrêts,  c'est  la  doctrine 
dégagée  des  arrêts.  Aussi  en  France  aux  xv% 
xyi''  siècles  nous  voyons  rédiger  concourramment 
des  coutumiers  et  des  œuvres  doctrinales  qui  syn- 
thétisent la  jurisprudence,  développent  les  coutu- 
miers ou  qui  la  préparent  et  la  critiquent.  En  Angle- 
terre, au  contraire,  les  circonstances  historiques  ren- 
dirent presqu'impossible,  à  l'origine,  la  collabora- 
tion de  la  jurisprudence  et  delà  doctrine.  La  difficulté 
pour  le  juge  normand  consistait  non  pas  à  faire  pro- 
gresser une  coutume  connue  mais  à  suppléer  la  dis- 
position d'une  coutume  dont  le  sens  lui  échappait, 
parce  que  la  langue  lui  en  était  inconnue,  ou  à  con- 
cilier les  prétentions  normandes  et  les  prétentions 
anglo-saxonnes,  les  coutumes  locales  empiétant  l'une 
sur  l'autre  par  suite  du  bouleversement  des  ressorts. 
Ce  travail  ne  pouvait  pas  prêter  au  premier  abord  à 
l'élaboration  d'une  doctrine,  il  ne  paraissait  lié  à  au- 
cun principe  rationnel  qui  fût  affaire  d'opinion.  Les 
premières  décisions  du  juge  normand  prêtèrent 
d'autant  moins  à  la  collaboration  de  la  doctrine  et  à 
ses  critiques  qu'elles  étaient  plus  arbitraires  :  leur 
caractère  arbitraire  même  les  fit  considérer  à  l'égal 
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des  dispositions  particulières  des  coutumes.  Et  ainsi 
l'Angleterre  qui  possédait  de  nombreux  Domesday 
books  à  une  époque  oîi  nul  coutumier  n'était  encore 
rédigé  en  France,  n'oppose  plus  aux  coutumiers 
français  de  la  fui  du  Moyen  Age  que  les  procès-ver- 
baux de  la  Cour  du  roi.  Fatalement  les  records  des 
décisions  judiciaires  anglaises  tinrent  lieu  de  cou- 
tumiers. Les  décisions  de  justice  anglaises  ne  sont 
pas  rinterprétatîôn  du  coutumier,'BÎÎés"sont  le  cou- 
tumier  luî-méme.  Par  suite  aussi  les  œuvres  privées 
furent  rares  et  leur  rôle  se  réduisit  à  un  essai  de  vul- 
garisation. 

Sir  Frédéric  Pollock,  qui  a  tenté  une  justification 
scientifique  du  système  de  Case  law  (1),  me  paraît 
avoir  pleinement  éclairé  l'opposition  entre  la  mé- 
thode de  la  jurisprudence  anglaise  et  la  méthode 
continentale  lorsqu'il  écrit  que  l'interprétation  des 
Codes  dépend  sur  le  continent  d'une  combinaison 
des  décisions  déclaratives  de  la  loi  et«  des  opinions 
autorisées,  tandis  que  l'interprétation  anglaise  dé- 
pend imiquement~^jûne^jnduction  des  précédents 
judiciaires  par  le  juge  seul.  Et  encore  lorsqu'il  écrit 
que  les  Etats-Unis  lui  paraissent  se  rapprocher  de  la 
méthode  continentale,  les  décisions  judiciaires  y 
étant  critiquées  avec  une  liberté  permettant  de  croire 
que  ses  juristes  admettent  que  la  solution  est  une 
affaire  d'opinion  et  rien  de  plus  (2). 

J'ai  eu  soin  de  prévenir  qu'il  n'y  avait  entre  le  sys- 

(1)  Sir  Fr.  Pollock,  The  Science  of  Case  law,  dans  Essays  in 
Jurisprudence  and  Ethics,  IX,  p.  237-260. 

(2)  Loc.  cit.,  p.  245  et  note  1. 
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tème  anglais  et  le  système  continental  que  de  simi)les 
nuances.  Il  est  bien  évident  qu'après  la  constitution 
d'un  corps  de  décisions  judiciaires  considéré  comme 
un  corps  d'usages,  une  doctrine  aurait  pu  essayer  en 
Angleterre  des  constructions  synthétiques  et  la  juris- 
prudence se  laisser  influencer  par  elles.  Cela  n"a"^ 
pas  manqué  de  se  produire  partiellement  mais  cela 
ne  s'est  produit  que  dans  une  faible  mesure  parce 
que  les  circonstances  historiques  s'y  étaient  d'abord 
opposée*}  et  que  l'esprit  anglais  est  conservateur^.'  j 
Cette  conception  s'est  formée  en  Angleterre  que  toute 
difficu^tîe~posée  a  une'sôlliïion  darisT^'côûrûme  ;  dès 
lorsf-îTqïïôrBoîï  lés  principes  rationnels,  les  théories 
doctrinales,  l'usage  ne  les  met-il  pas  de  côté  ?  To_ute 
difficulté  a  une  solution  dans  l_usage jDarce„.qvie  le 
juge  induira  une  disposition  coutumière  applicable 
à  la  difficulté  i)articu]ière  à  l'aide  de  l'analogie  à  la 
suite  d'un  rapprochement  avec  les  espèces  les  plus 
semblables  ou  voisines  à  propos  desquelles  un  droit  -^ 
coutumier  a  déjà  été  déclaré.  Système  très  tradition-  ^ 

naliste  puisque  le  juge  est  lié  luii  pa'S^eulenienFpâr  (L 

un  prmcipF général  déjà  posé  mais  pa^r  tousJes_pré- 
céderrts"'  par  fôlites  les  décisions  d'espèces  anté- 
rieures,  système  permettant  cependajnJUme jipplica - 
tion  très  'sôïïjôTë"~ÏDarce  qûe~Të~juge  peut  combiner 
suivant  les  besoins  de  la  justice  l'ensemble  des  pré- 
cédents. 

4°  Dernier  caractère  du  Commoii  law  :  le  droit  coutu- 
mier anglais  est  un  droit  plus  abstrait,  plus  doctrinal, 
plus  synthétique  que  le  droit  coutumier  d'aucun  pays 
de  l'Euroiie.  Si  rèsnecclesiastîqûesTîôm posant  la  Cour 
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du  roi  qui  fondèrent  le  Common  law  par  leurs  déci- 
-sions  répétées  ne  profitèrent"  point  d'une  collabora- 
"tion  de  la  doctrine,  du  moins  ils  étaient  eux-mêmes 
de  savants  juristes  en_clroit  romain  et  en  droit  canon, 
les  jugements  qu'ils  rédigèrent  formèrent  dans  l'en- 
semble un  corps  savant,  souvent  pénétré  d'idées  abs- 
traites et  comme  unifié  par  des  tendances  doctri- 
nales et  synthétiques.  Sir  Frédéi-icPollock  a_comparé 
le  droi^qutumier  angla^  (1), 

Ce  Code  est  assurément  plus  abstrait,  plus  savant 
qu'un  simple  coutumier  dune  région  de  l'Europe 
du  Moyen  Age. 

Et  ainsi  avec  ces  caractères  divers  le  Common 
Law  forme  un  droit  original  dont  les  anglais  peu- 
vent dire  qu'il  est  proprement  le  droit  de  TAngle- 
terre.  11  est  original  non  peut-être  par  sa  substance, 
son  contenu  initial,  empruntés  aux.mémes  sources 
Scandinaves,,  romaines,  canoniques,  que  les  autres 
législations  du  continent,  mais  pai^la_forme_que  lui 
a  donnée  une  raétlipjde  partiçuTï^^ 
■et  d'application,^ 

IV 

Revenons  donc  à  l'époque  où  les  cours  de  Com- 
mon Law  jalouses  de  l'importance  prise  par  la  Cour 
d'amirauté  entrèrent  en  conflit  avec  elle. 

Il  m'est  impossible,  même  de  résumer,  ici,  l'his- 
toire de  ce  conflit.  Les  cours  de  Common  Law  usèrent 
largement  de  ce  moyen  du  writ  of  prohibition,  si  cu- 
rieux dans  l'évolution  du  droit  anglais.  Le  moment 

(1)  Loc.  cit.,  p.  240. 
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décisif  de  la  kUte  arriva  au  début  du  wn"  siècle.  Coke, 
nommé  eiiJ_G06  au  Bancdu  roi.  combattit  avec  une  j 
réHelaideur,  une  telle  âpreté  la  Cour  d'amixauté  qu'il  > 
parvint  à  lui  enlever  la  connaissance  non  seulement 
des  contrats  faits  à  l'étranger,  mais  encore  celle  des 
contrats  quelconques  passés  à  terre,  fût-ce  en  Angle- 
terre, même  celle  des  contrats  devant  s'exécuter  en 
mer.  Il  réduisit  à  ce  point  la  compétence  de  la  Cour 
d'amirauté  qu'il  a  fallu  la  réorganiser  et  l'élargir  à 
nouveau  au  xtx^  siècle. 

Ce  conflit  entre  la  Cour  d'amirauté  et  le  Banc  du 
roi  n'eut  pas  pour  seul  effet  d'incorporer   dans  le 
Common  Law  de  nombreuses  questions  maritimes, 
il  eut  encore  pour  effet,  et  ce  fut  sans  doute  son  ré- 
sultat le  plus  important,  d'amener  l'absorption  du 
droit  commercial  terrestre   dans  le  Common   Law. 
Les  cours  de   Common  Ldwsiyani,  par  jalousie  à 
l'égard  de  la--€TjTTr"xranïïr£nTte7cc)^ 
tence  éîT^ïïïtîèrë  de  contrats  non  maritimes  comme 
les  lettres^de-change  internationales  ou  en  matière 
de  contj:ats^ HKrt^itimes  non  passés  sur  mer,  furent 
conduites  par  là  à  "réclamer  pour  elles  la  connais- 
sance de  toutes  les  affaires  terrestres  môme  commer- 
ciales. Elles  eurent  d'autant  moins  à  lutter  dans  ce 
domaine  que  les  Cours  des  villes,  des  foires,  des  en- 
trepôts, étaient  des  juridictions  locales  jugeant  les 
relations  nouées  dans  la  ville,  dans  la  loire,  dans 
l'entrepôt  et  n'ayant  jamais  prétendu  à  une  compé- 
tence-«oinuierx:iale.£jLçIus^iYe2^n  Aussi, 

avant  môme  que  Coke  devint  Chief  Justice  du  banc 
du  roi  et  entamât  la  lutte  finale  contre  la  Cour  d'ami- 
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rauté,  les_Cqurs^ie  Coininon  Law  étaient-elles  déjà 
devenues  la  juridiction  ordinaire  en  matière  de  droit 
conûnëï'cîal  terrestre.  Les  anciennes  Cours  sont  en 


partiesdispïïruës^ôir vont  presque  toutes  disparaître 
dans  le  courant  du  xvn^  siècle. 

Dès  lors  tout  le  Law  Merchant  va  se  fondre  dans  le 
Common  Law. 

Au  xvn*  siècle  et  encore  au  xvni'^  siècle,  ce- 
pendant, on  continue  à  appliquer  un  droit  spécial, 
obéissant  à  un  système  à  part,  c'est-à-dire  aux  prin- 
cipes, aux  formes,  à  la  procédure  du  Law  Merchant, 
4ef^|tre'sont  en  cause  des  marcliàrids  étraTigeTs  ou 
d^"coiïtrats  passés  à  réU:anger.  Et  c'est  pour  cela 


qûëTês~âuTeûrF  de  cette  époque  qualifieîîrTe 
Meixhqniunj)^ 

Majs__sxiJis_j:éservE''de^ cette  exception  transitoire, 
tmit  le  Law  Merchant  disparaît  au  xvn^  et  au  xvin'^ 
siècle  dans  le  Common  Law.  lia  Cour  d'amirauté 

le-meTne,  erï'fant^lti'elle  conserve  au  xvni'^  siècle 
une  juridiction  restreinte  applique  le  Common  Law. 
Il  n'y  a  plus  en  ATiglëtëïTë  au"  commencement  du 
xix*^  siècle  de'Làw"Merchant  exorbitanTdu  Common 

Ceci  toutefois  mérite  explication  et  l'on  ne  voit 
pas  bien  au  premier  abord,  pourquoi  l'amoindrisse- 
ment, ou  même,  dans  une  large  mesure,  la  suppres- 
sion  des  juridictions  commerciales,  amena  lajiispa- 
rition"dTi  Lculy'Mërchant .  Pouf  comprendre  ce  résultat 
il  faut  se  rappelei;^  la  notion  du  Common  Laïc  Les 
Cours  de  Common  La«7~aïifaténï  pû^  n'apporter 
qu'une  médiocre  attention  aux  affaires  commerciales 
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et  sans  doute  de  nouvelles  juridictions  commerciares 
se  seraient  constituées  (comme-eeia-^se'^ôâ^uisit  sur 
le  continent),  mais  dès  lors  qu'elles  réclamaient  la 
connaissance  de  ces  affaires  avec  l'ardeur  de  Coke, 
elles  devaient  nécessairement  transformer  le  Law 
Merchant  en  Commoïi  Làiv. 

Le  Comnion  Law  c'est  le  droit  coutumier  propre  à 
rx\ngleterre  et  il  est  proprement  anglais,  je  l'ai  déjà 
dit,  non  pas  à  raison  de  ses  éléments,  mais  à  raison 
de  sa  forme,  en  d'autres  termes,  à  raison  de  la  mé--, 
tlîode  d'application,  du  système  de  progression  au- 
quel il  est  soumis.  Lorsqu'une  difficulté  doit  être 
résolue  selon  le  Common  Law,  le  juge  anglais  induit 
les  prescriptions  du  Common  Law  de  l'ensemble  des 
précédents  judiciaires  suivant  une  méthode  qui  lui 
est  particulière,  il  tient  compte  pour  développer  et 
étendre  la  coutume,  non  pas  seulement  de  la  règle 
coutumière  la  plus  voisine,  mais  des  autres  précé- 
dents, de  telles  ou  telles  règles  savantes,  abstraites 
du  Common  Law  qui  peuvent  l'influencer.  Selon 
qu'un  usage  appartient  on  non  au  Common  Law  son 
interprétation  pourra  être  différente  parce  que,  ou 
bien  elle  sera  faite  isolément,  ou  bien  elle  sera  faite 
par  rapprochement  avec  tout  le  Common  Lan)  selon 
le  svstème  du  CaseLaw. 

Les  Cours  de  Common  Law  ayant  mis  une  sorte  de 
point  d'honneur  à  obtenir  la  connaissance  des  ma- 
tières commerciales  devaient  dès  lors,  peu  à  peu  en- 
glober le  Law  Merchant  dans  le  Common  Law.  Le 
Common  Law  a  été  substitué  aux  Coutumes  anglo- 
saxonnes  et  normandes,  mais  il  a  la  prétention  d'être 
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une    application,   un  développement   de  ces    cou- 
tumes, d'être  le  droit  coutumier.  Pourquoi  lesjlours 
de  Common  Law  n'auraient-elles  pas  soumis  l'inter- 
prétation des  usages  de  la  Lex  mercatoria  au  même 
système  que  rinterprélâÏÏoirdîT  Common  Law  consi- 
déré comme  un  corps  d'usages.  Pourquoi  n'auraient- 
elles  pas  fait  rentrer  dans  le  même  corps  juridique 
les  usages  de  la  Lex  mercatoria  et  les  usages  d'origine 
diverse  du  Common  Law  ? 
Lorsqu'on  parle   de  la  disparition  du  Laa^  Mcr- 
r-  chant  dans  le  Common  Law,  cela  ne   signifie   donc 
j  pas  que  les  usages  du  Law  Merchani  aient  été  aban- 
\  donnés,  mis  de  côté,  cela  veut  dire,  au  contraire, 
/qu'ils  ont  été  incorporés  dans  le  Common  Law,  ils 
ont  été  ajoutés  au  corps  des  précédents  judiciaires 
du   Common   Law.    Et   c'est   là    un    fait  important 
puisque  cela  implique  leur  adoption  ^n   tant  que 
loîprojgre",  générale,   de  l'Angleterre  pour  les  es- 
pèces   en  vue   desquelles   ils   sont   établis,  et   leur 
^^dopff6n~émânt  qu'instrument  de  progression  par 
voie   d'analogie  pour   toutes  les  espèces  nouvelles. 
Cela  implique  qu'ils  se  combineront  avec  le  reste  du 
Common  Law  et  avec  VEquiti]  pour  l'application  aux 
matières   commerciales   de   la    méthode   du    Case- 
laOU).  Cette  transformation  ne  se  fît  pas  en  un  jour 
et  c'est  à  Lord  Mansfield,  C.  J.  du  xvni*  siècle  que 
l'on  attribue  l'honneur  d'avoir  définitivement  réalisé 
cette  compénétration,  aussi  rappelle-t-onTe"véritable 
fondateur  du  droit  commercial  de  l'Anoleterre. 
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Dès  lors,  aujourd'hui,  les  sources  du  droit  com- 
mercial anglais  sont  celles  du  droit,  anglais. jeu  géné- 
ral, savoir  Tes  deux  corps  du  droit  coutumier_an- 
glais,  le  ComnioîïXcuv,  droit  coutumier  proprement 
dit  et  VEquity,  droii  prétorien  qui  s'est  partiellement 
substitué  au  Commoii  Law,  enfin  les  lois  ou  statuts.  Je 
n'entrerai  dans  aucun  détail  au  sujet  de  ces  sources,, 
mais  elles  m'amènent  à  formuler  quelques  remarques 
à  propos  de  la  traduction  qui  va  suivre. 

Les  Eléments  de  droit  commercial  de  Stevens 
jouissent  en  Angleterre  dune  légitime  réputation, 
ils  sont  entre  les  mains  de  tous  les  étudiants  et  re- 
présentent l'un  des  meilleurs  types  de  manuel  de  vul- 
f^arisation.  Avec  de  movennes  dimensions,  l'ouvrage 
de  Stevens  est  pleinement  capable  de  donner  au  lec- 
teur français  Timpression  des  caractères  particuliers 
du  droit  anglais,  de  la  science  anglaise.  La  publica. 
tion  de  la  traduction  qui  va  suivre  est  surtout  desti- 
née à  faciliter  au  juriste  français  une  vue  deia  forme 
même  du  droit  commercial  anglais,  de  sa  méthode, 
forme  que  nous  ne  saurions  adopter  nous-mêmes  car 
elle  est  vraiment  originale,  ni  entièrement  privée  de 
principes,  de  généralisations,  ni  pourtant  dominée 
par  des  constructions  d'ensemble.  Si  cette  traduction 
avait  prétendu  initier  le  lecteur  français  à  la  juris- 
prudence anglaise,  elle  eut  dû  être  accompagnée  d'un 
appareil  considérable  de  notes,  et  à  vrai  dire  elle 
eut  été  alors  plus  promptement  remplacée  par  un 
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ouvrage  irançais.  Puisque  les  sources  du  droit  com- 
mercial anglais  sont  les  sources  même  de  droit  an- 
glais, des  pages  entières  de  notes  eussent  été  indis- 
pensables pour  commenter  toutes  les  institutions  du 
Common  Law  et  de  VEquitij  sur  lesquelles  s'appuient 
les  matières  du  droit  commercial.  Nous  n'avons  pas 
voulu  entrer  dans  cette  voie,  préférant  nous  référer 
une  fois  pour  toutes  aux  Eléments  du  droit  civil  an- 
glais de  M.  Leur  et  voulant  laisser  le  plus  possible  à 
cette  traduction  son  caractère  de  représentation  d'un 
ouvrage  anglais  tel  quel. 


Paul  Lerebours  Pigeonnière. 
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On  a  défini  le  contrat  une  convention  [agreement) 
qui  peut  donner  ouverture  à  une  action  en  justice 
{enforceable  bylaw,  juridiquement  susceptible  d'exé- 
cution forcée)  (a).  Ce  terme  comprend  les  conven- 
tions under  seal  (scellées),  les  conventions  écrites, 
mais  non  under  seal  (non  scellées)  et  celles  qui  sont 
faites  verbalement  ou  qui  résultent  implicitement  de 
la  manière  d'agir.  Il  est  clair,  d'après  sa  nature,  qu'en 
tout  contrat  doivent  se  rencontrer  au  moins  deux 
parties,  et  que  ces  parties  doivent  se  trouver  d'ac- 
cord sur  la  matière  du  contrat  ;  il  faut  qu'elles  soient 
ad  idem. 

Les  contrats  se  divisent  en  (1)  speciallies  (contrats 
solennels)  ;  et  (2)  simple  ou  paroi  contracts,  (contrats 
non  solennels). 

(l)Les  speciallies  aussi  appelés  c/eec/s  (actes,  titres, 
c'est-à-dire  actes  solennels  —  privés,  remarquons  le,  il 
n'y  a  pas  en  droit  anglais  d'actes  publics — (notedutrad.) 
sont  des  contrats  scellés  {under  seal).  Il  est  néces- 
saire qu'ils  soient  écrits,  mis  under  seal  (sous  sceau) 

(a)  Pollock,  Des  contrats,  p.  2.  Pour  la  discussion  complète 
du  sens  du  terme  «  contrat  »  voir  Anson,  des  Contrats,  Part  I  ; 
et  le  chapitre  de  début  de  Pollock  :  Des  Contrats. 
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et  délivrés  (b)  ;  dans  la  pratique  ils  sont  toujours  si- 
gnés (c). 

L'écrit  peut  être  manuscrit  ou  imprinaé,  sur  papier 
ou  sur  parchemin.  Le  sceau  (seal)  est  devenu  de 
notre  temps  un  pain  à  cacheter  ou  un  simple  cachet 
de  cire  au  préalable  attaché  au  document  ;  la  partie 
qui  «  scelle  »  touche  le  sceau  et  l'adopte  ainsi  pour 
sien.  La  délivrance  peut  être  réelle  (actiial)  —  elle 
consiste  alors  dans  la  transmission  de  ïinstrumentum 
de  la  main  à  la  main  — ,  ou  fictive  (constructive), 
elle  est  censée  résulter  de  paroles  qui  comportent 
l'intention  de  délivrer.  En  règle  générale,  quand  «  celui 
qui  s'engage  »  {the  exécutant)  touche  le  sceau  il  dit: 
«  Je  délivre  ceci  comme  mon  acte  et  mon  titre  » 
(act  and  deed)  et  c'est  là  une  délivrance  suffisante 
même  s'il  garde  le  titre  en  sa  propre  possession  [d). 
Lorsque  la  délivrance  d'un  titre  est  faite  condition- 
nellement  à  une  personne  qui  n'est  pas  partie  dans 
l'acte,  le  document  s'appelle  alors  un  escrow  et  ne 
produit  son  effet  qu'une  fois  la  condition  remplie. 
Le  titre  délivré  conditionnellement  même  s'il  est 
délivré  à  Tune  des  parties,  peut-il  être  considéré 
comme  un  escrow  ?  la  question  n'est  pas  tranchée (e). 
Toutefois,  du  moins,  si  cette  partie  est  l'un  de  plu- 
sieurs cessionnaires  et  est  en  même  temps  le  repré- 
sentant {solicitor)  du  cédant  et  des  autres  cession- 
naires, l'acte  peut  être  un  escrow  s'il  lui  est  délivré 


(b)  Co.  Litt.  171  6. 

(c)  Sur  la  question  de  savoir  si  cela  est  nécessaire,  voir  Bacon, 
Abr.  Oblig.  (C.) 

(d)  Doe.  à.  Garnons,  v.  Kiiight,  5  B  et  C.  671. 

(c)  Voir  Shepp.    Touchs.  58,  59;  Hudsun  o.  Recel  t.  5  Bing. 
368,  387. 
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conditionnellement  en  sa  qualité  de  solicitor  (/).  Il  a 
existé  à  une  certaine  époque  une  distinction  entre 
\' indenture  et  Xe^deed  poil  ;  le  premier  a  les  bords  den- 
telés, l'autre  est  coupé  droit,  net.  Cependant  il  n'y  a 
plus  aujourd'hui  aucune  différence  quelle  qu'elle  soit 
dans  leur  effet  légal  [g]. 

Les  specialties  différent  des  contrats  non  solennels 
{paroi  contracts)  sur  les  points  suivants  : 

(i.)  Aucune  cause  [considération)  n'est  exigée  (a)  (/î.) 

(ii.)  Un  contrat  par  acte  solennel  enfermant  ep 
lui-même  une  convention  tendant  au  même  effet 
contenue  dans  un  pai^ol  contract  emporte  novation 
[Merger). 

(iii.)  Un  fait  avancé  dans  un  contrat  non  solennel  est 
présumé  vrai  à  l'encontre  de  celui  qui  l'a  avancé  ; 
dans  un  acte  solennel,  il  est  absolument  acquis,  à 
moins  qu'on  ne  puisse  prouver  une  fraude  ou  une 
contrainte,  ou  que  le  fait  faussement  avancé  ne  Tait 
été  qu'à  la  suite  d'une  erreur  en  considération  de  la- 
quelle Vequity  (p)  accorderait  un  recours.  C'est  ce 
qu'on  dénomme  estoppel  (fin  de  non-recevooir)  by  deed 


if)  London  Freehold,  etc.,  C  v.  Sufjield  (1897)  2  Ch.  608, 
pages  621,  822. 

ig)  8  et  9.  Vict.  ch.  106-  s.  5. 

(a)  N.  du  T  :  V.  Infra,  p.  20,  une  explication  plus  développée 
du  terme  anglais  considération  que  nous  traduisons  ici  par 
cause. 

(h)  Voir  plus  bas  page  20,  mais  en  l'absence  de  cause  (consi- 
derafion)  en  l'espèce,  Vequity  n'accordera  pas  l'exécution  en  na- 
ture {spécifie  performance).  Groves  v.  (îroves,  3  "V.  et  1.  163  ; 
Jaffreys  v.  Jeffreys,  Cr.  et  Ph.  138,  141. 

(P)  Pour  le  sens  des  expressions  Equity  et  Conimon  Laïc, 
Cf.  l'ouvrage  de  M.  Lambert,  La  fonction  du  droit  civil  comparé' 
(N.  du  T.) 
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(iv.)  Un  droit  d'action  né  d'un  contrat  scellé  se  pres- 
crit par  le  non-exercice  pendant  20  ans  (12  dans  cer- 
tains cas)  ;  un  droit  fondé  sur  un  contrat  non  solen- 
nel se  prescrit  par  six  ans  (i). 

{2)  Contrats  simples  (non  solennels).  Cette  catégo- 
rie contient  tous  les  contrats  qui  ne  sont  pas  scellés, 
qu'ils  soient  écrits,  verbaux  ou  tacites.  «  Si  ce  sont 
simplement  des  contrats  écrits  et  non  des  specialties 
ce  sont  des  paî'ol  contracts  »  (A). 

Un  écrit  est  souvent  exigé,  quoique  dans  plus  d'un 
cas,  il  n'y  ait  pas  moins  à  son  défaut  contrat  valable, 
l'écrit  n'étant  nécessaire  que  pour  la  preuve  (/). 


(i)  Mais  voir  înfra,  page  70. 

(k)  Rann.  v.  Hughes,  1  T.  R.  350. 

(l)  Il  existe  une  autre  classifieatiou  des  contrats  en  contrats  exe- 
cutortj  et  contrats  cxeciited  (approximativement  contrats  à  terme 
et  contrats  au  comptant).  Le  premier  est  un  contrat  dans  lequel 
une  partie  s'oblige  à  faire  ou  ne  pas  faire  une  chose  déterminée 
(par  exemple  à  échanger  des  chevaux  d'aujourd'hui  en  huit)  ;  le 
second,  un  contrat  dont  l'objet  est  réalisé  sur  l'heure  (p.  ex.  un 
échange  de  chevaux,  fait  sur  l'heure)  (Broom,  Coram.  Law). 
Autre  division  en  contrats  exprès  {express)  et  tacites  (implied). 
Ces  derniers,  d'après  Blackstone,  sont  ceux  "  que  dictent  la  rai- 
son et  la  justice,  et  que,  par  suite,  la  loi  présume  que  tout 
homme  accepte  d'exécuter.  »  Nous  pouvons  encore  mentionner 
les  contracts  of  record  (contrats  enregistrés)  ;  ils  comprennent 
ceux  qu'on  prouve  par  la  production  du  l'ecord  de  la  cour  (pro- 
cès-verbal des  délibérations).  (N.  d.  T:  Record:  copie  authenti- 
que d'un  écrit  enregistré  pour  être  conservé).  Les  seuls  exemples 
modernes  importants  de  «  contrats  de  record  »  sont  les  juge- 
ments et  les  recognlsances.  (N.  d.  T  :  Recognizance  :  Obligation 
de  record,  par  laquelle  l'on  s'engage  devant  une  cour  de  record 
ou  un  magistrat,  à  accomplir  un  acte  particulier). 
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FORMATION    D  UN    CONTRAT 


Un  acte  solennel,  [deed)  (nous  l'avons  exposé  plus 
haut)  doit  être  passé  par  écrit  et  scellé  [under  seal). 
Il  faut  qu'il  y  ait  une  cause  {considération)  à  l'appui 
d'un  contrat  non  solennel;  mais  à  part  cela,  à  certai- 
nes exceptions  près  énumérées  plus  bas,  aucune  for- 
me particulière  n'est  nécessaire;  l'accord  des  volontés 
(a5rreeme/2«;)  seul,  de  quelque  façon  qu'il  ressorte  où 
soit  exprimé,  est  exigé  pour  la  formation  d'un  con- 
trat. La  convention  peut  être  dressée  sous  la  forme 
écrite;  elle  peut  être  en  partie  écrite,  en  partie  ver- 
bale, elle  peut  être  entièrement  verbale,  ou  naître  et 
tirer  sa  preuve  de  la  simple  conduite  des  parties. 
Un  individu  hèle  un  cab,  et  enjoint  au  cocher  de  le 
conduire  à  Tower  Bridge;  le  conducteur  et  lui  sont 
engagés  dans  un  contrat;  un  individu  prend  un  lacet 
de  bottine  à  un  marchand  ambulant  et  tend  deux  sous 
au  marchand  :  ils  ont  passé  et  réalisé  un  contrat. 

Pourtant  il  est  parfois  nécessaire  d'user  de  quel- 
que forme  spéciale;  dans  ce  cas,  il  faudra  soit  un  écrit 
scellé,  soit  un  écrit  non  scellé;  et,  bien  qu'un  contrat 
verbal  soit  valable,  il  ne  pourra  y  avoir  lieu  à  une 
action  si  la  preuve  n'est  pas  faite  par  écrit. 

Contrats  qui  doivent  être  passés  par  acte 
solennel  (deed). 

De  ce  nombre  nous  pouvons  citer  : 

(i.)   Les  contrats  formés  par   des  corporations  [x); 

(a)  Corporation  :  personne  morale  ou  association  au  sens 
large  du  mot  (X.  d.  T.) 
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mais  il  y  a  des  exceptions  nombreuses  (m). 
(ii).  Les  promesses  à  titre  gratuit  (n). 
(iii.)  Les  baux  pour  plus  de  3  ans  (o). 

Contrats  qui  doivent  être  passés  par  écrit. 

Ils  comprennent  : 

(i.)  Lettres  de  change  et  billets  de  change  (en  vertu 
de  VA  et  sur  les  lettres  de  change  de  1882  et  antérieu- 
rement en  vertu  du  Common  Law)  (/>). 

(ii.)  Contrats  d'assurance  maritime  (54  et  55,  Vict,  ch. 
,19,  s.  93)  ('i!.  Il  est  en  outre  certaines  opérations  qui  se 
rattachent  de  près  aux  contrats  ou  qui  impliquent  un 
contrat  antérieur,  pour  lesquelles  un  écrit  est  néces- 
saire; par  exemple,  pour  produire  un  effet  quelcon- 
que la  reconnaissance  de  dette  destinée  à  empêcher 
la  prescription  extinctive  {opération  of  the  Statutes 
of  Limitations)  doit  être  faite  par  écrit  {q),  on  exige 
d'habitude  que  les  transferts  d'actions  de  sociétés 
{Coinpanies)  soient  par  écrit. 

Contrats  qui  ne  peuvent  donner   lieu   à   une  action 
s  ils  ne  sont  prouvés  par  écrit. 

hestatute  of  frauds  (2  9.  Car.  2,  c.  3)  s.  4,  dispose 
qu'aucune  action  ne  devra  être  intentée  sur  le  fonde- 
ment des  contrats  ci-dessous  énumérés  s'ils  ne  sont 
prouvés  par  un  mémorandum ,  ou  une  note  écrite  por- 
tant la  signature  de  la  partie  que  l'on  veut  poursui- 
vre ou  de  son  mandataire  à  ce  autorisé: 

(m)  Voir  infra,  p.  50. 

{n)  Voir  infra^  p.  21. 

(o)  Statut  of  Frauds,  ss.  1  et  2,  et  8  et  9.  Viet.  ch.  106.  s.  3. 

ip)  Sect.  3  (1),  (2). 

(^)  L'indication  s  signifie  sec^jon, c'est-à-dire  article  (N.  d.  T.). 

iq)  Voir  infra,  p.  90. 
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il.)  Promesse  d'un  exécuteur  {executor)'y.)  ou  a'd- 
ministrateur  des  biens  d'autruide  répondre  des  dom- 
mages-intérêts sur  ses  biens  propres  ; 

(ii.)  Promesse  de  répondre  des  dettes,  de  la  faute 
[default)  ou  de  la  mauvaise  gestion  (miscarriage)  d'au- 
trui  ; 

(iii.)  Convention  en  vue  de  mariage  ; 

(iv.)  Contrat  concernant  biens-fonds  [lands],  tene- 
ments  [tenements)  et  héritages  {liereditaments)  ou  un 
intérêt  en  iceux  ; 

(y.)  Convention  ne  devant  pas  être  exécutée  avant 
un  an   à  dater  du  moment  où  elle  est  faite. 

L'article  {section]  4  de  ï Act  sur  la  vente  des  mar- 
chandises (1893)  dispose  que  «  le  contrat  de  vente  de 
toute  marchandise  d'une  valeur  de  10  livres  st.  (pounds) 
et  au-dessus,  ne  donnera  pas  lieu  à  une  action,  jus- 
qu'à ce  que  l'acheteur  ait  accepté  une  partie  des  mar- 
chandises ainsi  vendues  et  en  ait  pris  livraison  ac- 
tuelle, ou  qu'il  ait  donné  des  arrhes  pour  lier  le 
contrat,  ou  effectué  partie  du  paiement  ;  à  moins 
encore  que  note  ou  mémorandum  du  contrat  ne  soit 
fait  par  écrit  et  signé  par  la  partie  que  l'on  veut 
poursuivre  ou   son  mandataire  à  ce  autorisé  »  ir). 

Ni  les  dispositions  de  l'article  ^  du  statute offvauds 
ni  celles  de  la  loi  sur  la  vente  des  marchandises  ne 
changent  la  nature  du  contrat  en  question  ;  c'est  en- 
core un  contrat  non   solennel  (paroi  contract)  mais 


(a)  L'execuior,  ce  n'est  pas  seulement  1  exécuteur  testamen- 
taire, c'est  tout  negotiorum  ijcstnr  qui  s'immisce  dans  l'adminis- 
tration de  la  succession  (N.  du  T.) 

(r)  Il  sera  traité  de  cet  article  infra.  Vente  de  marchandises, 
forme  du  contrat.  Vente  de  marchandises, ^fornae  de  contrat. 
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on  ne  peut  le  prouver  au  cours  d'une  action  intentée 
pour  en  obtenir  la  réalisation  (to  enforce  it)  sans  le 
témoignage  d'un  écrit  remplissant  les  conditions  lé- 
gales. Le  contrat  existant  indépendamment  de  l'écrit, 
celui-ci  peut  être  rédigé  à  n'importe  quel  moment 
qui  précède  le  commencement  de  l'instance  mais  non 
ensuite  (s)  et  tout  document,  signé  par  la  partie  que 
l'on  veut  poursuivre  ou  par  son  mandataire,  pourvu 
qu'il  contienne  les  termes  du  contrat,  suffit  à  satis- 
faire aux  statuts  {()  :  par  ex.  un  testament  [Will)^  un 
affîdavit  (0(acte  d'attestation).  Il  va  sans  dire  qu'il  doit 
y  avoir  une  cause  {considération)  dans  tous  les  cas,  à 
moins  que  le  contrat  ne  soit  scellé  {under  seal)  ;  et 
l'on  est  même  allé  jusqu'à  soutenir  que  mention  de 
cette  cause  doit  être  contenue  dans  l'écrit  {u)  ;  mais 
en  ce  qui  concerne  les  cautions  ceci  ne  fait  plus  loi 
depuis  VAct  modificatif  du  mercantile  laia  (1856, 
s.  3)  {x).  Il  n'est  pas  besoin  que  le  mémorandum  se 
trouve  sur  une  seule  feuille  de  papier  ;  il  peut  s'éten- 
dre sur  plusieurs  pourvu  que  ces  feuilles  soient  ainsi 
liées  et  coordonnées  qu'on  puisse  les  lire  ensemble 
(together)  (y).  Si  la  feuille  qui  porte  la  signature  ne 
laisse  pas  par  elle-même  apercevoir  de  lien  avec  la 
feuille  non  signée  et  n'est  pas  d'ailleurs  suffisante  en 
elle-même,  le  mémorandum  n'est  pas  complet  et  la 
preuve  par  témoins  (paroi  évidence)  ne  sera  d'habitude 
pas  admissible  pour  établir  un  lien  entre  les  feuilles. 
Mais  on  peut  d'ordinaire  démontrer  par  témoins 
{oral  évidence)  l'identité  des  documents,  des  person- 

(s)  Lucas  V.  Dtxon,  22  Q.  B.  D.  357. 

(t)  Rc  Uoyle{l%n)\  Ch.  84. 

(m)  IVain  v.  Warlters,  5  East,  10. 

(a?)  19  et  20  Vict.  c.  97. 

(y)  Boydely.  Drummond,  11  East,  142. 
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nés,  des  colis,  des  objets,  auxquels  se  réfère  l'écrit  ; 
par  exemple  on  s'était  servi  dans  une  lettre  de  l'ex- 
pression «  notre  arrangement  »  ;  il  fut  reconnu  que 
cela  avait  trait  à  un  arrangement  exposé  dans  une 
note  antérieure  ;  et  le  tout  fut  alors  tenu  pour  le  con- 
trat véritable  (^~). 

Et  si  deux  documents  ou  plus,  qui  ne  se  rapportent 
pas  l'un  à  l'autre,  se  rapportent,  il  est  vrai  au  même 
«  paroi  contrat  »  (contrat  non  solennel),  ils  seront 
suffisamment  conformes  au  statut,  si  pris  ensemble, 
ils  contiennent  les  termes  du  «  paroi  contract  ))  {a). 
Une  lettre,  qui  se  conformerait  suffisamment  au  sta- 
tut si  elle  contenait  le  nom  du  destinataire,  peut  être 
complétée  au  moyen  de  l'enveloppe  sous  laquelle  elle 
a  été  envoyée  {b).  Et  une  lettre  écrite  par  un  manda- 
taire, dans  les  limites  de  ses  pouvoirs,  et  visant  un 
document  non  signé  constitue  un  mémorandum  suffi- 
sant, même  si  le  mandataire  n'avait  pas  pouvoir 
exprès  de  signer  la  lettre  considérée  en  tant  que 
record  (procès- verbal)  du  contrat  (c). 

Le  nom  delà  partie  ohWgéQ  {char g ed)  doit  se  trou- 
ver dans  l'écrit,  mais,  en  outre,  l'écrit  doit  contenir 
aussi  le  nom  de  l'autre  partie  ou  au  moins  une  dési- 
gnation suffisante  pour  qu'avec  l'aide  de  témoignages 
on  puisse  déterminer  le  nom  de  cette  partie  {d).   C'est 

iz)  Cave  V.  Hasfings  72.  B.  D.  125. 

(a)  Studdrs  v.  Wafson,  28  Ch.  D.  305  ;  Oliver  v.  Hunting,  44 
Ch.  D.  205. 

(b)  PearceY.  Gardner  (1897)  1  Q.  B.  688. 

(c)  John  Griffiths  etc.,  corporation  Ltd.  v.  Humher  et  Co  Ltd 
(1889),  2  Q.  B.  414. 

{d)  Champion  v.  Plummer,  1  B.  et  P.  N.  R.  252;  Williams 
V.  Lake,  2  E  et  E,  349  ;  29  L.  J.  Q.  B.  1. 

^rBLIOTHEQUE  DE  DROII 

U.d'O. 

o.u. 

LAW  LIBRARY 


10  APERÇU    GÉNÉRAL 

ainsi  que  la  formule  suivante  pour  une  partie,  «  le 
propriétaire  »,  a  été  tenue  pour  suffisante  lorsqu'il 
n'existait  qu'un  seul  propriétaire  (e)  ;  d'autre  part 
«  vendeur  »  a  été  considéré  comme  une  désignation 
insuffisante  /).  De  même  la  preuve  par  témoins  est 
pareillement  admissible  pour  identifier  l'objet  d'un 
contrat  [g). 

Seule  la  signature  de  la  partie  obligée  est  exigée, 
bien  que  les  deux  parties  signent  d'ordinaire  dans  la 
plupart  des  cas  [h).  La  signature  peut  être  à  l'encre 
ou  au  crayon  ;  elle  peut  être  imprimée  ou  apposée  à 
l'aide  d'un  timbre  ;  une  marque  d'identité  ou  de 
simples  initiales  suffiront,  [i] 

Il  faut  que  la  signature  soit  apposée  en  telle  place 
qu'elle  gouverne  le  document  tout  entier  et  si  tel  est 
le  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  se  trouve  à  la 
fin.  Par  exemple  si  l'intéressé  commence  ainsi  :  «  Je, 
A.  B.  conviens  que,  etc..  »  et  ne  signe  pas  le  papier 
au  bas,  le  statut  a  reçu  satisfaction  (A).  Dans  le  cas 
Caton  V.  Caton  {l)  Lord  Westbury  déclara  que  la 
signature  devait  être  apposée  de  façon  à  montrer 
qu'on  voulait  qu'elle  se  rapportât  et  s'appliquât  à 
toutes  les  parties  de  Tinstrumentum.  La  signature 
peut  être  celle  de  la  partie  qui  s'oblige  ou  celle  de  son 
mandataire  dûment  autorisé.  La  question  de  savoir 
si  une  personne  est  mandataire  en  vue  de  lier  le  man- 
dant par  sa  signature  est  dans  chaque  cas  une  ques- 

(e)  Sale  v.  Lambert,  18  Eq.  1. 

(/■;  Potier  V.  DuffiekU  18  Eq.  'u 

(g)  Plant  v.  BournilSTi),  2  Ch.  281. 

[h)  ReussY.  Pichsley,  L.  R.  1  Ex.  342. 

(t)  Baker  v.  Deiring,  8  A.  et  E.  94. 

(k)  Ernjis  V.  Hoarê  (189:.^)  1  Q.  R.  593. 

(0  L.  R.  2  H.  L.  127. 
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tien  de  fait  qu'on  doit  résoudre  selon  les  circonstan- 
ces, et  avec  Taide  des  principes  généraux  du  droit 
du  mandat  [Agency  law.)  Il  faut  cependant  dans  tous 
les  cas,  que  le  mandataire  ait  signé  en  qualité  de 
partie  et  non  comme  simple  témoin.  Une  même  per- 
sonne peut  être  mandataire  des  deux  parties  ;  mais 
si  elle  est  elle-même  une  des  parties,  elle  ne  saurait 
signer  pour  l'autre  en  qualité  de  mandataire.  Uncom- 
missaire-priseur  signe  en  qualité  de  mandatairepourle 
vendeur  ;  et,  dans  une  vente  publique,  il  signe  de 
même  pour  l'acheteur  après  que  le  lot  a  été  adjugé 
à  ce  dernier  ;  sa  signature  lie  alors  les  deux  parties. 
Ce  pouvoir  de  signer  ne  saurait  être  révoqué  après 
que  le  marteau  est  tombé  [m]. 

Dans  l'affaire  Peirce  v.  Corf{n),  le  juge  Black- 
BURN  déclare  :  «  Je  tiens  pour  parfaitement  clair  que 
le  commis  d'un  commissaire-priseur  n'a  aucun  pou- 
voir de  signer,  d'après  la  coutume  générale,  mais  que 
cependant  il  peut  se  produire  des  circonstances  spé- 
ciales qui  montrent  qu'un  commis  avait  pouvoir  de 
signer.  » 

L'absence  d'un  écrit  pour  établir  la  preuve  d'un 
contrat  de  la  catégorie  visée  par  l'article  4  du  statute 
o/' //'awc/s  ne  fera  pas  obstacle  à  l'action  intentée  sur 
le  fondement  de  ce  contrat,  si  le  contrat  est  de  ceux 
qui  peuvent  donner  lieu,  dans  les  circonstances  con- 

(m)  Van  Praagh  v.  Everidgc,  1902.  2.  Ch.  266.  Cassé  sur  un 
autre  point,  19  T.  L.  R.  220. 

(n)  L.  R.  9  Q.  B.  210,  pages,  214,  215;  voir  aussi  BeUv.  Balls 
(1897),  ICh.  663.—  Dans  Sims  v.  Landraij  (1894)  2  Cb.  318, 
RoMER,  juge,  tint  un  acheteur  pour  lié  par  la  signature  du  com- 
mis du  commissaire-priseur  ;  mais  les  circonstances  dont  preuve 
fut  faite  dans  la  cause  montraient  que  le  commis  avait  pouvoir 
exprès. 


12  APERÇU    GÉNÉRAL 

venables,  à  l'exécution  dite  «  spécifie  performance  » 
(exécution  en  nature),  et  s'il  a  été  en  partie  exécuté  (o), 
pourvu  que  cette  exécution  partielle  doive  clairement 
être  attribuée  à  l'existence  du  contrat  (p). 

Les  observations  données  plus  haut,  quant  aux 
exigences  concernant  l'écrit  s'appliquent  à  la  fois 
sous  L'article  4  du  staiute  of  Frœuds  et  sous  l'arti- 
cle 4  de  r^4c^sur  la  vente  des  marchandises  de  1893. 
En  ce  qui  concerne  les  contrats  qui  rentrent  sous  ce 
dernier  Act^  voir  plus  loin  les  règles  du  «  contrat  de 
vente  de  marchandises  »  {q).  Les  remarques  suivan- 
tes doivent  être  faites  en  ce  qui  concerne  les  contrats 
qui  rentrent  sous  l'article  4  du  staiute  of  Frauds . 

a)  Sur  la  promesse  de  répondre  de  la  dette,  etc.. 
voir  infrà:  Cautions  et  cautionnements. 

b)  Il  ne  faut  pas  confondre  la  convention  matrimo- 
niale avec  une  promesse  de  mariage  {promise  to  mary); 
la  convention  que  vise  le  statut  est  une  convention 
matrimoniale  [is  such  a  one  as  a  marriage  settle- 
ment). 

c)  La  constitution  d'un  droit  sur  les  biens-fonds, 
tenements  et  héritages  est  une  question  concernant 
plutôt  le  droit  de  propriété  que  le  droit  des  contrats. 
Une  obligation  {debentw^e)  d'une  société  [company) 
qui  confère  un  droit  «  flottant  »  [ftoating  charge)  sur 
«  tous  les  biens  de  la  société  quels  qu'ils  soient  »,  con- 
fère un  droit  [interest]  sur  les  biens-fonds  si  une  par- 
tie des  biens  de  ladite  société  (company)  consiste  en 
biens-fonds  ou  bâtiments  ir). 

(o)  Le  juge  Kay  dans  Me.  Maniis  v.  Cooko  35  Ch.  D.  p.  697. 
(p)  Voir  Maddison  v.  Alderson  8  App.  Cas.  467  et  cf.  Miller 
and  Aldirorth  Ltd.  v.  Scharp  (1899),  1  Ch.  622. 
(q)  Iiiji-a  :  Vente  de  marchandises,  forme  de  contrat. 
(r)  Driver  v.  Broad  (1893),  1.  Q.  B.  744. 
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L'article  s'applique  aux  contrats  concernant  les 
biens-fonds  même  si  ce  ne  sont  pas  des  contrats  de 
vente  (s). 

d)  Une  convention  ne  devant  pas  être  exécutée  avant 
un  an  —  au  sens  du  statut  —  cela  ne  vise  pas  une 
convention  qui  puisse  être  réalisée  dans  cet  inter- 
valle, à  moins  que  de  sa  teneur  générale  on  soit  amené 
à  déduire  l'intention  claire  que  l'exécution  doive  être 
retardée  au-delà  de  l'année  [t).  Si  donc  une  conven- 
tion doit  être  exécutée  dans  l'année  par  Tune  des 
parties  le  statut  n'est  pas  applicable  (u). 


Conditions  essentielles  d'un  contrat. 

Il  ne  saurait  y  avoir  contrat  s'il  n'y  a  accord  mu- 
tuel sur  toutes  les  clauses. 

L'offre  et  l'acceptation  de  l'oUre,  expresses  ou  ta- 
cites, sont  les  éléments  en  lesquels  tout  contrat  peut 
s'analyser  (x).  En  outre,  tous  les  contrats  non  scel- 
lés ainsi  que  les  contrats  portant  interdiction  de  faire 
le  commerce  (fussent-ils  scellés),  doivent  être  fondés 
sur  une  cause  {considération)  (a). 


(s)  Kay,  J.  in  Me.  Manus  v.  Cooke,  35  Ch.  D.  p.  687. 

(0  Pe/er  v.  Compton,  1.  Sm.  L.  C.  (10'  ëdit.),  303. 

(«)  Cherry  v.  Heininy,  4  Exch.  631. 

{x)  Mais  voir  Pollock,  Des  Contrats,  pages  5-7,  où  l'universa- 
lité de  cette  analyse  est  mise  en  doute.  Il  semble  à  M.  H.  Ja- 
cobs  qu'en  théorie  tout  conti-at  pourrait  être  ramené  à  cette 
forme. 

(a)  La  notion  anglaise  de  la  considération  diffère  de  la  notion 
française  de  la  cause  notamment  en  ce  qu'elle  ne  fait  point  état 
de  l'intention  libérale.  La  cause  anglaise  est  constituée  par  un 
équivalent  (note  du  tr.). 
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(i.)  Offre  et  acceptation. 

A.  offre  àB.  un  livre  eii  vue  de  le  vendre  pour  un 
certain  prix,  et  B.  vient  dire,  «  Je  le  prends  à  votre 
prix,  »  —  ou  bien  A.  expose  le  livre  en  vente  à  un  éta- 
lage de  bouquiniste,  et  B.,  avec  l'assentiment  de  A., 
le  prend  el  remporte  sans  rien  dire  du  prix.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas  il  y  a  contrat  évident  —  une  offre 
définie  et  une  acceptation  ou  dans  le  dernier  cas  une 
offre  et  une  acceptation  de  payer  le  juste  prix  du 
livre  en  retour  de  sa  propriété.  L'offre  ne  peut  lier 
qu'autant  qu'elle  est  acceptée  par  la  personne  déter- 
minée à  qui  elle  était  adressée,  avec  laquelle  le  polli- 
citant  cherchait  à  contracter. 

Cette  règle  comporte  une  exception  apparente. 
Dans  l'affaire  CarliU,  v.  CarboUc  Smohe  Bail  Co  [y] 
les  faits  étaient  les  suivants  :  les  défendeurs  avaient 
publié  une  annonce  où  ils  offraient  de  payer  100  livres 
st.  à  toute  personne  qui  contracterait  certaine  maladie 
après  avoir  pris  certain  remède  d'une  manière  spéci- 
fiée et  pendant  une  période  spécifiée;  la  demande- 
resse se  servit  dûment  du  remède  et  contracta  le  mal; 
sur  quoi  la  Cour  d'appel  [Court  of  appeal)  jugea 
qu'elle  avait  droit  aux  100  livres.  Mais  cette  solution 
ne  fait  pas  exception,  en  réalité,  à  la  règle  générale. 
Il  y  avait  ici  offre  adressée  à  quiconque  accomplirait 
les  conditions,  et  cette  offre  fut  acceptée  par  Tune 
des  personnes  à  qui  elle  était  faite.  D'autres  exemples 
du  même  genre  sont  fournis  par  l'annonce  d'une  ré- 


0y)(1893),  1.  Q.  B.  256. 
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compense  pour  services  à  rendre  (j),  l'annonce  non 
conditionnelle  dans  un  indicateur  qu'an  train  partira 
à  une  heure  donnée  (a). 

De  plus,  l'offre  doit  être  acceptée  purement  et  dans 
les  termes  mêmes  où  elle  est  faite.  S'il  y  a  offre  d'aller 
à  Londres  pour  50  livres  et  que  cette  offre  soit  accep- 
tée à  la  condition  d'une  visite  à  faire  en  route  à  Guild- 
ford,  il  n'y  a  pas  contrat  ;  mais  si  la  première  des 
deux  parties  consent  à  la  condition  imposée,  alors  il  y 
a  convention  qui  ne  découle  pas  de  l'offre  originaire, 
mais  de  l'acceptation  de  la  proposition  nouvelle  (6). 

Il  y  a  convention  qui  lie  les  parties  lorsque  l'offre 
a  été  acceptée  définitivement,  même  si  les  parties 
comptent  que  le  contrat  sera  ensuite  dressé  dans  les 
formes  voulues  (c).  S'il  y  a  simple  acceptation  d'une 
offre,  accompagnée  de  la  notification  que  celui  qui 
accepte  désire  que  l'offre  soit  mise  en  termes  plus 
formels,  la  seule  allusion  à  un  pareil  désir  ne  fera 
pas  que  la  convention  déjà  conclue  ne  puisse  être 
poursuivie  en  justice;  mais  si  la  convention  est  con- 
clue sous  réserve  de  conditions  déterminées,  alors, 
jusqu'à  ce  que  ces  conditions  soient  acceptées,  il  n'y 
a  pas  contrat.  Si  quelqu'un  prétend  qu'un  contrat 
est  contenu  dans  une  correspondance,  il  faudra  exa- 
miner toutes  les  lettres  pour  voir  si  les  parties  sont 
allées  au-delà  de  simples  négociations  et  ont  conclu 
une  convention. 


(^■)  Williams  v.  Carœai'-dine.  4  B.  et  Ad.  621  ;  Warlow  v.  Har- 
rison,  1  E.  et  E,  295. 

(a)  Denton  v.  Greaf  Northern  liaiUcai/  Cu,  5  E.  et  B.  860 
Le  Blanchev.  Great  Northern  Rail.  Co.,  1.  C.  P.  D.  286. 

(h)  Hyde  v.  WrencJi.  s.  Beav.  334. 

(c)  Ballon  Partners  v.  Lambert,  41  (Ih.  D.  295. 
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Une  pollicitation  non  acceptée  n'affecte  pas  les 
droits  des  parties,  non  plus  qu'une  simple  acceptation 
mentale  ou  non  communiquée  à  l'auteur  de  l'offre  {f). 
Mais  celui-ci  peut  renoncer  à  la  notification  de  l'ac- 
ceptation en  spécifiant  qu'il  conviendra  de  prendre 
tel  acte  particulier  pour  un  avis  d'acceptation  ;  par 
exemple,  si  la  personne  qui  fait  l'offre  insère  dans 
cette  offre  de  façon  expresse  ou  implicite  qu'il  suffira 
d'agir  au  reçu  de  l'offre,  l'exécution  constituera  alors 
une  acceptation  suffisante  {g). 

Si  le  mode  d'acceptation  est  déterminé,  l'offre  ne 
sera  acceptée  valablement  que  si  elle  l'est  de  la  ma- 
nière prescrite.  Si  par  exemple  celui  qui  offre  déclare 
que  vous  devrez  répondre  par  télégramme  dans  les 
vingt-quatre  heures,  il  ne  pourra  être  lié  par  nulle 
acceptation  non  conforme  à  cette  instruction. 

Une  offre  peut  être  retirée  à  n'importe  quel  moment 
avant  l'acceptation  ;  c'est  ainsi  qu'une  enchère  dans 
une  vente  ne  lie  pas  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  acceptée 
d'un  coup  de  marteau  [h)  ;  mais  pour  qu'un  tel  retrait 
produise  son  effet,  la  révocation  doit  être  communi- 
quée à  l'autre  partie  (i). 

Si  le  pollicitant  déclare,  en  faisant  l'offre,  qu'il  la 
maintiendra  pendant  un  certain  délai,  il  peut  néan- 
moins révoquer  sa  proposition  avant  l'expiration  de 
ce  délai,  s'il  n'a  point  d'équivalent  [considération) 
pour  la'  promesse  qu'il  a   faite  de  maintenir  son  offre 

(/)  Brogden  v.  The  Metropolitan  Rail.  Co.,  '2  App.  Cas.  666, 
p.  661,  692. 

[g)  Carlill  v.  Carbolic  Smoke  Bail.  Co.  (1893),  1  Q.  B. 
p.  270. 

(h)  Paijne  v.  Cace,  3  T.  R.  148. 

(i)  Byrne  v.  Van  Tienhoeen,  5  C.  P.  D.  344;  Stevenson  v. 
McLean,  5  Q.  B.  D.  346. 
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(k)  pourvu  qu'il  notifie  sa  révocation  avant  que 
l'autre  partie  n'ait  accepté  (l).  Lorsque  l'offre  est 
faite  par  la  poste,  les  circonstances  étant  telles  que, 
selon  l'usage  ordinaire,  l'on  peut  se  servir  de  la  poste 
comme  moyen  de  faire  connaître  l'acceptation  d'une 
offre,  dès  lors  l'acceptation  est  définitive  dès  qu'elle 
est  mise  à  la  poste  ;  ni  l'acceptation  ni  l'offre  ne  peu- 
vent être  révoquées  après  ce  moment  (m).  Une  révo- 
cation ne  peut  se  produire  après  que  l'acceptation  a 
été  dûment  mise  à  la  poste  (Vn),  même  à  supposer 
que  l'acceptation  ne  soit  pas  arrivée  {n),  ou  n'arrive 
jamais  (o)  ;  pour  être  de  quelque  utilité,  il  faut  que  la 
révocation  d'une  offre  parvienne  à  l'acceptant  avant 
qu'il  ait  mis  à  la  poste  ou  télégraphié  son  acceptation 
[ï).  Celui  qui  accepte,  en  mettant  la  lettre  à  la  poste, 
soustrait  désormais  à  son  pouvoir  l'expression  de  sa 
volonté  et  accomplit  un  acte  extérieur  qui  confirme 
l'affaire  et  montre  au-delà  de  toute  contestation, 
qu'on  est  lié  des  deux  côtés  {p). 

Sur  ce  point,  il  convient  de  faire  intervenir  les  cases 
Adams  v.  Lindsell  [q)  et  Byrne  v.  Van  Tienho- 
ven  (r). 


(k)  Routledgc  v.  Grant,  4  Bing.  653  ;  Dickenson  v.  Dodds, 
2Ch.  D.  463/ 

(l)  Bi/rne  v.   Van  Tienhoven,  suprà. 

(m)  Hentltorn  v.  Fraser  (1892),  2  Ch.  27. 

in)  Dunlop  v.  Iliggings  1  H.  L.  Cas.  381  ;  Harris'Case,h  .  R. 
7  Ch.  587;  Byrne  v.  Van  Tienhoven,  suprà;  Stevenson  v. 
McLean  suprà. 

(o)  Household  Fire  Insurance  Co  v.  Grant  4  Ex  D.  216. 

(/))  Lord  Blackburn  dans  le  cas  Bogden  v.  TJie  Metropolitan 
Rail  Co.,2  App.  Cas.  636,  691. 

(q)  1  B.  et  Aid.  681. 

(/•)  Supra. 

STEVENS  2 
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Dans  le  premier  cas,  A.,  le  2  septembre,  écrivait 
pour  offrir  de  la  laine  à  un  certain  prix  et  demandait 
uneréponse  par  retour  du  courrier;  la  lettre,  mal  adres- 
sée, ne  parvint  que  le  7  ;  la  réponse,  une  acceptation, 
fut  aussitôt  envoyée  et  arriva  le  9  ;  mais  la  laine  avait 
été  vendue  à  dautres  le  8.  Il  fut  statué  que  les  ache- 
teurs pouvaient  recouvrer  des  dommages  intérêts 
pour  non  délivrance  de  la  laine.  Dans  l'affaire  Byr^ne 
V.  van  Tienhoven^  les  défendeurs  offraient  des  mar- 
chandises en  vente  aux  demandeurs  le  l^"^  octobre  ;  le 
11  la  lettre  arriva  et  l'offre  fut  aussitôt  acceptée  par 
télégraphe.  Le  8,  les  défendeurs  avaient  écrit  pour  re- 
tirer l'offre,  et  cette  lettre  fut  reçue  le  20.  On  jugea 
que  la  révocation  avait  été  trop  tardive. 

Le  juge  LiNDLEY  déclara:  «  on  a  prétendu  qu'on 
ne  saurait  tenir  compte  dans  les  relations  d'homme 
à  homme  d'un  état  d'esprit,  d'une  volonté  non 
exprimés,  et  qu'une  révocation  non  manifestée  nest, 
dans  la  pratique,  et  aux  yeux  de  la  loi,  aucune- 
ment une  révocation  ».  C'est  ce  point  de  vue  que 
le  savant  magistrat  a  adopté. 

L'offre  peut  tomber  autrement  que  par  révocation 
—  par  exemple  par  l'expiration  d'un  laps  de  temps 
spécifié,  sinon  d'un  délai  rea,sonable  (a)  (s)  ou  par  la 
mort  de  l'auteur  de  Tofïre  ou  de  l'autre  partie,  avant 
l'acceptation. 

Ce  n'est  pas  toujours  la  partie  qui  fait  la  première 
ouverture  qui  est  le  poUicitant.  Par  exemple,  un  com- 
merçant annonce  qu'il  a  à  vendre  un  lot  de  marchan- 


(x)  N.  du  T.  —  Voir  sur  le  mot  reasonable  T.  Barclay  :  Les 
effets  de  commerce,  Introduction,  page  VII.  (Durand  et  Pedone. 
Lauriel,  éd.,  1884.) 

(5)  Rarnsgate  Eotel  Co.  v.  Montefiore  L.  R.  1  Ex.  109. 
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dises  à  bon  marché  ;  ce  n'est  pas  lui  le  pollicitant  fai- 
sant une  offre  de  contrat  de  vente,  car  il  se  déclare 
prêt  seulement  à  examiner  les  offres  qui  lui  seront 
faites.  Ainsi  lorsqu'une  société  anonyme  [company) 
lance  ses  prospectus,  et  sollicite  des  souscriptions 
d'actions,  il  est  très  rare  qu'elle  rédige  le  prospectus 
sous  forme  d'ofEre  au  public  ;  —  le  prospectus  n'est 
d'ordinaire  qu'une  annonce  prévenant  que  la  company 
est  prête  à  examiner  des  offres  ;  la  souscription  d'ac- 
tions constitue  alors  l'offre  ;  la  répartition,  constitue 
l'acceptation.  Cette  question  est  presque  entièrement 
une  question  de  fait  et  dont  la  solution  doit  dépendre 
des  circonstances  de  chaque  cause  \t). 

Il  a  été  établi  qu'une  acceptation  peut  être  tacite  si 
elle  est  de  nature  à  pouvoir  être  manifestée  tacite- 
ment à  l'auteur  de  l'offre  ;  il  y  en  a  un  exemple  dans 
le  cas  d'une  personne  qui  achète  à  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  un  billet  portant  que  le  voyageur  con- 
vient de  le  prendre  aux  conditions  énumérées  au  dos 
ou  dans  les  indicateurs  de  la  compagnie.  Si  le  jury 
est  d'accord  que  le  voyageur  a  reçu  de  ces  conditions 
un  avertissement  suffisant  {reasonable),  on  jugera 
que  l'acceptation  du  billet  vaut  acceptation  tacite  des 
conditions  comme  clauses  du  contrat  {u). 


(t)  Voir  et  opposer  Great  Northern  Rail  Co.  v.  William  L. 
R.  9  C.  P.  16  et  Carboiic.  Smoke  Bail.  Co  (1893),  1  Q.  B.  256. 

(a)  Parker  v.  South  Eastern  Rail  Co.,  2  C.  P.  D.  416  ;  lien- 
derson  y,  Stevenson  L.  R,  2  H.  L.  Se  470  ;  Richardson  v.  Ro- 
wntree  (1894).  A.  C  217. 
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(ii)  Considération. 
{Considération,  cause,  équivalent)  (a). 

On  a  défini  la  considération  :  «  Quelque  droit, 
intérêt,  profit  ou  bénéfice  pour  l'une  des  parties,  ou 
bien  quelque  abstention,  inconvénient,  perte  ou  res- 
ponsabilité, promis,  supportés  ou  assumés  par  l'au- 
tre »  (x).  {Some  right,  interest,  profit,  or  benefit 
accruing  to  the  one  partg  or  some  forbearance,  détri- 
ment, loss,  or  responsibility  giaen,  suffered,  or  un- 
dertaken  by  the  ot/ier). 

On  peut  distinguer  la  considération  comptant 
{executed,  exécutée)  ou  à  terme  {executory,  à  exécu- 
ter) et  passée  (past)  ou  présente  (présent).  Il  existe 
considération  (équivalent)  comptant  dans  le  cas  sui- 
vant :  A.  convient  de  vendre  un  cheval  à  B.  et  prend 
immédiatement  l'argent  et  donne  le  cheval  ;  mais  la 
considération,  l'équivalent  provenant  de  B.  est  à 
terme  si  B.  doit  payer  l'argent  à  une  époque  à  venir. 
Dans  les  deux  cas  il  y  a  considération  (cause)  pré- 
sente. Il  existe  cause  passée  lorsque  promesse  est  faite 
de  payer  des  services  déjà  rendus  gratuitement  :  ou 
bien,  comme  l'exprime  sir  D.  Anson,  une  cause  pas- 
sée, c'est  «  un  simple  sentiment  de  reconnaissance  ou 
d'honneur  qui  porte  à  rendre  des  bienfaits  reçus  »  (y). 


(a)  La  notion  anglaise  de  la  considération  diffère  de  la  notion 
française  de  la  cause  notamment  en  ce  qu'elle  ne  fait  point  état 
de  l'intention  libérale  (N.  du  tr.) 

(x)  Curric  v.  Misa,  L.  R.  10  Ex.,  p.  162. 

(y)  Anson,  Des  contrats,  p.  99. 
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Le  môme  auteur  pose  les  règles  générales  suivantes, 
en  ce  qui  concerne  la  cause  : 

1 .  Elle  est  nécessaire  à  la  validité  de  tout  contrat 
not  under  seal  (non  scellé)  ; 

2.  Elle  n'a  pas  besoin  d'être  proportionnée  à  la 
promesse  ;  mais  il  faut  qu'elle  ait  quelque  valeur  aux 
yeux  de  la  loi  ; 

3.  Elle  doit  être  licite  ; 

4.  Elle  ne  doit  pas  être  passée  (6e  past)  (c'est-à- 
dire  remonter  dans  le  passé,  n'ayant  plus  de  valeur 
présente)  (^). 

1.  Qu'il  faille  une  cause,  même  à  l'appui  d'un  contrat 
écrit,  à  moins  que  ce  soit  un  contrat  «  sous  sceau  » 
ou  un  contrat  de  r-ecord,  c'est  un  principe  de  notre 
droit,  car  Ej;  nudo  pacto  non  oritur  actio.  C'est  ce  qui  a 
été  clairement  exprimé  dans  le  cas  Rann  v.  Hu- 
ghes (a).  Les  lettres  de  change  et  les  efïets  similaires 
pourraient,  au  premier  abord,  sembler  faire  excep- 
tion; tel  n'est  pourtant  pas  le  cas;  d'après  l'usage 
commercial,  ces  efïets  comportent  une  cause  ;  mais  on 
présume  Texistence  de  la  cause,  et,  entre  parties  im- 
médiates seulement,  la  preuve  contraire  est  admise. 
S'il  s'agit  d'un  contrat  portant  interdiction  de  faire 
le  commerce,  fût-il  scellé,  la  cause  est  exigée  (6). 

2.  Dès  que  l'existence  d'une  cause  est  prouvée,  il 
n'y  a  pas  à  se  préoccuper  de  sa  proportionnalité  {ade- 
quacy)  :  le  contrat  peut  être  conclu  en  considération 
d'un  équivalent  de  10  livres  ou  de  100  ou  de  10  shil- 
lings. Le  contrat  peut  être  poursuivi  en  justice,  même 
si  la  promesse  est  «  soit  avantageuse  au  défendeur, 


(^)  Ibld.,  p.  80. 
(a)  7.  T.  R.  350. 
{b)  V.  infra.  p.  28. 
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soit  fâcheuse  ou  préjudiciable  pour  le  demandeur  »  (c). 
«  C'est  aux  parties  à  considérer  la  proportionnalité 
de  l'équivalent  envisagé  au  moment  de  faire  la  con- 
vention et  non  au  tribunal  à  s'en  préoccuper  lors  de 
l'action  en  justice  »  {d).  Mais  il  faut  que  la  cause 
existe  et  soit  réelle.  Une  simple  apparence  ne  suffira 
pas.  Ainsi,  un  travail  accepté,  si  minime  qu'il  fût, 
serait  une  cause  suffisante  pour  une  somme  d'argent, 
si  forte  fût-elle  ;  mais  la  gratitude  ne  servirait  pas 
plus  de  fondement  à  une  promesse  que  les  relations 
du  sang. 

Par  exemple,  suffisent  à  fonder  un  contrat  :  le  paie- 
ment d'une  somme  d'argent,  la  renonciation  à  une 
action,  l'abandon  d'une  réclamation  {givr'ng  up  a 
daim)  faite  de  bonne  foi,  la  prétention  abandonnée 
ne  fût-elle  pas,  en  fait,  une  prétention  pouvant  don- 
ner lieu  à  une  action  (e).  Une  incommodité  supportée 
à  la  demande  d'une  partie  peut  être  une  cause  valable 
good  (p.  ex.,  aspirer  constamment  de  la  fumée)  (/). 
S'abstenir  d'actionner  quelqu'un  si  l'on  en  est  requis, 
sera  une  considération  valable,  quoiqu'il  n'y  ait  pas 
contrat  obligeant  à  ne  pas  actionner  {g). 

Voici  maintenant  des  exemples  de  conventions 
nulles,  non  point  à  raison  de  la  non-proportionnalité, 
mais  à  raison  de  la  non-existence  d'un  équivalent  : 
Une  promesse  fondée  sur  une  obligation  simplement 
morale  (A)  ;  une  promesse  de  faire  ce  que  peut  déjà 


(c)  Corn.  Dig.  Action  sur  la  cause  in  Assumpsit,  B.  1. 

(d)  Le  juge  Blackburn  dans  le  cas  Bolton  v.  Madderi  L.  R. 
9  Q.  B.  p.  57. 

(e)  Miles  v.  New  Zealand  Alford  Estate  Co.,  32  Ch.  D.  266. 
if)  Carlill  V  Carbolic  Smoke  Bail.  Co.  (1893),  1  Q.  B.  256. 
{g)  Crears  v.  Hunier,  19  Q.  B.  D.  341. 

(h)  Estwood  V.  Keynon,  11  A.  et  E.  446, 
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exiger  légalement  \sL  personne  à  qui  on  la  fait  ;  mais 
si  un  tiers  demande  que  le  contractant  exécute  son 
contrat,  cette  exécution  peut  être  une  cause  valable 
entre  le  contractant  et  le  tiers.  C'est  ainsi  que  dans 
Shadwell  v.  Shadwell  (?'),  un  oncle  offrait  à   son  ne- 
veu une  annuité  s'il  voulait  remplir  un  engagement 
conclu  précédemment  avec  A.  B.  ;  Taccomplissement 
de  ce  dernier  engagement  l'ut  jugé  suffisant  pour  jus- 
tifier  la   promesse    de    l'oncle.    Le   paiement    d'une 
somme  moindre  ne  peut  constituer  seul  la  cause  de  la 
remise  de  l'obligation  de  payer  une  somme  plus  con- 
sidérable (A).  Dans  l'affaire  Foakes   v.  Béer  il),  un 
débiteur  convenait  de  payer  sa  dette  par  le  versement 
immédiat  d'une  partie  et  le  versement  du  reste  par 
acomptes  ;  le   créancier  convenait,  en  attendant,    de 
he  pas  continuer  ses  poursuites  légales.  La  Chambre 
des  Lords  estima  que  le  débiteur  ne  fournissait  pas 
d'équivalent,    attendu    qu'on  eût  pu   l'astreindre    à 
faire  ce  qu'il  fît,  indépendamment  de  sa  récente  pro- 
messe ;   pourtant,   si    une  lettre   de  change   eut  été 
souscrite,    cela   aurait   probablement   constitué   une 
cause  suffisante  (m)  ;  et  la  cause  eut  été  évidente,  si 
la  somme  moindre  avait  été  payée,   en  vertu  d'une 
conventioH,  avant  que  le  paiement  entier  fût  échu.  Il 
peut,  après  cela,  être  difficile,  à  première  vue,  de  dé- 
couvrir la  cause  d'un  concordat  (composition)  avec  des 
créanciers,  mais  elle  se  trouve  dans  l'abandon  mutuel 
par  les  créanciers  de  leurs  poursuites  individuelles,  et 


(i)  9  C.  B.  (N.S.),  159. 

(k)  Cumber  v.  Wane.  1  Sm.  L.  G.  (10'  édit.),  325. 
(l)  Q.  App.  Cas.  605. 

(m)  Sibree  v.  Tripp,  15  M.  et  \V.  23  ;    Bidder  v.  Bridges,  37, 
Ch.  D.  406. 
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non  pas  dans   le  paiement  d'une  somme  moindre  au 
lieu  d'une  plus  considérable  (n), 

La  règle  relative  à  la  proportionnalité  de  l'équiva- 
lent pris  en  considération  existe  identique  en  equity 
aussi  bien  qu'en  droit;  mais  V Equity  est  toujours  en 
éveil  pour  déjouer  la  fraude,  les  influences  abusives, 
etc..  et  dans  bien  des  cas,  la  non-proportionnalité  de 
l'équivalent  servant  de  cause  est  fort  important  à  ob- 
server pour  arriver  à  une  décision  convenable. 

3.  On  traitera  plus  loin  de  la  licéité  de  la  cause, 
sous  le  titre  général  des  contrats  ne  pouvant  donner 
lieu  à  une  action. 

4.  Il  ne  faut  pas  que  la  cause  n'ait  qu'une  valeur 
passée.  «  Une  prestation  de  pure  courtoisie  volon- 
taire »  ne  forme  pas  une  cause  suffisante  à  lappui 
d'une  promesse  subséquente  (o).  A  cette  règle  il  y  a 
des  exceptions  : 

On  dit  qu'une  cause  passée  (past)  est  suffisante  lors- 
qu'elle a  été  fournie  sur  la  demande  de  la  personne  qui 
fait  la  promesse  subséquente;  —  par  exemple  :  A.  prie 
B  de  faire  pour  lui  un  certain  travail  ;  il  lui  dit  quelque 
temps  après  :  «  vous  recevrez  10  livres  pour  le  tra- 
vail accompli  »  ;  la  cause  quoique  passée  est  vala- 
ble; (p). 

Lorsqu'une  partie  a  tiré  à  l'origine  un  profit  de  l'é- 
quivalent reçu,  mais  qu'une  loi  (par  exemple  les  statuts 
sur  la  prescription)  empêche  ensuite  celui  qui  a  fourni 

(ri)  Good  V.  Cheesman,  2  B,  et  Ad.  328. 

(o)  Voir  notes  Lampleigh  v.  BraUhwaite,  4  Sm.  L.  C.  (10° 
édit.),  136. 

(/))  Ceci  n'est  peut-être  pas  une  exception  à  la  règle  générale  ; 
une  promesse  de  payer  peut  être  tacite  ;  et  les  10  livres  peuvent 
intervenir  comme  détermination  de  ce  qui  serait  la  somme  con- 
venable (Stewart  v.  Casoij,  1892,  1  ch.  115). 
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l'équivalent  de  faire  valoir  les  droits  qui  en  seraient 
résultés  pour  lui,  la  promesse,  faite  par  la  partie  qui 
a  bénéficié  de  la  cause  fournie,  d'exécuter  son  contrat, 
sera  considérée  comme  valable  {q). 


contrats  ne  comportant  point  juridiquement 
l'exécution  forcée. 


De  multiples  conventions  ne  peuvent  être  réalisées 
en  justice;  certaines  conventions  sont  simplement  an- 
nulables \voidahle]  ou  sujettes  à  résiliation  {repudia- 
tAon,  au  gré  de  Tune  des  parties.  Tels  sont  les  con- 
trats obtenus  par  dol,  que  peut  dans  certains  cas  faire 
annuler  la  victime  de  la  fraude  {r).  D'autres  contrats 
sont  nuls  {void)  absolument,  c'est-à-dire  sont  totale- 
ment dépourvus  d'aucun  effet  légal.  Cette  dernière 
catégorie  comprend  les  contrats  illicites  [illégal)  ou 
ceux  qui  possèdent  les  caractères  propres  du  contrat, 
mais  que  la  Cour  ne  sanctionnera  pas,  soit  parce  qu'ils 
portent  atteinte  à  l'ordre  public,  soit  parce  qu'ils  sont 
contraires  à  une  disposition  des  Statuts.  Il  est  impor- 
tant de  se  souvenir  que  les  contrats  nuls  ne  sont  pas 
nécessairement  illicites,  et  que  les  contrats  illicites 
ne  sont  pas  nécessairement  criminels.  Lorsque  le 
contrat  est  illicite,    la  Cour  refusera    d'office  de    le 


{q)  Flight.  c.  Rend,  1  H  et  C  703.  En  vertu  de  cette  règle  un 
mineur  pouvait  précédemment,  lors  de  sa  majorité,  promettre 
valablement  de  payer  ses  dettes  anciennes.  Mais  pour  le  droit 
actuel,  voir  VA  et  sur  la  protection  des  mineurs,  1874,  infrà, 
p.  35. 

(r)  Voir  infrà. 
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sanctionner,    môme   si  le  défendeur  n'a    pas    plaidé 
l'illégalité  (s). 

Il  y  a  présomption  en  faveur  de  la  validité  et  tous 
les  contrats  sont  considérés  comme  valables  ivalid) 
à  moins  qu'ils  ne  tombent  dans  une  des  catégories 
ci-dessous  mentionnées;  s'il  y  a  doute  sérieux,  la 
Cour  penche  plutôt  à  maintenir  qu'à  détruire  une  con- 
vention. C'est  surtout  le  cas  pour  les  contrats  atta- 
qués comme  contraires  à  Tordre  public  —  c'est-à- 
dire  ceux  qu'on  juge  impolitique  de  reconnaître.  A 
une  certaine  époque  la  tendance  était  d'annuler  main- 
tes conventions  pour  ce  motif,  mais  la  tendance  mo- 
derne est  contraire.  Les  limites  de  la  théorie  de 
l'ordre  public  ont  été  aujourd'hui  fixées  par  la  Cham- 
bre des  Lords  dans  le  cas  Janson  c.  Driefontein  Con- 
solidated Mines,  Limited  (t).  Un  juge  n'est  pas  libre 
de  déclarer  un  contrat  contraire  à  l'ordre  public  sim- 
plement parce  qu'il  est  inopportun  à  ses  yeux. 

Il  faut  considérer  la  classe  des  contrats  prohibés 
comme  définie  et  fixée  et  aucun  tribunal  ne  peut  in- 
venter un  nouveau  chef  d'ordre  public.  «  C'est  tou- 
jours un  motif  de  décision  juriridique  dangereux  et 
perfide  »  {u).  Dans  l'afïaire  The  Printing  and  Nu- 
merical  Coy  v.  Sampson  ( x).  Jessel,  M.  R.  [Master 
of  the  Rolls,  maître  des  rôles,  juge  inamovible  qui 
siégea  la  cour  d' E  qui  t  y]  déclare  :  «  Vous  avez  à  con- 
sidérer comme  politique  primordiale,  que  vous  ne 
devez  pas,  à  la  légère,  attenter  à  la  liberté  du  con- 
trat. » 

La  règle  du  Common  Law  est  que  :    «    Ex   tur^pi 

(s)  Scott  V.  Broicn  (1892),  2  Q.  B.  724. 
(0(1902)  A.  C.  484. 
(m)  Par  Lord  Davey,  ibid.,  p.  500. 
ix)  19  Eq.  462. 
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cauiia  non  oritiir  actio  ».  Un  contrat  dont  l'objet  en 
lui-mênne  est  innocent  peut  être  nul  si  l'on  se  propo- 
se un  but  illicite  ou  immoral.  Ainsi  dans  l'affaire 
Cannan  v.  Bryce  [y)  le  demandeur  avait  prêté  de 
l'argent  au  défendeur  pour  payer  les  pertes  éprouvées 
à  la  suite  d'opérations  de  bourse  illégales;  Abbot,  C. 
J.  [chief  justice),  déclara:  «  Il  est  impossible  dédire 
qu'efïectuer  un  tel  paiement  ne  soit  pas  un  acte  illi- 
cite; et  s'il  est  illicite  pour  un  homme  de  payer, 
comment  pourrait-il  être  licite  pour  un  autre  de  lui 
fournir  les  moyens  de  paiement  ?  » 

Ainsi  un  brougham  (coupé)  a  été  fourni  à  une  pros- 
tituée; la  preuve  est  faite  que  la  somme  à  payer  ne 
devait  pas  dépendre  du  montant  des  profits  réalisés 
parla  locataire,  mais  que  pourtant  le  prêteur  connais- 
sait le  but  immoral  dans  lequel  était  louée  la  voiture; 
la  Cour  déclare  alors  le  contrat  illicite  (-^).  Parmi  les 
contrats  tenus  pour  illicites  par  le  Common  Lato  se 
trouvent  :  —  les  conventions  de  nature  immorale,  les 
promesses  de  commettre  un  crime  ou  un  faute  civile, 
les  contrats  relatifs  à  la  vente  des  charges  publiques, 
le  commerce  avec  un  ennemi  (a),  les  contrats  qui  font 
obstacle  à  la  justice  (par  exemple  l'acceptation  d'une 
somme  d'argent  pour  étoufïer  une  poursuite)  {b)  et 
les  contrats  en  fraude  du  Trésor.  Certains  contrats 
portant  interdiction  de  faire  le  commère  et  les  con- 
trats qui  comportent  maintenance  ou  champerty  (en- 
couragement à  la  chicane,  voir  infrà)  sont  également 
illicites. 


(//)  3  B.  et  Aid.  179. 

{z)  Fearce  v.  Brooks,  L.  B.  1  Ex.  213. 

(a)  Potts  V,  Bell,  8.  T.  R.  548. 

{h)  Williams  v.  Bayley,  L.  B.  1.  H.  L.  200. 
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Contrats  portant  interdiction  de  faire  le  commerce. 
—  Le  Common  Lato  établissait  jadis  une  distinction 
entre  les  contrats  tendant  à  une  interdiction  géné- 
rale et  les  contrats  entraînant  interdiction  partielle 
de  faire  le  commerce.  Un  contrat  tendant  à  une  in- 
terdiction générale  est  celui  qui  prohibe  l'exercice 
d'un  commerce  par  tout  le  royaume  ;  un  tel  contrat 
était  jadis  regardé  comme  nul  ipso  facto.  On  ne  peut 
plus  maintenant  considérer  cette  distinction  comme 
universellement  applicable,  mais  le  droit  ne  permettra 
à  personne  d'empêcher  quelqu'un  de  faire  ce  que  son 
intérêt  propre,  et  le  bien  public  exigent  qu'il  fasse  (c). 
Cependant,  les  conditions  modifiées  du  commerce, 
moderne  ont  entraîné  des  changements  correspon- 
dants dans  les  façons  de  voir  des  juges  quant  à  ce  qui 
est,  et  ce  qui  n'est  pas,  contraire  à  l'intérêt  public; 
de  sorte  que  dans  des  cas  très  spéciaux  une  interdic- 
tion sans  limite,  quant  aux  lieux  et  sans  restriction 
de  temps  sera  admise  [d].  Le  véritable  critérium  c'est 
d'examiner  d'après  toutes  les  circonstances  de  la  cau- 
se, si  l'interdiction  imposée  est  raisonnable,  si  elle 
est  nécessaire  à  la  protection  de  la  partie  qu'on  veut 
en  faire  bénéficier;  alors,  si  elle  ne  porte  pas  atteinte 
par  ailleurs  à  l'intérêt  public,  elle  sera  valable.  Tous 
les  contrats  portant  interdiction  de  faire  le  commerce 
même  scellés  doivent  être  fondés  sur  un  équivalent 
[considération]  (d).  Les  clauses  de  ces  contrats  sont 
divisibles,  et  si  elles  sont  facilement  séparables,  celles 


(c)  Best.  C.  J.  dans  le  cas  Homer  v.  Ashford  3  Bing.  ô26. 

{d)  Nordenfelt  v.  Maxim  Nordenfelt  Co.,  (1894)  A.  G.  535  : 
Undencood  et  /Ils  v.  Barker,  (1899)  1  ch.  300;  Haynes  v. 
Doman  (1899)  2  Ch.  13. 
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qu'on  peut  remplir  ne  sont  pas  privées  d'efifet,  par  la 
présence    de  celles  qui  sont  illicites  (e). 

Contrats  qui  impliquent  Maintenance  ou  Cham- 
perty.  —  Il  y  a  maintenance  lorsque  quelqu'un  s'im- 
misce officieusement  dans  un  procès  pendant  devant 
un  tribunal  quelconque,  procès  qui  ne  le  concerne  en 
rien,  en  entretenant  ou  aidant  l'une  ou  l'autre  partie 
avec  de  Targent  ou  autrement,  pour  lui  permettre  de 
poursuivre  ou  défendre.  —  Champerttj  (a)  c'est  un 
marché  avec  un  demandeur  ou  défendeur  à  l'effet  de 
partager  avec  lui  les  biens-fonds  ou  toute  autre  ma- 
tière objet  d'un  procès,  en  cas  de  réussite  en  justice; 
eu  échange  de  quoi  le  champertee  doit  soutenir  à  ses 
frais  le  procès  de  l'autre  partie  [f).  Il  n'y  a  pas  cham- 
perty  dans  le  fait  d'acquérir  un  droit  litigieux,  dans 
un  but  de  garantie-  De  plus,  la  maintenance  est  licite 
quand  les  personnes  qui  l'exercent  ont  un  intérêt 
légitime  (et  non  simplement  sentimental)  au  procès. 
Fournir  des  fonds  honnêtement  et  ouvertement,  dans 
une  intention  en  partie  charitable,  ce  n  est  pas  non 
plus  nécessairement  agir  à  l'encontre  des  tendances 
de  la  loi  (/i).  Celui  qui  soutient  à  tort  autrui  dans  un 
procès  est  passible  d'une  action  endommages-intérêts 
du  chef  de  la  personne  lésée. 

(e)  Price  v.  Green,  16  M.  et  \V.  346  ;  Baines  v.  Geary,  35  Ch. 
D.  154;  Baker  v.  Hedgecock,  39  Cb.  D.  520. 

(a)  Etymol  :  Ancien  franr.,  Champartie,  partage  de  biens-fonds 
(N.  du  T.). 

(/)  Chitty,  Des  Contrats  p.  576,  577  et  voir  Termes  de  la  Ley  ; 
Co.  Litt.  3686  ;  Bredlawjh  v.  NeœdegcUe,  Il  Q.  B.  D.  1. 

(g)  Voir  Anderson  v.  Raddiff'e  28  L.  J.  Q.  B.  32;  29  L.  J.  Q.  B. 
128  :  Ram  Coomar  Condoo  v.  Chunder  Canto  MooLei-Jee  2 
App.  Cas.  186,  210;  Guy  v.  Churchill,  40  eh.  D.  481. 

(h)  Harris  v.  Brisco,  11  Q.  B.  D,  504;  Alabaster  v.  Harncn 
(1895)  1  Q.  B.  339. 
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Dispositions  des  statuts. 

Les  contrats  prohibés  par  un  Statut  ne  peuvent 
donner  lieu  à  une  action,  que  leur  interdiction  soit 
expresse  ou  implicite.  On  soulève  fréquemment  la 
question  de  savoir  si  un  acte  donné  est  ou  non  pro- 
hibé par  Statut.  On  a  établi  la  règle  qui  suit:  si  le 
Parlement  a  attaché  une  peine  à  l'accomplissement 
d'un  acte  donné,  il  n'interdit  pas  cet  acte  si  la  peine 
n'est  infligée  que  dans  l'intérêt  du  Trésor  —  par  ex.  : 
cas  de  l'amende  encourue  pour  n'avoir  pas  retiré  une 
patente  pour  la  vente  du  tabac  (/)  ;  en  tout  autre  cas, 
l'acte  est  interdit  et  le  contrat  non  réalisable  en 
justice  (A-). 

Voici  des  cas  de  contrats  annulés  par  un  Statut  : 
a)  Contrats  de  jeu  et  de  pari.  —  D'après  le  Statut  8 
et  9  Vict.  c.  109,  s.  18  «  tous  les  contrats  ou  conven- 
tions, soit  simples  {bij  paroi],  soit  écrits,  de  jeu  ou  de 
pari,  seront  nuls  et  de  nul  efïet  {null  and  void)  ; 
aucun  procès  ne  sera  engagé  ou  soutenu  devant  une 
Cour  de  justice  ou  d'équité  à  l'effet  de  recouvrer 
aucune  somme  d'argent  ou  objet  de  valeur  qu'on 
alléguera  gagnés  après  un  pari,  ou  qui  auront  été 
déposés  entre  les  mains  de  quiconque  pour  attendre 
l'événement  qui  aura  occasionné  le  pari  ».  Les  cou- 


(0  Johnson  v.  Hudson  11  East  180. 

(A)  Voir  pour  une  autre  règle  Cope  t.  Rowlands,  2  M  et  \V. 
149,  où  Parke,  B.  (avocat)  (Barrister)  dit  que  la  question  du 
but  de  l'intérêt  ou  du  non  intérêt  du  Trésor  ne  pouvait  concer- 
ner l'affaire. 
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vertures  déposées  entre  les  mains  d'un  agent  de  change 
[Stock-broker)^  pour  assuver\Q  paienaent  de  différences 
en  faveur  de  ce  dernier  échappent  à  ces  prescriptions, 
et  l'on  peut  les  recouvrer  contre  l'agent  de  change  (e); 
il  n'en  ira  plus  de  même  pour  l'argent  ainsi  déposé 
s'il  a  été  affecté  au  paiement  de  pertes  subies,  parce 
que  cela  équivaut  à  un  paiement  volontaire  en  con- 
naissance de  cause  (m).  L'argent  déposé  entre  les 
mains  d'un  teneur  denjeux  pour  attendre  l'issue 
d'une  gageure  peut  être  recouvré  si  la  remise  en  est 
exigée  avant  qu"il  ait  été  payé  au  gagnant  {n). 

Les  gageures  visées  par  Y  Ad  sont  les  gageures  qui 
affectent  la  forme  du  jeu  ;  car  tous  les  paris  ne  sont 
pas  dénués  de  sanction  légale  ;  par  exemple,  l'assu- 
rance maritimiC  est  de  la  nature  d'un  pari,  et  pour- 
tant elle  est  valable  et  réalisable  en  justice.  Pour  les 
commerçants  l'importance  du  Statut  repose  sur  l'effet 
qu'il  peut  avoir  dans  la  matière  des  opérations  de 
Bourse. 

Voici  le  droit  de  la  Bourse  :  lorsqu'au  moment  de 
l'achat  ou  de  la  vente  de  valeurs,  les  parties  ont  l'in- 
tention bonà  fide  de  prendre  livraison  des  titres  ou  de 
les  livrer  et  d'en  payer  le  prix,  le  contrat  est  valable  ; 
mais  si  l'intention  des  deux  parties  est  qu'achat  ou 
vente  ne  soient  qu'un  simple  expédient  sous  le  couvert 
duquel  elles  jouent  à  la  hausse  et  à  la  baisse  des  prix, 
alors  le  contrat  est  de  la  nature  d'un  pari,  et  il  est 
inopérant,  même  si  par  hypothèse  il  donne  à  l'ache- 


(/)  Unwersal  Stock  Exchange  v.  Strachan  (1896),  A.  C.  166. 
(m)  Strachan  v.   Unwersal  Stock  Exchange  (1895).  "2  Q.  B. 
697. 
(n)  Hampden  v.  Walsh,  1.  Q.  B.  D.  189. 
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teur  ou  au  vendeur  la  faculté  d'exiger  par  voie  d'op- 
tion la  délivrance  ou  Tacceptation  des  titres  (o).  A. 
vend  des  valeurs  à  B.  ;  A.  n'en  possède  aucune  de 
cette  catégorie  particulière  et  n'a  pas  l'intention  d'en 
acheter  jamais,  et  B.  n'a  pas  non  plus  l'intention  de 
les  acquérir;  c'est  ici  un  pari;  mais  s'il  existe  une 
intention  honnête  de  vendre  et  d'acheter,  le  fait  que 
les  deux  parties  changeront  ensuite  d'avis  n'aura  pas 
d'influence  —  le  contrat  est  valable. 

De  tels  contrats  sont  nuls,  mais  non  pas  illicites  ; 
on  ne  commet  pas  de  délit  à  faire  un  pari,  mais 
les  Cours  ne  sanctionneront  pas  ce  contrat.  C'est 
ainsi  qu'on  laisse  entièrement  au  gré  du  parieur  le 
fait  de  payer  ou  non  la  dette  ;  s'il  paie,  l'argent  ne 
saurait  être  répété.  Il  s'ensuivrait  que  si  un  manda- 
taire est  intervenu  pour  consentir  le  pari,  le  mandant 
ne  pourrait  arguer  du  Statut  pour  défendre  à  l'action 
intentée  contre  lui  par  ce  mandataire  en  restitution 
de  la  somme  payée  par  suite  de  pertes  ;  le  mandataire 
pourrait  agir,  en  effet,  en  s'appuyant  sur  la  promesse 
implicite  dans  le  contrat  de  mandat  de  remboursement 
des  sommes  strictement  dépensées  pour  le  mandant, 
attendu  qu'il  n'y  a  pas  violation  de  la  loi  à  payer  des 
paris  à  la  requête  du  mandant  [p)  ;  et  jusqu'à  VAct  sur 
le  Jeu  de  1892  {q),  telle  était  la  loi  ;  mais  il  est  main- 
tenant prescrit  par  cet  Act  que  «  toute  promesse, 
expresse  ou  implicite,  de  rembourser  à  quelqu'un  une 
somme  d'argent  versée  par  lui  en  vertu  ou  en  considé- 
ration d'un  contrat  ou  convention  rendus  nuls  et  de 
nul  effet  par  le  Gaming  Act  de  1845,  ou  de  payer  une 

(o)  Universal  Stock  Exchange  v.  Strachan  (1896),  A.  C  166  ; 
In  re  Giece  (1899),  1.  Q.  B.  794, 
(/))  Read  v.  Anderson,  13  Q.  B.  D.  979 
(q)  55.  Vict.  c.  9. 
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somme  d'argent  à  titre  de  commission,  salaire  ou 
récompense  en  considération  d'un  tel  contrat,  ou  de 
services  s'y  référant  ou  connexes,  sera  nulle  et  de  nul 
effet  ;  et  aucune  action  ne  devra  être  engagée  ou 
soutenue  à  l'effet  de  recouvrer  une  pareille  somme 
d'argent  ».  Mais  ce  Statut  ne  permet  pas  à  une  per- 
sonne qui  a  reçu  de  l'argent  pour  des  paris  faits  par 
elle  au  nom  d'un  autre  de  le  garder  par  devers 
elle  (r). 

On  admet  que  les  valeurs  négociables  {negotiable 
securities)  données  en  paiement  de  paris  sur  les 
jeux  et  les  courses  de  chevaux  doivent  être  considé- 
rées comme  données  sur  le  fondement  d'une  cause 
illicite,  par  suite  entre  les  parties  l'opération  n'est 
pas  reconnue  par  la  loi,  mais  les  tiers  détenteurs  de 
ces  valeurs  les  ayant  dûment  acquises,  peuvent 
les  faire  valoir.  Dans  les  autres  cas,  il  y  a  simplement 
dans  l'opération  une  cause  dénuée  de  valeur  {void}  (s). 

b)  Ventes  et  actes  de  commerce  le  dimanche.  — 
Voir  29  Car.  2,  c.  7,  qui  interdit  le  commerce  dans 
l'exercice  de  sa  profession  ordinaire  au  contractant 
exerçant  une  profession  habituelle  :  Les  contrats  faits 
le  dimanche  dans  l'exercice  d'une  telle  profession 
sont  à  certaines  exceptions  près  insusceptibles  de 
poursuite  en  justice.  Une  lettre  de  change,  un  billet 
de  change  [promissonj  note)  (a),  un  chèque  datés  du 
dimanche  sont  valables  [t). 

(r)  De  Matios  v.  Benjamin,  63  L.  J.  Q.  B.  248. 

(s)  Voir  9,  Anne,  c.  14,  amendé  par  5  et  6  Will.  4,  c  41,  et 
infra  :  Lettre  de  change,  droits  du  porteur. 

(t)  Act  sur  les  lettres  de  change,  1882,  s.  13. 

(a)  Nous  traduisons  promissonj  note  par  billet  de  change.  Ce 
billet  de  change  remplit  le  rôle  de  notre  billet  à  ordre,  mais  il 
n'est  pas  nécessairement  à  ordre  (n,  du  tr.). 
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c)  Le  Leeman's  Act  (30  et  31  Vict.  c.  29)  rend  nulle 
la  cession  d'actions  dans  une  société  de  banque  par 
actions  à  moins  que  le  contrat  n'indique  par  écrit  les 
numéros  des  actions  tels  qu'ils  sont  établis  sur  le 
registre  de  la  société. 

Le  fait  de  l'illiceité  est,  en  règle  générale,  de  vicier 
tout  le  contrat  ;  mais  s'il  se  trouve  une  stipulation 
indépendante,  pouvant  être  exercée  sans  que  la  con- 
vention prise  dans  son  entier  soit  affectée  par  elle, 
l'illégalité  de  cette  stipulation  ne  viciera  pas  tout  le 
contrat.  «  La  règle  générale,  c'est  que  lorsque  vous 
ne  pouvez  séparer  la  portion  illicite  de  la  portion 
licite,  le  contrat  est  nul  en  entier  ;  mais  quand  vous 
pouvez  les  séparer,  que  l'illégalité  résulte  d'un  Statut 
ou  du  «  Common  Law  »,  vous  pouvez  rejeter  la 
portion  mauvaise  et  garder  la  bonne  »  [u). 

De  l'argent  payé  en  vertu  d'un  contrat  illicite  peut- 
il  être  recouvré?  Cela  dépendra,  suivant  que  le  con- 
trat a  été  exécuté  ou  est  encore  dans  le  délai  d'exé- 
cution. Dans  l'affaire  Tailor,  v.  Bowers  [x).  Mellish, 
L.  J.,  déclare:  «  Si  l'argent  est  payé  ou  la  marchan- 
dise livrée  dans  un  but  illicite,  la  partie  qui  avait 
ainsi  payé  l'argent  ou  livré  la  marchandise  peut  les 
répéter  avant  que  le  but  illicite  soit  atteint;  mais  si 
elle  attend  que  le  but  illicite  soit  atteint,  ou  si  elle 
essaie  de  porter  en  justice  l'opération  illicite,  dans 
aucun  de  ces  deux  cas  elle  ne  peut  soutenir  l'action  ». 
Il  a  été  jugé  qu'elle  ne  peut  pas  répéter  sa  prestation 
si  le  contrat,  en  ce  qu'il  a  d'illicite,  a  été  exécuté 
même  en  partie  {y). 

[u)  M.  le  juge  Willes,  dans  Pickering  v.  The  Ilfracombe 
Raikca;/  Co.,  L.  R.  3  C.  P.  235,  à  la  page  250  ;  cité  par  Chitty, 
J.,  dans  Baker  v.  Iledgecock,  39  Ch.  D.  520,  522. 

(x)  1.  Q.  B.  D.  291. 

(y)  Kearly  v.  Thompson.  24  Q.  B.  D.  742. 


à 
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Capacité  de  contracter. 

Oq  présume  que  toute  personne  a  la  capacité  de  con- 
tracter. Mais  ily  a  certaines  catégories  de  gens  dont  l'état 
permet  de  combattre  cette  présomption,  par  exemple 
les  mineurs.  Il  faut  que  l'incapacité  soit  prouvée  par 
la  partie  qui  en  réclame  le  bénéfice,  et  jusqu'à  preuve 
faite,  la  présomption  ordinaire  subsiste.  L'incapacité 
peut  être  de  nature  à  rendre  nul  et  de  nul  efïet  le  con- 
trat entrepris,  ou  de  nature  à  le  rendre  annulable  ; 
dans  ce  dernier  cas  le  contrat  reste  valable  (valid) 
jusqu'à  ce  que  l'option  en  faveur  de  l'annulation  soit 
exercée  par  la  personne  qui  a  le  droit  de  le  faire  an- 
nuler. 


Contrats  avec  les  mineurs. 


Une  personne  âgée  de  moins  de  vingt  et  un  ans  est 
un  mineur  [infant).  Certains  contrats  ne  peuvent  être 
valablement  passés  par  un  mineur.  UAct  sur  la  pro- 
tection des  mineurs,  1874.  s.  1  [The  Infants  Relief 
Act)  (^)  dispose  que  «  tous  les  contrats  solennels  ou 
non  solennels  [whether  hy  specialty  or  by  simple 
contract),  dorénavant  passés  par  des  mineurs  pour  le 
remboursement  d'argent  prêté  ou  à  prêter,  ou  en  vue 
de  marchandises  fournies  ou  à  fournir  (autres  que 
les  contrats  en  vue  de  l'entretien  du  mineur  [for  neces- 
saries)  et  tous  les  règlements  de  compte    [accounts 

(s)  37  et  38  Vict.  C.  62. 
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stated)  avec  les  mineurs  seront  absolument  nuls  ; 
réserve  faite  toutefois  que  cette  disposition  n'invali- 
dera pas  un  contrat  dans  lequel  le  mineur  pourra  s'en- 
gager, d'après  quelque  statut  en  vigueur  ou  à  venir, 
ou  d'après  les  règles  du  «  Common  Law  »  ou  de 
VEquiti/,  à  l'exception  de  ceux  qu'actuellement  la  loi 
rend  annulables.  »  Cet  article,  on  pourra  le  remar- 
quer, ne  s'applique  qu'aux  contrats  qui  se  rappor- 
tent à  la  vente  de  marchandises,  au  prêt  d'argent,  et 
au  règlement  de  comptes  (a).  Si  un  mineur  s'engage 
dans  un  de  ces  contrats,  le  contrat  est  absolument 
nul  à  tous  égards  ;  l'hypothèque  même  {moiHgage), 
constituée  sur  une  terre  appartenant  à  un  mineur 
pour  la  garantie  d'avances  que  le  mineur  a  dépensées 
à  bâtir  sur  la  terre,  sera  sans  valeur  (6).  L.'Act  sur  le 
Pari  et  les  Prêts  (mineurs)  1892  (c),  [Betting  and 
Loans  (Infants)  Act]  prononce  la  nullité  absolue  de 
la  promesse  faite  par  une  personne  après  sa  majorité 
de  payer  une  somme  d'argent  qui  représente  en  tout 
ou  partie  un  prêt,  ou  qui  est  promise  en  considération 
d'un  prêt  nul  comme  ayant  été  fait  à  un  mineur  ;  et 
tout  instrument,  négociable  ou  non,  dressé  pour  l'exé- 
cution d'une  telle  promesse,  est  aussi  absolument  nul 
à  rencontre  de  toutes  personnes  quelles  qu'elles 
soient.  Ces  conventions  ne  sont  cependant  annulées 
que  dans  la  mesure  où  elles  tendent  au  paiement  de 
sommes  d'argent  en  exécution  d'un  tel  prêt  antérieur  ; 
elles  seront  valables  pour  le  surplus  dans  la  mesure 
de  toute  avance  nouvelle. 

D'après  le  Common  Law,  les  contrats  d'un  mineur 


(a)  Voir  Duncan  v.  Dixon  44  ch.  D.  iW. 

(b)  y ottingham  etc.,  Building  Soc.  v.  Tliurstan  (1903),  A.  C.,6. 

(c)  55  et  56  Vict.  C  4. 
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étaient  annulables  et  non  pas  nuls  [d]  ;  c'est-à-dire 
que,  jusqu'à  ce  que  le  mineur  les  répudiât,  ils  étaient 
valables  et  réalisables  en  justice  contre  lui  :  lui-même 
pouvait  toujours  en  poursuivre  l'exécution.  La  règle 
générale  semble  avoir  été  que  si  le  contrat  devait 
être  maintenu,  il  fallait  que  le  mineur  le  ratifiât  ex- 
pressément en  atteignant  sa  majorité.  Mais  il  y  a  cer- 
taines catégories  de  contrats  qu'on  considère  comme 
ratifiés  à  moins  que  le  mineur  ne  les  répudie  expres- 
sément et  ce^  dans  un  délai  raisonnable  [e)  avant  d'at- 
teindre sa  majorité  (la  portée  d'un  délai  raisonnable 
doit  être  déterminée  dans  chaque  cause  d'après  les 
faits  particuliers)  if).  Ce  dernier  groupe  se  compose 
des  contrats  impliquant  des  droits  sur  une  propriété 
perpétuelle  et  comprend  les  contrats  de  location,  de 
société  [partnership]  de  souscription  d'actions,  et  les 
contrats  de  mariage.  Un  mineur  qui  demeure  dans  la 
société  ipartnersliip)  après  avoir  atteint  sa  majorité 
sera  tenu  pour  responsable,  en  qualité  d'associé,  des 
dettes  nées  après  sa  majorité.  «  S'il  voulait  )),dit  le 
juge  Best  dans  un  cas  semblable,  «  qu'on  comprît 
qu'il  ne  restait  plus  associé,  il  aurait  dû  le  notifier 
au  public  »  [g).  Quand  un  mineur  a  acquis  des  actions 
dans  une  compagnie (s/zares  in  a  company),  on  jugera 
qu'il  a   ratifié  le  contrat  de  souscription  s'il  ne  le  ré- 


{d)  C'est  là  Topinion  générale  :  Voir  Pollock.  Des  Contrats 
pages  54  et  suivantes. 

(e)  Re  Blakelii  ordnancG  Co.,  L.  B.  4  Ch.  31  ;  et  Ehbat's  Case, 
L.  B.  5  Ch.  302. 

(/)  Edwards  v.  Carter  (1893),  A.  C  360,  cas  de  contrat  de  ma- 
riage. 

(g)  Good  V.  Ilarrison,  5  B  et  Aid.  159,  160;  et  voir  per  Lord 
Herschell  dans  le  cas  Locell  v.  Beauchainp  (1894),  A.  C 
p.  611. 
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pudie  pas  à  sa  njajbrité,  et  il  sera  susceptible  d'être 
porté  sur  la  liste  des  souscripteurs  (e).  S'il  reçoit  un 
bail  (lease)  et  accepte  de  payer  le  loyer  après  sa  majo- 
rité (A)  ou  s'il  continue  à  occuper  un  local  en  vertu 
du  bail  (/),  dans  les  deux  cas  il  sera  considéré  comme 
ayant  confirmé  le  contrat  ;  pourtant,  s'ill'avait  voulu, 
il  eût  pu  faire  annuler  le  bail  [k). 

Le  Common  Law,  à  ce  point  de  vue,  a  subi  quel- 
que modification  du  fait  de  l'art.  2  de  VAct  pour  la 
protection  des  mineurs,  de  1874,  cité  plus  haut.  Cet 
article  dispose  «  qu'aucune  action  ne  sera  intentée  à 
l'efïet  de  poursuivre  aucune  personne  pour  promesse 
faite  après  majorité  de  payer  une  dette  contractée 
pendant  la  minorité,  ou  pour  ratification  faite 
après  la  majorité,  d'une  promesse  ou  contrat  fait 
pendant  la  minorité,  qu'il  y  ait  ou  n'y  ait  point  consi- 
dération (cause)  nouvelle  pour  une  telle  promesse  ou 
ratification  après  majorité.  »  L'efïet  de  cet  article  a 
été  beaucoup  discuté,  mais  ne  semble  pas  même  en- 
core clairement  déterminé.  Cet  effet  n'est  pas  limité 
aux  contrats  mentionnés  dans  l'article  1  de  l'act  (/)  ; 
et  d'autre  part  il  ne  concerne  pas  les  contrats  tels  que 
baux,  contrats  de  société  (partnerships),  souscrip- 
tions d'actions,  auxquels  s'applique  toujours  l'ancienne 
loi,  et  le  mineur  qui  désire  échapper  à  la  responsa- 
bilité doit  les  «  répudier  »  dans  un  délai  raisonnable 
avant  d'atteindre  sa  majorité.  Cet  article  2  de  VAct 
n'invalide  pas  la  ratification  ;  son  effet  est  de  refuser 


{h)  Bcujlis  V.  Dineley,  3  M.  et  S.  477,  481. 
(0  1  RoUe  Abr.  731. 

{k)  Par  GiBBS  C.   1.    dans  le  cas  Holmes  v.   Blogg,  8  Taunt- 
508. 

il)  Coxhead  v.  Mullis,  3  C.  P.  D.  439. 
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au  créancier  le  droit  d'actionner  Fex-mineur  en  vertu 
du  contrat  ratifié  ;  en  tant  qu'il  s'agit  d'intenter  une 
action  contre  le  mineur,  la  ratification  ne  saurait  être 
invoquée;  mais  le  contrat  ratifié  existe  néanmoins, 
on  peut  le  faire  exécuter  par  toute  autre  voie  qu'une 
action,  s'il  en  est;  le  mineur  lui-même  le  peut,  hor- 
mis qu'il  ne  saurait  obtenir  par  contrainte  une  exécu- 
tion en  nature  (spécifie  performance)  (m).  Comme 
résultat,  la  ratification  d'un  mineur  est,  cependant, 
de  peu  d'utilité  pour  le  créancier. 

Il  y  a  deux  contrats  de  nature  semblable  qui  sont 
considérés  comme  valables  même  à  rencontre  d'un 
mineur;  prise  dans  son  entier,  la  convention  qu'ils 
renferment  n'est  pas  au  détriment  du  mineur  au  point 
de  rendre  inéquitable  qu'il  soit  lié  par  elle  [n]  ;  tels 
sont  les  contrats  d'apprentissage  et  de  service.  Le 
tribunal,  s'il  est  convaincu  que  le  contrat  est  raison- 
nable et  conforme  à  l'intérêt  du  mineur,  accordera 
Texécution  de  ses  dispositions  même  contre  le  mi- 
neur (o)  ;  autrement,  il  ne  le  fera  pas  {p). 

Un  apprenti  ne  peut  pas  être  actionné  en  raison  de 
l'engagement  (covenant)  qu'il  a  pris,  dans  l'acte  de 
service  (deed  to  serve),  mais  une  promesse  [covenant) 
de  paiement  d'une  indemnité  {premium)  juste  et  rai- 


(m)  Flight  V.  Bolland,  4  Russ.    98. 

"(n)  Smith,   L.  J.   dans  le  cas  Floiver  v.    London  and  North 
Western  Rail.  Co.,  (1894),  2.  Q.  B.  p.  68. 

(o)  Cléments  v.  London  and  North  Mestern  Rail.  Co.,  (1894(. 
2  Q.  B.  482  ;  Green  v.  Thompson  (1899).  2  Q.  B.  1. 

(/))  De  Francesco  v.  Barnum,  43  Ch.  D.  165;  45  Ch.  D.  430; 
Corn  V.  Mattheics  (1893)  1.  Q.  B.  310. 

{q)  Gylhert  v.  PlecJiter,  Cro.  Car.  179. 
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sonnable  peut  donner  lieu   à   une  action   contre  lui 
lorsqu'il  atteint  sa  majorité  (r). 

Entretien  du  mineur  [necessaries).  —  Un  mineur 
est  lié,  comme  s'il  était  majeur,  par  un  contrat  conclu 
pour  son  nécessaire  [for  necessaries)  pourvu  que  le 
montant  en  soit  raisonnable  (s).  «  Son  nécessaire,  dit 
Coke  [t),  comprend  sa  nourriture,  sa  boisson,  ses 
vêtements,  ses  remèdes  ;  et  telles  autres  choses  né- 
cessaires, et  celles  qui  sont  pareillement  nécessaires  à 
sa  bonne  instruction  et  à  son  éducation,  et  dont  lui- 
même  pourra  tirer  profit  dans  la  suite.  «  Quand  des 
marchandises  sont  fournies  à  un  mineur,  il  faut  qu'el- 
les répondent  à  sa  condition  et  à  ses  besoins  réels  au 
moment  de  la  vente  et  de  la  livraison  (s).  Mais  il  ne 
peut  être  actionné  à  raison  d'une  lettre  de  change  ou 
d'un  billet  de  change  {pr^omissory  note),  même  signé 
pour  les  besoins  de  son  entretien  (u).  Et  bien  qu'un 
mineur  puisse  intervenir  dans  un  contrat  en  vue  de 
payer  les  choses  qui  lui  sont  nécessaires,  il  ne  sau- 
rait être  lié  par  une  obligation  comportant  une 
clause  pénale  {penalty),  même  si  cette  obligation  a 
pour  cause  son  entretien. 

On  résout  comme  suit  la  question  de  savoir  si  une 
chose  déterminée  est  ou  n'est  pas  nécessaire  :  les 
preuves  sont  administrées  (et  ceci  peut  comprendre 
la  preuve  que  le  mineur  a  été  dûment  pourvu  de  la 
chose  en  question  {y))  et  là-dessus  le  juge  apprécie  si 

{r)  Walter  v.  Everard  (1891),  2  Q.  B.  369. 

(s)  Act  sur  la  vente  des  marchandises  (Sale  of  Goods),  1893- 
S.  2. 

(t)  Co.  Litt.  172.  a. 

(u)  In  re  S olty ko ff  (1S91),  1  Q.  B.  413. 

(y)  Barnes  v.  Toije,  13  Q.  B.  D.  410;  Johnstone  v.  Marks,  19 
Q.  B.  D.  509  ;  Act  sur  la  \  ente  des  marchandises,  1893,  s.  2. 
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les  choses  fournies  peuvent  être  raisonnablement  dé- 
clarées «  nécessaires  »;  s'il  estime  la  question  indécise, 
il  laisse  ladécision  au  jury  ;  s'il  n'a  pas  de  doute,  il  déci- 
de lui-même  en  conséquence  (Ryder  v.Wombwell)  (^). 
Les  circonstances  de  cette  cause  étaient  les  sui- 
vantes :  Le  défendeur  avait  un  revenu  de  500  livres 
par  an,  et  des  espérances  à  sa  majorité  ;  il  vivait  avec 
des  parents.  Il  achète  quelques  pierreries  [solitaij'es) 
montées  en  bijoux,  un  flacon  à  odeurs  en  argent  orné 
de  pierres,  un  gobelet  antique,  et  une  paire  de  bou- 
cles d'oreilles  en  corail.  Le  jury  estima  que  les  soli- 
taires et  le  gobelet  répondaient  à  ses  besoins,  mais  non 
les  autres  articles.  En  dernière  analyse  la  Cour  décida 
que  le  demandeur  aurait  dû  être  débouté  et  les  règles 
suivantes  furent  posées,  à  savoir  : 

{!)  Que  le  juge  doit  déterminer  si  les  circonstances 
sont  de  nature  à  imposer  au  vendeur  la  charge  de 
prouver  que  ses  fournitures  sont  des  choses  nécessai- 
res comprises  dans  l'exception,  et  en  second  lieu  s'il 
y  a  des  preuves  suffisantes  pour  satisfaire  à  cette 
obligation  ; 

(2)  Une  chose  est  nécessaire  au  mineur  s'il  est  in- 
dispensable que  le  mineur  en  soit  muni  pour  tenir  son 
rang. 

Ont  été  jugés  «  nécessaires  »  : 

La  livrée  pour  le  domestique  d'un  officier  (a); 

Le  cheval,  quand  le  docteur  ordonnait  l'équita- 
tion  H))  ; 

Les  marchandises  fournies  à  la  femme  d'un  mineur 
pour  sa  propre  subsistance  (c). 

{s)  L.  R.  3.  Ex.  90;   et  en  appel,  4.  Ex.  32. 

(a)  Hands  v.  Slaney,  8  T.  R.  .578. 

(b)  Hart  v.  Prater,  1  Jur.  623. 

(c)  Turner  v.  Trisby,  1  Stra.  168- 
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N'ont  pas  été  jugés  «  nécessaires  »  : 

Les  marchandises  fournies  pour  servir  des  fins 
commerciales  [d)  ; 

Des  cigares  et  du  tabac  (e)  ; 

Les  rafraîchissements  à  un  étudiant  pour  rece- 
voir (f). 

Quant  à  savoir  si  un  mineur  peut  recouvrer  de  l'ar- 
gent payé  à  raison  d'un  contrat  qu'il  avait  passé  et 
qu'il  fait  annuler  ou  qui  est  nul  per  se,  cela  dépend 
des  circonstances.  Dans  le  casValentini  v.  Canali{g), 
le  contrat  était  en  partie  visé  par  l'article  I  de  VAct 
pour  la  protection  des  mineurs,  et  il  était  nul  en  vertu 
du  droit  antérieur  pour  le  surplus.  Le  mineur  avait 
loué  une  maison  et  acheté  l'ameublement  qui  s'y  trou- 
vait; il  avait  payé  partie  du  prix  de  Tameubleraent  ; 
puis  il  avait  occupé  la  maison  et  s'était  servi  de  l'a- 
meublement pendant  plusieurs  mois;  la  Cour  statua 
que  le  mineur  avait  le  droit  de  faire  annuler  le  con- 
trat; mais,  comme  il  s'était  servi  de  l'ameublement,  il 
ne  put  recouvrer  l'argent  déjà  payé  en  raison  du  con- 
trat. Dans  le  cas  Corpe  u.  Ooerton  {h),  le  mineur 
avait  payé  au  défendeur  de  l'argent  en  vue  d'une 
société  {partner ship)  projetée,  mais  la  société  n'ayant 
jamais  existé,  la  Cour  ordonna  au  défendeur  de  ren- 
dre l'argent.  Dans  le  cas  Hainillon  v.  Vaughan- 
Sherrin  Electrical  Engineering  Co  {1}^  on  alloua  à  un 


(d)  Thornton  v.  lllingtcorth.  2  B.  et  C  824. 

(e)  Bryant  v.  Richardson,  14  L.  2.  (N.  S.)  24,  on   remarquera 
que  c'est  là  une  décision  ancienne. 

if)  Warton  v.  Mackenzie,  5  Q.  B.  606. 
{g)  24  Q.  B.  D.  166. 
{h)  10  Bing.  253. 
(t)  (1894)  3  Ch.  589. 
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actionnaire  [shareholder)  mineur  le  droit  de  recou- 
vrer des  sommes  payées  en  souscrivant  et  à  la  répar- 
tition ;  mais  il  n'avait  jamais  été  payé  de  dividende, 
et  l'actionnaire  n'avait  assisté  ou  voté  à  aucune  as- 
semblée. Le  juge  Stirling  déclara  que  pour  détermi- 
ner si  le  mineur  peut  recouvrer  de  l'argent  payé 
en  vertu  d'un  contrat  depuis  répudié,  la  règle  est  de 
voir  si  le  mineur  a  tiré  da  contrat  quelque  avantage 
réel;  s'il  en  est  ainsi  l'argent  ne  saurait  être  recouvré. 
Ceci  s'accorde  avec  les  autorités  —  par  exemple  dans 
le  ciis  Holmes  o.  Blogg  (/.),  où  il  fut  prouvé  qu'un 
mineur  avait  occupé  des  locaux  en  vertu  d'un  bail 
qu'il  fit  annuler  ensuite,  la  Cour,  en  conséquence  de 
cette  occupation,  refusa  d'ordonner  au  bailleur  de 
rembourser  les  annuités  (premium)  déjà  versées  par 
le  mineur. 

On  n'a  jamais  établi  si  un  mineur  pouvait  être  dé- 
claré en  faillite.  S'il  peut  l'être,  il  faut  que  l'obliga- 
tion, sur  le  fondement  de  laquelle  la  demande  de  fail- 
lite est  déposée,  ait  été  contractée  pour  son  entretien 
ou  bien  encore  il  faut  que  la  dette  existe  en  vertu  d'un 
jugement  sur  une  demande  d'une  créance  non  liquide 
et  née  d'une  autre  source  que  d'un  contrat  (/). 

La  Gourdes  Faillites  [Court  qf  Banhmptcy)  peut 
s'inquiéter  de  la  validité  d'une  dette  prétendue,  et 
prendre  en  considération  l'exception  de  minorité  mal- 
gré un  jugement  obtenu  \m). 


(k)  8  Tcaunt,  508. 

(/)   Ex  parie  Jones,  18   ch.  D.  109;    William,   De  la  faillite, 
p.  3. 

(m)  Ex  parte  Kibble  L.  R.  10  Ch.  373. 
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Contrats  avec  les  femmes  mariées. 

I.  Contrats  passés  avant  le  mariage.  —  Sous  l'em- 
pire du  Common  Law,  si  la  femme  était  susceptible 
d'être  poursuivie  à  raison  de  tels  contrats,  le  mari 
subissait  également  la  poursuite  tant  que  durait  la 
puissance  maritale  [coveriure)  {n).  La  responsabilité 
du  mari  est  aujourd'hui  limitée  au  cas  et  dans  la  me- 
sure où  il  détient  un  fief  ou  propriété  appartenant  à 
sa  femme.  En  ce  cas  le  créancier  qui  veut  rendre  aussi 
le  mari  responsable  des  contrats  antérieurs  de  la 
femme,  peut  actionner  conjointement  le  mari  et  la 
femme  (o).  La  responsabilité  de  la  femme  pour  ses 
dettes  «  antenuptiales  »  est  une  responsabilité  qui 
engage  sa  personne  (c'est-à-dire  qui  ne  pèse  pas  seu- 
lement sur  certains  biens,  n.  du  tr.). 

n.  Contrats  passés  pendant  le  mariage.  — D'après 
le  Common  Law,  une  femme  mariée  n'a,  tant  qu'elle 
est  sous  le  «  covert  »  du  mari  [during  coverture), 
ni  le  pouvoir,  ni  la  capacité  de  contracter,  à  l'effet 
d'être  créancière  ou  débitrice,  soit  avec  ou  sans  le 
concours  de  son  mari  {q).  A  cette  règle  générale  il  y 
avait  des  exceptions  importantes  :  par  exemple: 

(i.)  Une  femme  mariée  pouvait  poursuivre  conjoin- 
tement avec  son  mari  le  bénéfice  des  contrats  dont 
elle  avait,  comme  on  Ta  dit,  le  mérite  (dont  elle  était 
the  meritorious  cause) — par  ex.  :  poursuivre  une  con- 


(ra) Voir  joerLlNDLEvL.J dans  Beck.v.  /'/erre, 23  Q.  B.D.  p. 320. 
(o)  Married  Womens  Property  Act,  1882  ss.  14,  15. 
ip)  Robinsony.  Lynes  (1894),  2  Q.  B.  677. 
{q)  Benjamin.    Des  ventes,  p.  34. 
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vention  obtenue  en  considération  de  son  habileté  per- 
sonnelle pour  guérir  une  blessure  (r)  ;  un  billet  de 
change  [promissonj  note)  à  elle  remis  et  payable  à 
elle-même  (.s). 

fii.)  D'après  la  coutume  de  la  cité  de  Londres,  une 
femme  mariée  peut  faire  le  commerce  comme  une 
feme  sole  (femme  non  mariée)  ;  et  plaider  ou  être  ac- 
tionnée devant  les  tribunaux  de  la  cité  à  raison  des 
faits  rentrant  dans  l'exercice  de  son  commerce  (0- 

(iii.;  Suivant  les  principes  observés  à  la  Cour  de 
chancellerie  {Court  of  chancery),  les  biens  dont  la 
femme  mariée  s'était  réservé  la  jouissance  [separate 
use)  étaient  considérés  comme  lui  appartenant  sans 
être  soumis  à  aucun  contrôle  de  son  mari.  Elle  pou- 
vait contracter  librement,  relativement  à  ces  biens. 
Ses  contrats  ne  liaient  que  les  fonds  sur  lesquels,  au 
moment  du  contrat,  elle  avait  un  droit  libre  de  toute 
restriction  d'anticipation  sur  ses  revenus  [resii^aint 
on  anticipation)  iu). 

La  législation  a  opéré  de  grands  changements  dans 
le  droit  qui  concerne  les  femmes  mariées,  et  leur  sta- 
tus aujourd'hui  est  régi  principalement  par  VAct 
sur  la  situation  pécuniaire  des  femmes  mariées  de 
1882  {x),  amendé  par  YAct  de  1893  (t/)  {married  wo- 
mens  Property  Act). 

(r)  Brashford  v.  Buckiivjham  et  femme.  Cro.  Jac.  77. 
(s)  Phllliskirky.  Pluckwell,  2  M.  et  S.  393. 
(t)  Beard  v.  Wehb2  B.  et  P.  9  . 

{u)  Pitre  \.  Fitzgibbon.  17  ch.  D.  454.  L'expression  «  restraint 
on  anticipation  »  est  expliquée  infra,  page  48. 
(x)  45  et  46  Vice.  c.  75. 
(y)  56  et  .57  Vict.  c.63. 
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Loi  moderne  qui  régit  la  situation 
des  femmes  mariées. 

VAct  sur  la  situation  pécuniaire  des  femmes  ma- 
riées de  1882  est  applicable  aux  femmes  qui  se  sont 
mariées  après  le  l^""  janvier  1883,  et  à  celles  qui 
étaient  mariées  avant  cette  date  relativement  aux 
biens  acquis  après  1882.  Les  dispositions  principales, 
complétées  par  r.Ac^  de  1893,  sont: 

(i.)  Une  femme  mariée  est  capable  d'acquérir, 
de  détenir  des  biens,  d'en  disposer  (s)  comme 
biens  séparés  [separ^ate  pr'opertij),  et  de  con- 
tracter (a),  comme  si  elle  était  feme  sole, 
mais  jusqu'à  concurrence  de  ses  biens  sé- 
parés, seulement  et  de  façon  à  n'engager 
qu'eux  [a). 
(ii.)  Les  contrats  passés  depuis  le  5  décem- 
bre 1893,  sont  présumés  relatifs  à  la  fois 
aux  biens  séparés  qu'elle  possède  alors  et  à 
ceux  qu'elle  peut  acquérir  dans  la  suite,  si 
bien  que  la  femme  mariée  peut  engager  les 
propres  dont  elle  a  la  possession,  ou  auxquels 
elle  a  droit  à  la  date  du  contrat,  et  aussi 
ceux  qu'elle  pourra  acquérir  dans  la  suite. 
On  peut  donc  obtenir  jugement  contre  elle,  à 
raison  d'un  contrat  qu'elle  a  passé»  même  si 
à  la  date  du  contrat,  elle  ne  possédait  pas 
de  propres  séparés  ;  en  outre,  le  jugement 

(xr)  Sect.  1  (1). 
(a)Sect.  1  (2). 
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peut  être  exécuté  sur  les  biens  qu'elle  aura 
acquis  après  avoir  cessé  d'être  une  femme 
mariée  (6). 
(iii.)   Les    conventions    matrimoniales    [Settle- 
)nents),  consenties  soit  avant,   soit  après  le 
mariage,   ne  tombent  pas  sous  le  coup   de 
VAct  (c)  ;  les  prohibitions  d'anticipation   sur 
les    revenus  {restraints   on   anticipation)  ne 
sont  pas  davantage   atteintes   par   cet   Act 
pourvu  que  ces  restrictions  modifiant  la  con- 
dition de  ses  propres  séparés  consenties    par 
la  femme,    ne  soient    point  opposables   aux 
créanciers  antérieurs  au  mariage. 
Il  faut  remarquer  que  la  législation  ne  reconnaît  pas 
obligation  générale  à  la  charge  de  la  femme  mariée 
pouvant  toujours  être  poursuivie  contre  elle  person- 
nellement ;  la  dette  de  la  femme  n'est  payable  que  sur 
ses  propres  séparés,  et  même,  dans  le  cas  où  elle  a  des 
biens    séparés,   qu'autant  qu'elle  possède   des  biens 
exempts  derestriction  d'anticipation  sur  les  revenus  (e). 
L'efîet  d'un  jugement  contre  une  femme  mariée  devra 
être  limité  expressément  à  ceux  de  ses  biens  séparés 
qui  ne  sont  pas  soumis  à  pareille  restriction  [e)  ;  et  la 
mort    du  mari  ne  convertit   pas  ces  jugements    avec 
effet  limité  en  jugements  en  vertu  desquels  la  femme 
puisse  être  personnellement  sommée  de  payer  (/').  En 

(b)  Married  Women's  Property  Act,  1893,  S,  1. 

(c)  Sect.  19. 

{d)  Ibid.  ;  et  voir  Jaij  v.  Robinson,  25  Q.  B.  D.  467. 
(e)  Scott  V.  Mûrier/,  20  Q.  B.   D.  120;  So/tlacv  v.  ]Valch(lS99) 
■2  Q.B.  419. 
(/)  Rc  Hewlti:  (1895),  1.  Q.  B.,328  ;  Softlaïc  v.   Welcli,  supra. 
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conséquence,  la  femme  ne  peut  être  contrainte  sur 
signification  du  jugement  pour  non-paiement  (g)  ;  à 
moins  qu'elle  ne  fasse  un  commerce  séparé  à  part  de 
son  mari,  elle  ne  peut  non  plus  être  déclarée  en  fail- 
lite (h)  ;  elle  ne  peut  pas  davantage  commettre  un  act 
of  bankruptcy  (acte  qui  peut  entraîner  la  faillite)  en 
ne  se  conformant  pas  à  une  bankruptcy  notice 
(V.  infra)  [i). 

Les  biens  sont  quelquefois  confiés  à  des  (fidéi  com- 
missaires) trustées  à  charge  d'en  payer  le  revenu  à  ime 
femme  mariée,  avec  clause  que  la  femme  n'aura  pas 
pouvoir  d'anticiper  ianticipate)  sur  le  revenu.  L'effet 
de  cette  clause,  c'est  que,  jusqu'à  Téchéance  du  re- 
venu, la  femme  n'a  pas  pouvoir  d'en  disposer,  et  ne 
peut  l'atîecter  à  ses  dettes.  Il  s'ensuit  qu'un  créan- 
cier bénéficiaire  d'un  jugement  ne  peut  pour  l'exécu- 
tion au  jugement  par  voie  de  saisie  ou  par  d'autres 
moyens  s'emparer  de  tels  biens.  Si,  toutefois,  le  juge- 
ment est  obtenu  contre  elle  à  un  moment  où  le  revenu 
est  échu,  bien  qu'il  ne  lui  ait  pas  encore  été  versé,  le 
créancier  bénéficiaire  du  jugement  a  le  droit  de  saisir 
le  revenu;  si  le  jugement  est  obtenu  et  que  l'échéance 
ne  tombe  que  plus  tard,  le  créancier  ne  peut  saisir  le 
revenu  aux  mains  des  trustées  (A). 


{g)  Draycott  v.  Harrisson  17  Q.  B.  D.  147. 

(h)  Ex  parte  Jones,  12  ch.  D.  484  ;  Ex  parte  Coulson,  20  Q, 
B.  D.   249;  Married  Women's  Pruperty  Act.,  S.  1  (5). 

(0  Re  Lynes  (1893)  2  Q.  B.  113  ;  Ex  parte  Handford,  (1899), 
1.  Q.  B.  566. 

(A-)  Voir  Hood  Barrs  v.  Heriot,  (1896)  A.  C.  174,  et  Whiteley 
V.  Edwards  (1896,  2  Q.  B.  48. 
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CONTRATS    AVEC    LES    ALIÉNÉS 
ET    LES   PERSONNES    EN    ÉTAT    d'iVRESSE 

{lunatic  and  drunken  persons.) 

Un  contrat  passé  avec  une  personne  qui  n'est  pas 
saine  d'esprit  et  ne  sait  ce  qu'elle  fait  sera  cependant 
valable,  à  moins  qu'on  n'ait  profité  de  l'état  de  l'aliéné, 
ou  que  Taiitre  partie  contractante  ne  connût  l'aliéna- 
tion mentale  au  moment  du  contrat  {l)  ;  le  contrat  est 
alors  annulable  [voidable).  Le  contrat  peut,  dans  tous 
les  cas,  être  ratifié  lorsque  l'aliéné  recouvre  sa  raison. 
Une  personne  qui  passe  un  contrat  étant  en  état 
d'ivresse  complète,  au  point  de  ne  pas  savoir  ce  qu'elle 
fait,  peut  faire  annuler  pareil  contrat  (m),  mais  le 
contrat  resterait  valable  si  elle  n'agissait  pas  {ri).  Tou- 
tefois, un  contrat  ayant  pour  objet  une  fourniture  de 
choses  nécessaires  (necessaries),  à  un  prix  équitable, 
reste  valable,  en  Tabsence  de  toute  manœuvre  dé- 
loyale (o). 

CONTRATS    AVEC    LES    PERSONNES    MORALES 
ET    LES    COMPAGNIES 

Une  corporation  personne  morale  ou  association 
au  sens  large  de  ces  mots)  est  une  personne  fictive 
créée  par  un  acte  spécial  de  l'autorité  et  douée  d'une 
capacité  particulière.  Elle  peut  se  composer  d'une  ou 

(/)  Inipcriai  Loan  Cu.  v.  Stone  (1892),  1  Q.  B.  599. 
(m)  Gorc  v.  Gibson,  13  M.  et  \V.  6:i3. 
(n)  Mattews  v.  Baxter,  L.  R.  8  Ex  132. 
(o)  Goj-e  V.  Gibson  13  M.  et  W.  p.  627. 
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de  plusieurs  personnes,  et  dans  le  premier  cas 
elle  est  alors  connue  sous  le  nom  de  corporation 
sole  (/)).  Coke  a  dit  :  «  Une  corporation,  réunion  de 
plusieurs  personnes,  est  invisible,  ne  meurt  pas  et 
n'existe  que  par  l'effet  et  aux  yeux  du  législateur; 
elle  n'a  pas  d'âme  et  n'est  pas  sujette  aux  infirmités 
du  corps.  »  Les  individus  qui  composent  la  corpo-, 
ration  ne  sont  pas  responsables  de  ses  dettes,  n'ont 
pas  la  propriété  de  ses  biens,  et  c'est  en  cela  qu'on 
trouvera  la  différence  essentielle  entre  la  corporation 
et  une  compagnie  (company)  ou  une  société  ordinaire 
ipartnership).  Les  règles  du  droit  romain  sur  ce 
point  sont  applicables  au  droit  anglais  :  Si  quid  uni- 
versitali  debetur  singulis  non  debetur .  nec  quod  débet 
universitas  singuli  debent  ;  mais  d'autre  part,  Si  quid 
societati  debetur  singulis  debetur,  et  quod  débet  so- 
cietas  singuli  deben: . 

Les  compagnies  (companies),  dans  quelques  cas,  ne 
sont  que  des  sociétés  (partnershtps)  ordinaires,  avec 
des  privilèges  particuliers —  par  exemple  avec  le  droit 
d'ester  en  justice  et  d'être  poursuivies  au  nom  de 
quelque  officier  public  —  d'autres  fois,  elles  sont  des 
personnes  morales  d'une  nature  spéciale,  deviyit  être 
constituées  en  conformité  avec  les  dispositions  des 
Acts  sur  les  companies  et  ressemblent  à  certains 
égards  seulement  aux  corporations.  En  pareil  cqs, 
elles  ressemblent  aux  personnes  morales  (corpora- 
tions) en  ce  qu'elles  sont    entièrement   distinctes  des 


(o).  Par  ex  :  le  curé  d'une  paroisse.  Sur  quelques  points  qui 
se  rapportent  aux  corporations  sole  voir  PoUock  :  des  Contrats, 
p.  116. 


PERSONNES    MORALES  51 

individus  qui  les  composent  {q).  Elles  diffèrent  des 
autres  corporations  en  ce  qui  regarde  la  responsabi- 
lité aux  dettes  de  leurs  membres,  responsabilité  qui 
varie  d'étendue  suivant  les  ditïérentes  compagnies. 
Une  compagnie  peut,  en  effet,  être  enregistrée  confor- 
mément à  VAct  sur  les  companies  de  1862,  comme 
étant  à  responsabilité  limitée  ou  illimitée.  Dans  l'un 
ou  l'autre  cas,  chaque  membre  encourt  ou  a  encouru 
une  certaine  responsabilité  des  dettes  en  ce  sens  qu'il 
contribue  par  ses  apports  à  constituer  les  fonds  de  la 
Company,  et  il  a  droit  à  une  certaine  portion  de  ses 
biens. 

Corporations  et  companies  n'ont  les  unes  et  les 
autres  qu'une  capacité  limitée  de  contracter.  Deux 
théories  sont  en  présence,  remarque  Sir  Frédéric  Pol- 
lock  (/■)  ;  la  première  soutient  qu'elles  peuvent  s'en- 
gager dans  un  contrat  quelconque  hormis  ceux  que 
leurs  statuts  leur  interdisent  expressément  de  former  ; 
l'autre  enseigne  qu'elles  ne  peuvent  s'exposer  qu'aux 
seules  obligations  pour  lesquelles  elles  ont  pouvoir 
exprès.  L'état  actuel  du  droit  semble  être  plutôt  une 
transaction  entre  ces  deux  théories.  En  général,  il 
semblerait  qu'une  personne  morale  a  le  même  pou- 
voir de  contracter,  soumis  aux  mêmes  restrictions, 
qu'une  personne  naturelle  et  qu'elle  peut  agir  en  toute 
affaire  de  la  même  façon  que  le  pourrait  faire  un  indi- 
vidu qui  s'occupe  du  même  genre  d'affaires  (s).  Dans 

iq)  George  Newnian  et  Co  Ltd.  (1895i  1  ch.   674    et  l'opinion 
exprimée  dans  Salomon  v.  Salomon  et  Co  (1897),  A  C.  -2. 
(r)  Contrats,  pp.  121,  123. 
(s)  Breay  v.   Royal   Britisli  Nurses  Association  (1897),  2  eh. 

272. 


52  APERÇU   GÉNÉRAL 

le  cas  spécial  des  companies  «  incorporées  »  en  vertu 
de  VAct  de  1862,  aucun  contrat  ne  peut  être  vala- 
blement passé  par  la  société  qu'autant  que  la  Société 
a  été  autorisée  à  le  passer  par  les  pouvoirs  qui  lui  sont 
donnés  dans  le  mémorandum  de  constitution  {t).  Tout 
contrat  passé  qui  excède  les  pouvoirs  donnés  à  la  cor- 
poration ou  à  la  compagnie,  est  dit  ultra  vires  et  n'est 
pas  valable. 

Contrats  avec  les  corporations.  —  Rien  n'empêche 
une  corporation  (personne  morale)  de  recueillir  le  bé- 
néfice ou  d'encourir  les  responsabilités  d'un  contrat, 
mais  la  corporation,  à  raison  de  sa  nature,  ne  peut  se 
lier  que  d'une  façon  particulière,  et  ses  pouvoirs  peu- 
vent encore  se  trouver  limités  en  raison  de  la  nature 
du  contrat  qu'elle  peut  passer.  En  règle  générale,  une 
corporation  peut  contracter  under  seal,  ou  du  moins 
par  l'intermédiaire  d'un  mandataire  nommé  under 
seal  (  u).  Mais  dans  bien  des  cas  l'usage  du  sceau  n'est 
pas  cependant  essentiel. 
On  peut  grouper  ces  cas  de  la  manière  suivante  : 
1.  Lorsque  la  commodité  de  cette  façon  de  procéder 
(par  contrat  non  scellé)  équivaut  presque  à  une  néces- 
sité (u)  —  par  exemple  :  en  cas  d'affaires  urgentes,  de 
questions  d'occurrence  journalière,  de  location  de  do- 
mestiques, de  fourniture  de  charbon  à  une  workhou- 
se  (asile  de  travail)  (y).  Et  cette  catégorie  d'exceptions 
s'étend  aujourd'hui;  en  effet,  on  pensait  à  une  certai- 

(t)  Voir  Ashburg  Carriagr  Co  v.  Riche  L.  R.  7  H.  L.  653. 
{u\   Clmrch.  v.  The  impérial  Gas.  Light  Co.,  6  A.  et  E.  846. 
(y)   Wells\.  Mayor  of  Kingston  upon  Hull,  L.  R.  10   C  P. 
4C2. 
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ne  époque  qu'elle  se  referait  seulement  aux  affaires 
de  peu  d'importance;  il  est  maintenant  établi,  du  moins 
en  ce  qui  concerne  les  sociétés  de  commerce,  qu'elle 
s'applique  à  tous  les  contrats  qui  rentrent  dans  le  cer- 
cle des  affaires  de  la  corporation.  Le  résultat  général 
de  cette  jurisprudence,  c'est  que,  toutes  les  fois  que 
le  contrat  passé  a  un  objet  en  rapport  avec  le  but  de  la 
corporation ,  il  peut,  si  cette  société  est  une  société  de 
commerce,  être  réalisé  en  justice  même  s'il  n'est  pas 
scellé;  et  même  si  le  pouvoir  de  contracter  par  paroi 
contract  (contrat  simple)  ne  dépend  pas  de  Timpor- 
tance  ou  de  l'insignifiance  de  l'objet  du  contrat  (u). 

Il  semblerait  ainsi  qu'une  société  (corporation)  de 
commerce  pût  passer  n'importe  quel  contrat,  même 
non  scellé  dont  la  conclusion  se  trouverait  être  néces- 
saire pour  la  marche  du  commerce  particulier  que  se 
propose  la  corporation  (*).  Une  corporation  non-com- 
merçante est  traitée  plus  rigoureusement,  mais  ici  en- 
core les  contrats  qui  ont  trait  à  des  affaires  urgentes, 
des  affaires  d'occurrence  quotidienne,  etc..  peuvent 
être  passés  pa-r  paroi. 

2.  Dans  certains  cas,  lorsqu'un  contrat  a  été  partiel- 
lement exécuté,  il  a  été  admis  que  l'absence  de  sceau 
ne  constituait  pas  un  obstacle  à  l'action;  mais,  l'exé- 
cution partielle  doit  être,  semble-t-il,  de  telle  nature 
qu'elle  donnerait  à  l'intéressé  en  equity,  droit  à  un 
arrêt  d'exécution  en  nature  {spécifie  performance) 
—  c'est-à-dire  qu'il  doit  être  contraire  à  l'équité,  que 


{z)  Clarke  v.  The    Cuchjield  Union  21  L.  J.  Q.  B.  349;  South 
ofireland  ColUery  Co.  v.  Waddle  L.  B.  3  C.  P.  463. 
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la  partie  qui  exécute  ne  reçoive  pas  de  l'autre  partie 
la  prestation  même  en  vue  de  laquelle  elle  a  contracté 
(exécution  en  nature);  et  il  faut  qu'on  démontre  que 
des  dommages-intérêts  (exécution  par  équivalent)  se- 
raient dans  le  cas  une  prestation  non  équate.  Sur 
ce  point,  voir  The  fishmongers  Company  v.  Robert- 
son  [a);  Ecclesiastical   Commissioners  v.Merral(b). 

3.  Des  conventions  non  scellées  peuvent  être  passées 
par  certaines  corporations,  grâce  aux  pouvoirs  attri- 
bués par  les  statuts. 

Contrats  avec  les  Compagnies  enregistrées.  — 
UAct  sur  les  Companiesde  1867  (c)  contient,  au  su- 
jet des  Compagnies  [companies)  dont  il  traite,  les  dis- 
positions suivantes  : 

(i.)  Tout  contrat  qui,  conclu  entre  particuliers,  de- 
vrait, aux  termes  de  la  loi,  être  passé  par  écrit  et 
under  seal,  peut  être  conclu,  modifié  ou  acquitté  sous 
le  sceau  social  ; 

(ii.)  Si,  conformément  au  droit  commun  entre  parti- 
culiers, le  contrat  doit  être  passé  par  écrit  et  signé 
par  les  parties  obligées,  il  peut  être  passé,  modifié  ou 
acquitté  par  écrite  et  signé  par  n'importe  quelle  per- 
sonne, munie  du  pouvoir  exprès  ou  implicite  de  la  so- 
ciété; 

(iii.)  Si,  d'après  la  législation  générale  entre  particu- 
liers, on  se  trouve  dans  un  cas  où  il  est  possible  de 
passer  seulement  un  contrat  simple,  sans  recourir  à 
une  forme  écrite,  le  contrat  intéressant    la  company 

(a)  5  M.  et  G.  131. 

(é)L.  R.  4  Ex.  162. 

(c)  30  et  31  Vict.  C.  131,  S.  37. 
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pourra  (Hre  passé,  modifié  ou  acquitté  bij  paroi  par 
toute  personne  agissant  en  vertu  du  pouvoir  exprès 
ou  implicite  de  la  compagnie  {dh 

Voir  infra  :  Lettre  de  change,  pour  ce  qui  con- 
cerne la  création  ou  l'acceptation  d'effets  négociables 
par  une  Company. 

CONTRATS    AVEC    LES    FAILLIS 

Le  débiteur  déclaré  en  faillite  (bankrupt)  ne  devient 
pas  incapable  de  contracter;  mais  si,  avant  sa  libéra- 
tion, il  obtient  un  crédit  se  montant  à  20  livres  au 
plus,  sans  informer  le  créancier  qui  va  lui  faire  crédit 
qu'il  est  failli  non  libéré,  il  sera  passible  d'emprison- 
nement (e).  Quand  l'une  des  parties  engagées  dans  un 
contrat  antérieur  se  trouve  déclarée  en  faillite,  les 
droits  et  obligations,  nés  du  contrat,  passent  à  Son 
syndic  [f]  {trustée)  \  mais  le  syndic  peut  par  l'exercice 
d'une  renonciation  {di  sciai  mer)  renoncer  au  contrat  {g). 
Le  syndic  ne  peut  faire  valoir  contre  l'autre  partie 
les  contrats  qui  exigent  une  prestation  personnelle  du 
failli,  à  moins  que  le  failli  ne  consente  à  accomplir 
cette  prestation  (h).  Les  droits  de  l'autre  partie  sont  : 

(i.)  De  prouver  la  perte  subie  faute  d'exécution  du 

(d)  Voir  8  et  9  Vict.  C  16,  s.  97,  et  7.  Geo.  4.  e.  46,  en  ce  qui 
concerne  les  contrats  des  compagnies  comprises  dans  ces  sta- 
tuts. 

(e)  Aet  sur  la  Faillite,  1883.  S.  31. 

if)  Ibid.  S.  44.  Sauf  cette  exception  que  si  le  contrat  concerne 
exclusivement  la  personne  du  débiteur  (—  p.  ex.  :  promesse  de 
le  guérir),  il  ne  passe  pas  au  syndic. 

(g)  Ibid.  s.  55. 

(A)  Williams  .  La  Faillite,  p.  196. 
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contrat,  si  la  responsabilité  du  failli  est  de  nature  à 
justifier    une  production  à  la  faillite  (i)  ; 

(ii.)  Dans  le  cas  d'un  contrat  comportant  des  livrai- 
sons successives  de  marchandises  fongibles,  le  droit 
de  refuser  d'effectuer  la  livraison  des  quantités  restant 
à  livrer  après  la  faillite  commencée,  jusqu  a  ce  qu'elle 
en  soit  payée  (/>); 

(iii.)  Elle  peut  demander  à  la  Cour  de  mettre  fin  au 
contrat,  et  la  Cour  peut  prononcer  la  résiliation,  en 
disposant,  soit  que  cette  partie  paiera  au  syndic  une 
indemnité,  soit  qu'elle  produira  à  la  faillite  pour  des 
dommages-intérêts,  ou  autrement  (/). 

CAS    DIVERS 

—  Un  avocat  (barrister)  (et  jusqu'en  1858,  un  mé- 
decin se  trouvait  dans  la  même  situation)  ne  peut 
poursuivre  en  justice  le  paiement  de  ses  honoraires. 

—  Un  étranger  ennemi  {alien  enemy)  est  dépourvu 
de  capacité  pendant  la  durée  d'une  guerre. 

—  Lps  Souverains  et  Etats  étrangers  peuvent  con- 
tracter, mais  on  ne  peut  ester  contre  eux  en  justice,  à 
raison  de  leurs  contrats,  à  moins  qu'ils  n'y  consentent; 
ceci  s'applique  également  aux  ambassadeurs  (m). 

Droits  et  obligations  en  vertu  du  contrat. 

Voici  le  premier  point  à  considérer  :  —  Qui  peut 
invoquer  les  droits   et  qui  peut  se  voir  opposer  les 

(i)  Bankrupten  Act.,  1883,  S.  37. 
{k)  Williams  :  La  Faillite,  p.  195. 
(0  Bank.  Act.,  1883,  S.  55(5). 
(m)  7  Aune  C.  12. 
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charges  du  contrat  ?  La  règle  générale  est  claire  : 
ceux-là  seuls  qui  ont  été  parties  au  contrat  peuvent 
en  invoquer  les  droits  ou  en  encourir  les  charges  [n). 
Ainsi,  si  A  convient  avec  B  que  100  livres  seront 
payées  à  C,  C  ne  peut  exiger  le  payement,  et  B  ne 
peut,  par  son  contrat  conclu  avec  A,  obliger  C  à  quoi 
que  ce  soit.  On  a  émis  quelques  doutes  sur  la  valeur 
de  cette  règle  en  équité  (o).  Mais  tout  doute  a  été  écar- 
té par  la  décision  rendue  dans  \e  cas  Eley  o.  The  posi- 
tive Government  Security  Life  Assurance  Co  ('/)).  Un 
cas  plus  récent  est  celui  de  Browne  v.  La  Trinidad  {q). 

On  voit,  dans  cette  espèce,  qu'une  convention  avait 
été  passée  entre  B  et  le  trustée  (gérant)  d'une  company 
projetée,  convention  par  laquelle  B  devait  être  nommé 
director  non  révocable.  Lorsque  la  société  fut  cons- 
tituée, on  remarqua  que  cette  convention  avait  été 
incorporée  dans  les  statuts.  Mais  il  fut  décidé  que, 
même  en  admettant  que  cette  incorporation  existât, 
les  statuts  n'étaient,  dans  tous  les  cas  qu'un  contrat 
passé  entre  les  actionnaires  pris  en  corps,  de  sorte  que 
B  ne  pouvait  se  fonder  sur  eux  pour  actionner  la 
société  elle-même,  bien  qu'il  fût  actionnaire,  puis- 
qu'il n'avait  pas  conclu  de  convention  avec  la  so- 
ciété elle-même. 

On  pourrait  croire  que  le  cas  des  contrats  passés 
par  un  mandataire  fait  exception  à  la  règle,  mais  il 
n'en  est  pas  ainsi.  Un  mandataire  joue  dans  la  réalité 
le  rôle  du  mandant  :  qui  f'acit  per  alium  facit per  se> 

(n)  Price  v.  Eastoni^  et  ad.  433. 

(o)  Touche  V.  Metropolitan  Warohonsing  Co.  L.  B.  6  ch.  671. 

ip)  L.  R.  \  Ex.  D.  88. 

[q)  37  ch.  D.  1. 
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OU  plutôt,  pourfiotis-nous  dire,  fanil  rpse.  Ce  point 
est  traité  plus  loin,  voir  ch.  suiv.  de  iintervention 
pour  autrui. 

Mais  quoiqU'aucune  obligation  contractuelle  ne 
puisse  résulter  pour  une  personne  d'un  Contrat  auquel 
elle  est  étrangère,  on  peut  imposer  aux  tiers  le  devoir 
de  respecter  les  contrats  d'autrui  et  de  ne  passe  ser- 
vir de  leur  influence  contre  eux.  Dana  le  cas  Lumley 
V.  Gije  ir],  une  chanteuse  convint  de  chanter  à  un 
théâtre  particulier,  et  le  défendeur,  sans  droit  ni 
excuses  légitimes,  l'induisit  à  rompre  le  contrat.  La 
majorité  de  la  Cour  estima  qu'il  y  avait  matière  à  une 
action  pour  provocation  à  rupture  de  contrat.  Ce 
principe  n'est  pas  limité  aux  Contrats  impliquant 
prestation  de  services  personnels  (s).  La  décision  pri- 
se dans  le  cas  Lumley  v.  Gj/e  fut  l'objet  de  maintes 
critiques,  en  particulier  à  l'occasion  de  la  célèbre 
cause  AUenv.  Flood  ;  maisil  faut  aujourd'hui  la  tenir 
pour  bien  jugée  [u). 

Il  faut  (pour  justifier  une  telle  provocation)  que  la 
justification  résulte  des  circonstances  de  fait  et  re- 
pose sûr  un  droit  du  tiers  égal  ou  supérieur  à  celui  du 
demandeur.  La  croyance  erronée  éfa  Un  tel  droit, 
quelle  que  soit  sa  bonne  foi,  n'exonéréfa  pas  lé  défen- 
deur (p).  Si  pourtant  A  vendait  le  même  bien  à  B, 
puis  à  C,  B  aut-ait  claii'erlient  le  droit  de  preâset'  avec 

(r)  2  E.  et  B.  216. 

(5)  Temperton  v.  BushoI  (18V)3),  1.  Q.  B.  B715. 
(0  (^818)  A.  C.  1. 

[u)  Qiiinx  V.  Leathnm  (1901),  A.  C.  495. 

(r)  H,-e(l  V.  Fricndly  Society  of  Stonémasûns  (1902).  2  K.  B. 
732. 
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toute  la  diligence  possible  A  de  lui  livrer  ce  bien,  bien 
que  ceci  comportât  une  rupture  de  contrât  avecC.  A 
la  vérité,  il  n'est  pas  indispensable  que  la  justification 
du  tiers  défendeur  repose  sur  les  droits  personnels  de 
ce  défendeur,  car,  si  un  tiers  donne  honnêtement  un 
conseil  qu'on  lui  a  demandé,  il  n'encourra  pas  de 
responsabilité,  bien  que  par  là  il  induise  autrui  à  rom- 
pre un  contrat  (x). 

Hormis  le  cas  d'entente  frauduleuse,  on  ne  peut 
pas  dire  que  la  question  de  savoir  dans  quels  cas  ce 
pourra  être  une  faute  d'induire  une  personne  à  ne 
pas  passer  de  contrats  avec  une  autre  soit  une  ques- 
tion bien  claire.  Ne  saurait  évidemment  constituer  une 
faate  le  fait  d'engager  une  personne,  dans  le  but  d'ob- 
tenir sa  clientèle,  à  ne  pas  traiter  avec  une  autre;  car 
c'est  là  un  des  incidents  ordinaires  de  la  concurrence 
légitime  du  commerce.  Mais  il  faut  ajouter  qu'une  in- 
tervention gratuite  dé  la  part  d'im  individu  dansTin- 
teiltidn  de  porter  du  tort  à  une  personne  en  détour- 
nant autrui  de  contracter  avec  elle  pourrait  donner 
lieu  à  une  action  en  dommages,  s'il  en  résultait  un 
préjudice  iy). 

Cession  [Assignmeni)  d'ùk  Contrat.  -^  Darls  bieri 
des  cas,  le  contrat  pourra  être  transporté  \  les  droits 
et  les  charges  qui  en   résultent  accompagnent  alors, 

(x)  l'ilaniorgean  Coal  Co  v,  South.  Walcs  Miners'  Fédaration 
(l90;ijlK.  B.  11«. 

('/)  Voir  le  cas  Quinx  v.  Leat/iam,  supM  ;  et  compârëf  le  ea; 
Allen  V.  Flood,  supra.  La  question  a  été  soulevée  dans  lé  bas 
Bulcock  V.  Sc-Anne's  etc.,  /^'ederatioh  (19  T.  L.  R.  27),  ttlais  la 
demande  échoua  à  raison  des  faits,  et  il  ne  l'ut  peut-être  J)aS  dé- 
cidé de  questiorl  de  principe. 
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en  conséquence,  le  contrat  dans  sa  transmission.  Ce 
transport  {assignment),  ou  cette  dévolution  [dévo- 
lution), peut  se  produire  parl'efïet  d'une  disposition 
légale  ou  par  l'effet  d'un  acte  des  parties. 

Parmi  les  cas  de  transmission  en  vertu  d'une  dis- 
position légale,  Ton  peut  mentionner  le  transport  des 
contrats  d'un  failli  au  syndic  (trustée),  celui  des  con- 
trats d'un  défunt  à  son  représentant  (exécuteur  tes- 
tamentaire ou  administrateur  de  la  succession  mobi- 
lière,/>erso^a/  représentative)  (v)  et  le  cas  de  la  trans- 
mission des  covenants  (engagements  pris  par  un  précé- 
dent acquéreur)  qui  suivent  les  biens-fonds  et  la 
réversion  (exercice  du  droit  de  retour). 

En  ce  qui  concerne  le  transport  par  la  volonté  des 
parties,  il  faut  considérer  séparément  le  transport  des 
droits  et  celui  des  obligations  qui  naissent  du  con- 
trat. 

Transport  des  créances.  [Assignment  of  Rights). 
—  D'après  la  Common  Law,  le  transport  des 
créances  ne  pouvait  se  produire  qu'avec  l'assentiment 
du  débiteur  ou  conformément  aux  usages  commer- 
ciaux ia).  En  d'autres  termes,  sauf  le  cas  où  le 
contrat  est  de  nature  négociable  (voir  infra.,  p.  6)  le 
droit  qu'il  conférait  était  incessible;  pour  transmettre 
une  créance,  il  fallait  qu'intervînt  un  nouveau  con- 
trat trilatéral  —  fréquemment  implicite  —  dont  le 
résultat  était    un  changement   de  créancier.  C'est  ce 

{z)  Exception  est  faite  pour  les  contrats  qui  se  réfèrent  à  des 
services,  des  obligations  et  des  droits  d'un  caractère  purement 
personnel  :  Baxter  v.  Burfield,  2  Str.  J266. 

(a)  Voir  les  observations  de  Martin,  B.,  (barrister)  dans  le 
cas  Licersidge  c.  Broadbent,  4  H.  et  N.  603.  610. 
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qu'on  peut  dénommer  une  novation  du  contrat  origi- 
naire. L'E'r/w/i:^,  au  contraire,  admettait  la  validité  des 
transports  de  créance  lorsqu'ils  étaient  justifiés  par 
une  cause  valable  appréciable  {valuable  considération) 
et  à  la  condition  qu'ils  fussent  suivis  d'une  signification 
au  débiteur.  Aujourd'hui,  \QJudicature  Act  de  1873, 
s.  25  (6)  dispose  qu'une  créance  ou  autre  légal  droit 
incorporel  {légal  chose  in  action)  peuvent  être  trans- 
portés, pourvu  que  :  (i)  la  cession  soit  absolue,  et  non 
consentie  à  titre  de  charge {notbij  way  o/'  charge),  (la 
charge  consistant  dans  une  affectation  au  profit  des 
créanciers)  ;  (ii)  que  le  transport  soit  constaté  par 
écrit  ;  (iii)  que  signification  en  soit  faite  par  écrit  au 
débiteur. 

Le  transport  ne  saurait  porter  atteinte  aux  droits 
quelconques  des  tiers,  il  est  soumis  aux  exceptions 
du  débiteur  (à  l'exception  de  compensation,  p.  ex.), 
comme  il  a  été  dit  il  est  «  subordonné  aux  equities  » 
(aux  règles  d'équité),  ayant  priorité  sur  le  droit  du 
cessionnaire  (assignée)  parce  qu'elles  existaient  avant 
que  VAct  {\q  judicature  Act)  fût  promulgué. 

Le  transport  absolu  des  créances  résultant  d'un 
inortgage  avec  clause  de  rachat  (hypothèque  dissimu- 
lée sous  une  aliénation  à  réméré),  est  admis  sous  ré- 
serve de  la  disposition  de  l'article  25  (6),  qu'il  soit 
fait  pour  garantir  une  somme  fixe  et  définie  ou  une 
balance  de  compte  courant  (6).  Les  créances  futures 
sont  cessibles,  mais  il  ne  saurait  en  être  ainsi  d'une 
portion  non   définie  de  créances  futures  :  peut-être 

{h)  Dur/mm  Bros  v.  Robertson  (1898),  1.  Q.  B.  765,  Hughes 
V.  Piimp  Huuse  Hôtel  Co.  (1902),  2  K.  B.  190. 


bÀ  APERÇU    GENERAL 

pourrait-on  céder  valablement  une  partie  déterminée 
et  certaine  d'une  créance  à  venir  {c).  Dans  la  cause  ré- 
cente Torknigton  v.  Magce  (cl),  on  fut  amené  à  discu- 
ter le  sens  de  l'expression  a  légal  chose  in  action)). 
La  solution  adoptée  fut  qu'on  pouvait  céder  le  bé- 
néfice d'un  contrat  de  vente  d'un  droit  sur  un  bien 
[ofan  interest  in  property)  ;  mais  que  le  cessionnaire 
n'avait  pas  d'action  en  dommages-intérêts  en  cas  de 
rupture  du  contrat  de  vente,  à  moins  que  le  cédant 
ne  fût  en  situation  d'agir.  Il  est  probable  que  l'ex- 
pression légal  chose  in  action  désigne  ici  toutes  les 
choses  in  action  (droits  incorporels,  que  les  Cours 
d'Equité  considéraient  autrefois  comme  cessibles  ; 
mais  il  ne  faut  pas  l'interpréter  ainsi  sans  restric- 
tions ;  l'ai,  de  l'article  ne  comprendrait  apparemment 
pas  la  cession  d'un  droit  acquis  (accruecl)  à  recouvrer 
des  dommages-intérêts,  c'est-à-dire  d'un  simple  droit 
subordonné  à  un  litige  (to  litigate).  «  Cet  article  ne 
se  rapporte  qu'à  la  procédure.  Il  n'élargit  pas  la 
catégorie  des  «  choses  in  action  »  dont  la  cessibilité 
était  auparavant  reconnue  at  law  ou  en  équité  (e).  « 
Les  contrats  qui  comportent  confiance  ou  habileté 
personnelles  ne  sauraient  être  cédés  en  vue  de  dépla- 
cer le  poids  de  l'obligation.  Un  artiste  ne  pourra  pas 
céder  le  droit  de  peindre  un  portrait  qu'il  tient  d'un 
contrat,  parce  qu  il  ne  saurait  contraindre  son  co- 
contractant  à  accepter  le  travail  d'aucun  autre  artiste, 


(c)  Joncs  V.  Huniphreijs  (l'J02),  1  K.  B.  10. 
{d)  Le  Times,  mars  19.  1903. 

(e)  Par  Cozems-Hardy  L.  I.  dans  le  cas  7'oUiursl  v.  Associa- 
ted Portland  Cernent  Manufactwers  (1902)  2  K.  B.  p.  676. 
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meilleur  ou  pire.  Dans  un  contrat  de  vente  à  crédit 
de  marcb^udises  futures,  Facheteur  ne  peut  sub- 
stituer au  sien  le  crédit  de  son  cessionnaire,  et  aucun 
contrat  ne  peut  être  transféré  de  façon  à  imposer  à 
l'une  ou  l'autre  partie  une  charge  excédant  celle 
qu'elle  avait  accepté  de  supporter.  En  pareil  cas,  ce- 
pendant, le  transfert  est  vala-ble,  entre  cédant  et  ces- 
sionnaire ;  mais  toute  action  lioit  être  intentée  au 
nom  du  cédant  et  le  cédant  doit  être  prêt  et  consen- 
tant à  remplir  lui-même  toutes  les  obligations  per- 
sonnelles qu'il  avait  assumées  dans  le  contrat  (/'). 

Les  conditions  de  transfert  des  polices  d'assurance, 
des  actions  dans  les  sociétés  anonymes  (companies) 
des  obligations  {clebentures),  etc.,  quant  aux  droits  et 
obligations  y  attachés,  sont  établies  spécialement  par 
les  Acts  du  Parlement  et  les  clauses  des  statuts  ou 
règlements  des  sociétés  {articles  of  association). 

Transport  de  dettes.  [Assignment  of  duties)  — 
On  ne  peut  transporter  l'obligation  d'exécuter  un  con- 
trat de  quelque  nature  que  ce  soit  de  façon  à  se  sous- 
traire à  la  responsabilité  née  de  la  non-exécution,  quoi- 
qu'on puisse,  dans  bien  des  cas,  exécuter  un  contrat 
par  l'intervention  d'un  tiers.  Les  exceptions  à  cette 
règle  dérivent  surtout  de  dispositions  légales  ;  mais 
dans  le  cas  de  contrats  concernant  les  biens-fonds 
{land),  certaines  obligations  suivent  les  biens-fonds, 
—  c'est-à-dire  lient  le  propriétaire  actuel.  Mais  la  per- 
sonne à  qui  est  due  l'exécution  d'une  obligation  peut 
consentir  à  une  novation  qui  crée  un  contrat  nouveau 

(/)  Tolhnrst  V.    Associated  Putitand  Cément  AJnnulacCufejs 
(I902),2  K.B.  660. 
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en  vertu  duquel  le  débiteur  originaire  obtient  sa  dé- 
charge et  voit  substituer  à  sa  dette  la  responsabilité 
d'un  autre. 

Il  faut  établir  une  distinction  entre  la  cessibilité  et 
la  négociabilité.  La  négociabilité  implique  :  li)  -que  le 
contrat  pourra  être  transmis  de  la  main  à  la  main  sans 
signification  du  transfert  au  débiteur  ;  (ii)  que  le  bé- 
néficiaire bona  fide  du  transfert  contre  valeur  d'un 
instrument  négociable  le  détient  purgé  de  tous  vices 
du  titre  quelconques  qui  eussent  pu  affecter  les  droits 
du  détenteur  antérieur,  et  affranchi  des  équities  (rè- 
gles d'équité).  Nous  traitons  de  ce  point  de  droit  au 
chapitre  des  Instruments  négociables. 

EXÉCUTION    d'un    CONTRAT 

Les  parties,  dans  un  contrat,  ont,  d'une  part,  le 
droit  de  faire  exécuter  le  contrat  ;  de  l'autre  part, 
l'obligation  de  l'exécuter.  L'exécution  doit  être  com- 
plète et  conforme  au  but  réel  de  la  convention  —  par 
exemple  :  la  convention  de  payer  une  somme  d'argent 
n'est  pas  exécutée  par  cela  seul  que  le  débiteur  est 
prêt  à  payer  ;  le  débiteur  doit  aller  chez  son  créancier 
et  ofïrir  de  payer  [g).  Si  la  convention  est  susceptible 
de  plusieurs  modes  d'exécution,  le  moins  onéreux 
suffit,  à  moins  que  les  termes  généraux  de  la  conven- 
tion n'en  précisent  d'autres.  Si  Ton  ne  spécifie  pas  de 
délai  d'exécution,  il  faut  en  inférer  un  délai  raisonna- 
ble (rcasonahle).  On  peut  renoncer  aune  exécution  et 
lui  substituer  un  autre  mode  d'exécution  d'un  commun 
accord,  exprès  ou  tacite  ;  dans  ce  cas,  si  le  créancier 

(y)  Co.  Litt.  S.  340  ;  Cranlei/v.  Hillary  2  M.  et  S.  120. 
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obtient  dans  ce  nouveau  contrat  ce  qu'il  poursuivait 
en  contractant,  l'exécution  modifiée  ou  la  promesse' 
nouvelle  satisfait  au  contrat  ancien.  Le  contrat  ancien 
a  été  Uhéré  [discharged)  par  accord  suivi  de  satisfaction 
{by  accord  and  satk faction).  C'est  ainsi  que  rendre 
des  services  au  lieu  d'argent  peut  suffire  si  le  créan- 
cier y  consent (A  . 

Il  y  a  diverses  exceptions  opposables  aune  action 
fondée  sur  l'inexécution  ;  mais  en  règle  générale,  ces 
exceptions  naisseut  de  circonstances  qui  suffisent  à 
faire  annuler  {to  acoid)  l'arrangement  [arrangement), 
et  par  suite  seront  traitées  au  chapitre  de  la  Cessation 
de  Contrat  —  par  exemple  :  l'impossibilité. 

Mais  l'exception  de  compensation  [set-oJJ")  n'est  pas 
de  cet  ordre.  C'est  le  droit  poar  le  défendeur  de  pro- 
fiter d'une  dette  à  lui  due  par  le  demandeur  pour  ob- 
tenir rejet  ou  réduction  de  la  demande  objet  de  l'ac- 
tion, et  d'annihiler  ainsi  les  conséquences  de  sa  non- 
exécution  du  contrat. 

Peuvent  seules  entrer  en  compensation  les  créances 
liquides,  en  outre  les  deux  créances  doivent  exister 
entre  les  mêmes  parties  et  constituer  également,  pour 
chacune,  un  droit  propre  (les  deux  parties  doivent 
être  réciproquement  chacune  créancière  et  débitrice 
en  son  nom  personnel)  {between  the  saine  parties  and 
in  thesame  rightj  ;  toutefois  les  réclamations  {daims) 
qui  ne  peuvent  donner  lieu  à  la  compensation  (.se^-o^) 
peuvent  généralement  faire  l'objet  de  demandes  recon- 
ventionnelles   [counter daims).     Ce    sujet    appartient 

(//)  Il  doit  y  avoir  consideraiion  pour  l'arrangeaient  nouveau  ; 
par  suite  la  promesse  de  payer  une  somme  moindre  au  lieu  d'une 
plus  forte, neconstitue  pas  satisfaction  valabU\  .Sur  ce  sujet,  voir 
Coinyns  Dig.  Accord.  Good  v.  C/iees/naii  2  B.  et  Ad.  33.5. 
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plutôt  aux  lois  de  procédure  qu'à  celles   qui  régissent 
le  contrat. 


Paiement. 

On  peut  définir  le  paiement  Texécution  d'un  con- 
trat parla  remise  d'une  somme  d'argent  ou  de  quel- 
que instrument  négociable.  Il  peut  être  de  deux  sor- 
tes :  définitif  {absoluté)  ou  conditionnel. —  Par  exem- 
ple :  A  doit  20  livres  sterling  à  B  ;  il  peut  le  payer  en 
or  ou  au  moyen  d'un  effet  ;  si  B  prend  l'or  ou  l'effet 
en  paiement,  il  y  a  pleine  satisfaction  ;  s'il  prend  l'ef- 
fet à  condition  qu'il  y  soit  fait  honneur  à  Téchéance, 
c'est  un  paiement  conditionnel  (/). 
Conditions  du  paiement  et  offre  de  paiement  (tender). 
— Un  débiteur  est  tenu  d'aller  trouver  son  créancier  (A) 
et  ne  peut  prétendre  avoir  droit  de  prendre  son  temps 
jusqu'à  ce  que  la  demande  lui  ait  été  faite.  Naturel- 
lement une  convention  spéciale  peut  modifier  cette 
règle.  Le  débiteur  a  droit  alors,  en  sus  du  droit  d'at- 
tendre la  demande,  à  un  délai  raisonnable  qui  lui  per- 
mette de  se  procurer  l'argent  (/). 

Lorsqu'on  effectue  le  paiement,  le  montant  entier 
doit  en  être  offert  (m)  et  sans  conditions  inadmissi- 
bles. Un  débiteur  qui  est  toujours  prêt  à  payer  et  offre 
positivement  de  le  faire  en  effet,  exécute  son  contrat, 


(f)  Robinsun  v.  Read,  Q.  B.  et  C.  455. 
(A)  Fessard  v.  Mugnier,  :j4  L.  J.  C.  P.  126. 
(/)  Massey  v.  Sladen,  L.  R.  4  Ex.  13. 

(/)()  Dixoii  V.    Clarkcô  C  B.  o65  ;    Cotton  v.  Goodwin  7  M.  et 
W.  147. 
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de  sorte  que  l'offre  est  un  moyen  de  défense  contre 
une  action,  pourvu  que  «  l'argent  »  soit  porté  deVant 
le  tribunal.  On  peut,  cependatit,  faire  une  ofîrë  sous 
réserves  [under  protefit),  de  façon  à  réserver  tout 
droit  du  débiteur  à  en  discuter  le  inontant  in).  Le 
montant  doit  être  offert  en  se  conformant  au  Coinagê 
Act,  1870  (o),  suivant  lequel  voici  quelles  sotit  les 
conditions  d'une  offre  légale  [légal  tender,  offre  con- 
foï'me  aux  prescriptions  légales)  :  1"  pièces  d'or,  frap- 
pées par  la  monnaie,  à  concilrfetlCe  de  n'importe 
quelle  sommé;  2"  pièces  d'argent,  sans  dêpasset" 
40  shillings  ;  .>  pièces  de  bronzé,  sans  dépasser  1  shil- 
ling. D'après  VActS  et  4Will.  4  c.  98,  s.  6,  les  bil- 
lets de  la  Banque  d'Angleterre  peuvent  être  légalement 
offerts  pour  le  paiement  de  toute  somme  dépassant 
5  livres  sterling,  si  les  billets  sont  payables  à  présen- 
tation au  porteur,  et  si  la  banque  paie  effectivement 
ces  billets  en  pièces  ayant  cours  légal.  Mais  las  bil- 
lets de  la  Banque  d'Angleterre  ne  remplissent  pas  les 
conditions  de  l'offre  légale  en  Irlande  [p]  et  en  Ecos- 
se {q),  quoique  leur  circulation  ne  soit  pas  ititerdite 
dans  ces  pays.  Les  billets  des  banques  régionales  né 
peuvent  être  offerts  valablement  qu'avec  l'ëssërltinient 
du  créancier,  et  l'on  traite  le  paiement  en  billets  des 
Banques  provinciales  sur  le  même  pied  que  le  paiémetit 
en  lettres  de  change  ou  billets  de  change  en  géné- 
ral (r).  En  outre  des  conditions  précédentes,  il  faut 
que  le  débiteur    produise  le   montant  exact   de    sa 

(ai)  Hcotè  V.    Uxbiidyo  Rail.    Co,  L.  R.    1  C.  P.   526  ;  Green- 
word  V.  SutcUtfe  (1S'J2),  1  ch.  1. 
(o)  33  Vict.  C.40.  S.  4. 
(/j)  8  et9  Vict.  C.37  S.  6. 
(r/)  8  et  9  Vict.  C  38.  S.  15. 
(r)  Liclijield  Union  v.  Greene,  1  H.  et  U.  884. 
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dette,  car  un  créancier  ne  saurait  être  contraint  de 
rendre  de  la  monnaie  (.s). 

Mais,  dans  tous  les  exemples  ci-dessus,  le  créancier 
peut  renoncer  à  ses  droits  stricts,  et  sur  preuves  légè- 
res {slight  évidence]  non  contredites  par  d'auti'es 
faits,  les  tribunaux  inféreront  probablenaent  qu'il 
l'avait  fait.  —  Par  exemple  :  un  débiteur  offrait  de 
payer  en  billets  de  banque  de  province  ;  le  créancier 
s'y  opposait,  mais  par  un  motif  pris  seulement  de  l'in- 
suffisance de  la  somme  ;  il  fut  statué  quici  le  créan- 
cier renonçait  à  son  droit  quant  à  la  qualité  de  l'of- 
fre 'J).  Autre  exemple  :  quoique  le  débiteur  doive 
réellement  produire  l'argent,  si  le  créancier  dit:  «  Ne 
le  produisez  pas.  je  ne  le  prendrai  pas  même  si  vous 
le  faites  »,  l'offre  sera  valable  [u  . 

Si  le  paiement  s'effectue  suivant  les  indications  du 
créancier,  le  débiteur  ne  sera  pas  responsable  au  cas 
où  l'argent  viendrait  à  être  perdu  et  où  il  y  anrait 
quelque  défaut  de  formalité  dans  le  mode  d'envoi  in- 
diqué. Exemple  :  un  créancier  prescrit  parfois  à  son 
débiteur  de  payer  à  certaine  banque  :  si,  après  le 
paiement,  la  banque  fait  faillite,  le  débiteur  a  pleine 
décharge,  tout  comme  s'il  avait  versé  l'argent  entre 
les  mains  du  créancier  lui-même  {x).  Mais  le  débiteur 
doit  avoir  soin  de  suivre  strictement  les  instructions 
données  ;  si  par  exemple  on  lui  demande  d'envoyer 
l'argent  par  la  poste,  il  ne  faut  pas  qu'il  le  fasse  par 
commissionnaire  y).  De  même  le  paiement  est  parfait, 
lorsque  le  débiteur  donne  ordre  à  un  tiers    de  payer 

(s)  Robinson  v.  Coo/i,  6  Taunt,  336. 
(t)  Poii/(/lass  V.  Oliver,  2  Cr.  et  J.  15. 
(u)  Douylas  v.  Patrick,  32.  R    6^3. 
ix)  Eylesy.  Ellis,  i  Bing.  112. 
(y)  Haickins  v.  Ruli,  Peake,  Ifeti. 
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le  créancier,  si  le  créancier,  sans  consulter  le  débiteur, 
convient  de  dispositions  spéciales  avec  le  tiers  et  perd 
l'argent  en  conséquence  (^).  Voici  des  exemples  de 
paiements  valables,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  effectués 
dans  la  forme  habituelle  :  argent  payé  du  consente- 
ment du  créancier  et  à  son  profit  par  le  débiteur  (a)  ; 
paiement  en  marchandises  suivant  convention  (h). 

Le  paiement  s'effectue  et  doit  être  tenu  pour  accep- 
té comme  il  est  fait  pnr  le  payeur  (c)  ;  si  l'argent  est 
envoyé  à  des  conditions  expresses,  le  créancier,  s'il 
n'y  a  pas  de  fortes  preuves,  ne  sera  pas  admis  à  con- 
tester les  conditions  auxquelles  cet  argent  a  été  payé. 
Par  exemple,  le  paiement  d'un  loyerà  terme,  suivid'une 
quittance  sans  réserves  sera  presque  concluant  contre 
un  propriétaire  dans  un  procès  en  paiement  d'arriéré. 
Dans  le  cas  Dojj  r.  Mac  Lea  (d),  un  créancier  avait 
reçu  un  chèque  <*  en  solde  de  tout  compte  »,  et  l'avait 
accepté  «  à  valoir  »  ;  on  plaidait  qu'il  n'était  pas  ad- 
mis à  contester  que  ce  fût  un  paiement  intégral,  mais 
le  tribunal  statua  que  c'était  là  une  question  de  fait, 
et  qu'il  n'existait  aucune  présomption  légale  contre  le 
créancier. 

Paiement  par  lettre  ou  billet  de  change  {Bill  or 
note).  —    Le  créancier    ne  saurait  être  contraint  de 

(2)  Smit/i  V.  Fcrrand  7  B.  et  C.  19,  24. 

(a)  Wallcr  v.  Anrf/7?Mrs3M.  et  ^V.  312,318. 

(b)  2  M  et  \V,  465,  467.  V.  le.-;  l'iucks  AcCs  rel.  aux   ouvriers. 

(c)  5  E  et  B,  6'i8,  680  (relativement  à  l'imputation). 
id)  22,  Q.  B.  \).  610. 

(e)  Si  le  débiteur  après  avoir  donné  en  paiement  une  lettre  de 
cljange.  commet  «  un  acte  de  faillite  y)J(act  of  hrankruptcii),  la 
dette  originaire  renaît,  même  si  Teffet  n'est  pas  encore  arrivé  à 
échéance:  Re  Raatz  {\%Ti),  2  Q.  B.  80. 
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prendre,  ni  le  débiteur  de  tirer  ou  accepter,  en  paie- 
ment, un  instrument  négociable,  à  moins  que  cela  ne 
soit  convenu  entre  eux.  Le  créancier  prend-il  lettre  ou 
billet  de  change,  il  y  a  alors,  en  l'absence  d'aucune 
stipulation,  présomption  de  paiement  conditionnel  ;  et 
si  l'effet  n'est  pas  payé,  l'obligation  première  renaît  (e)  ; 
mais  la  preuve  contraire  est  admise  et  c'est  entiè- 
rement une  question  de  fait  [f). 

Si  l'acheteur  offre  de  l'argent,  niais  que  le  vendeur 
préfère  un  effet,  le  paiement  en  effet  négociable  est 
définitif;  tout  droit  d'action  fondé  sur  la  considération 
originaire  disparait,  et  le  vendeur  ne  peut  plus  agir 
qu'en  vertu  de  l'effet  (g).  Si  par  suite  de  la  négligence 
du  créancier,  l'instrument  négociable  devient  sans 
valeur,  le  paiement  est  traité  comme  un  paiement  dé- 
finitif —  par  exemple,  le  porteur  endosse  un  billet 
de  changea  son  créancier  en  guise  de  paiement;  et 
lorsque  le  billet  est  protesté,  le  créancier  néglige  de 
donner,  comme  il  convient,  notiBcation  (Ju  dis/iQnouv 
(refus  de  paiement);  il  dégage  par  là  tireur  et  endos- 
seurs (A).  Si  un  efïet,  qui  a  été  reçu  en  paiement  con- 
ditionnel (par  exemple,  pour  prix  de  marchandises)  est 
dislionourcd,  ri'est  pas  payé,  le  créancier  peut  action- 
ner en  paiement  du  prix,  mais  il  faut  que  l'effet  soit 
entre  ses  mains  au  moment  où  il  agit,  sans  quoi  le  dé- 
biteur pourrait  avoir  à  payer  deux  fois  (/). 

if)  Goldshede  v.  (  otirel,  3  M.  et  W.  20  ;  Ctirrfc  v.  Misa.  L.  B. 
10  Ex.  à  la  page  163. 

(g)  Cotrasjce  v.  Thompson,  ')  Mon.  P.  C.  JfiS. 

(/()  Bridges  v.  Bcng,  8  Taunt.  130. 

(t)  Pricc  V.  Price,  16  M.  et  W.  232  ;  Dapis  v.  ReiUt/  (1898) 
IQ.B.  1. 
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Qui  peut  payer.  —  C'est  le  devoir  du  débiteur  de 
payer,  mais  un  tiers  peut  le  faire  pour  lui.  Dans  ce 
dernier  cas  le  débiteur  devra  donner  soit  son  autori- 
sation, soit  sa  ratification  (A),  bien  que  l'une  et  l'autre 
puissent  ressortir  des  faits.  Jusqu'à  cette  déclaration 
du  débiteur,  l'argent  peut  être  rendu  au  payeur,  et 
alors  la  responsabilité  du  débiteur  originaire  ne  cesse 

pas  (0- 

A  qui  le  paiement  peut  être  fait.  —  Le  paiement 
doit  être  fait  au  créancier,  et  s'ij  y  a  plusi'eqrs  créan- 
ciers conjoints,  àn'importe  lequel  d'entreeux.  §i  l'un  de 
plusieurs  créanciers  conjoints  remet  la  dette  par  col- 
lusion avec  le  débiteur,  la  décharge  peut  être  annulée 
par  le  tribunal. 

Les  paiements  peuvent  être  faits  au  mandataire  du 
créancier,  pourvu  qu'ils  soient  faits  (i.)  au  cours  et 
conformément  à  la  marche  habituelle  des  affaires  (m) 
et  (ii.)  avant  que  le  mandant  n'avertisse  qu'il  exige 
que  le  paiement  lui  soit  fait  à  lui-même  {n).  Dans  ce 
dernier  cas  le  paiement  ne  peut  se  faire  au  manda- 
taire que  lorsqu'il  a  un  privilège  (lien)  (1)  sur  les 
marchandises  —  par  exemple  :  il  peut  être  fait  à  un 
facteur,  parce  que  dans  ce  cas  le  paiement  au  man- 
dant n'est  pas  en  soi  un  moyen  de  défense  contre  une 
action  du  mandataire  (o).  Voici  des  exemples  de  dé- 
cisions sur  les  paiements  : 


{k)  Simpson  v.  Egginion,  10  Ex.  845,  847. 

(/)  Waltrry.  Jnne's,  L.  R.  6  Ex.  124. 

(m)  Saunderson  v.  Bel/  2  C.  et  M  304;  Catterall  v.  Hindh, 
L,  R.  Ç.  P.  186. 

(n)  (iardner-  v.  Dacis  2  C.  et  P.  49. 

(o)  Williams  v.  WiUington,  1  H.  Bl.  81  ;  Robinson  v.  Hutter, 
4  E.  etB.  95',. 
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A  un  facteur  :  bon  [p  . 

A  un  courtier  :  mauvais  (7'. 

A  une  personne  assise  dans    un  bureau  et   ayant 

apparemment  charge  des  atïaires  :  bon  w). 
A  un  commissaire-priseur  :  cela  dépend  des  con- 
ditions [s). 
A  un  solicitor  qui  produit  un  acte  (deed),  portant 
dans  le  texte  ou  dans   un  endos,    quittance 
de  l'argent  qui  en  est  la  considération,  et  exé- 
cuté ou  signé  par  la  personne  qui  a   droit  à 
donner  quittance  :  bon  (t"'. 
A  des  curateurs  (^^?'ws^ees)  :  bon,   si  l'on    a    reçu 
quittance  par  écrit  (u). 
Imputation  {appropriation)  des  paiements.    —    Si 
un  débiteur  doit  à  un  créancier  plus   d'une   dette,  et 
fait  un  paiement  insuffisant,  pour  satisfaire  toutes  ses 
dettes,  l'argent  est  imputé  comme  suit  : 

1.  Sur  la  dette  quelle  qu'elle  soit  que  désire  ac- 

quitter   de  préférence    le  débiteur,    pourvu 
qu'il  opte  au  moment  du  paiement; 

2.  S'il  ne  choisit  pas,  le  créancier  peut  le  faire  à 

n'importe  quel  moment; 

3.  S'il  y  a  un  compte  courant  entre  les  parties,  la 

présomption  est  que  les  paiements   sont  im- 


(/j)  Drinkicater  v.  (joodwtn,  Cowp.  251  ;  Fish  v.  Kempton, 
7  C.  B.  687. 

iq)  Daring  v.  Corrie  2  B.  et  Aid.  137  ;  Mnnt-tgn  v.  Forwood 
(1893)  2  Q.  B.  à  la  p.  355. 

(r)  Barrcii  v.  Bearc  M.  et  M.  200. 

{s)  Sykes  v.  Giles  5  M.  et  \V.  6-^5. 

{t)  Concent/ancing  and  Law  of  Property  Act,  1881,  S.  56  ;  et 
voir  Day  v.  Woohcic/i  Equitable  Building  Societij,  40  Ch.  D. 
491. 

(ti)  Trustée  Act.  1893,  art.  20. 
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putables  sur  les  articles  successivement  par 
ordre  de  date;  mais  cette  présomption  peut 
être  combattue  {-Z'). 
Si  le  débiteur  paie,  en  imputant  le  paiement  sur 
une  dette,  on  estime  que  le  créancier  a  accepté  le 
paiement  à  ces  conditions  à  moins  qu'il  n'en  refuse 
positivement  l'acceptation.  «  Il  y  a  en  droit  une  maxi- 
me établie,  que,  dans  un  paiement  d'argent,  le  ver- 
sement doit  être  imputé  selon  la  volonté  expresse  de 
celui  qui  qui  paie,  non  de  celui  qui  reçoit.  Si  la  par- 
tie à  qui  Targent  est  offert  ne  consent  pas  à  l'imputer 
selon  la  volonté  expresse  de  la  partie  qui  l'otlre,  elle 
doit  le  refuser  et  s'en  tenir  aux  droits  que  lui  donne 
la  loi  (//).  ))  Il  peut  y  avoir  imputation  expresse  ou  ré- 
sultant de  la  manière  d'agir  —  par  exemple  :  le  débi- 
teur a  deux  dettes,  l'une  de  30  livres  et  l'autre  de  treln- 
te-sept  livres  iO  shill.;  il  paie  cette  dernière  somme  ; 
on  présumera  que  la  dernière  dette  était  celle  qu'il 
avait  l'inteution  de  payer  (j-  . 

Le  créancier  peut  imputer  le  paiement  lorsque  le 
débiteur  ne  Ta  pas  fait,  mais  il  faut  que  le  débiteur  ait 
d'abord  eu  la  possibilité  de  choisir  ;  ainsi,  si  l'argent 
d'un  débiteur  vient  aux  mains  d'un  créancier,  le  droit 
de  ce  dernier  d'imputer  la  somme  sur  une  dette  par- 
ticulière ne  naîtra  qu'après  que  le  débiteur  aura  eu 
connaissance  des  circonstances  (a).  L'imputation  par 
le  créancier  est  révocable  tant  que  le  débiteur  n'en  a 


(x)  Cory  BrotliPvs  v.  Owners  of  Ihe  Mecca  (1897),  A.  C.  286  ; 
Clayton's  Case.  1  Mer.  5S5,  608. 

{y]  Campbell  C.  .T.  dans  le  cas  Croft  v.  Ltimlni,  5  E.  et  B. 
648. 

(xr)  Marryat  v.   W  /lite,  2  Stark.  101. 

(a)  WcUler  v.  Lacij,  1  M.  et  G.  54. 
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pas  connaissance  ;  ainsi,  si  le  créancier  porte  en  compte 
le  paiement  d'une  certaine  dette,  il. peut  ensuite  reve- 
nir là-dessus,  à  moins  qu'il  n'ait  révélé  le  compte  (6). 
«  Si  le  débiteur  ne  fait  pas  l'imputation  du  paiement, 
le  créancier  a  le  droit  de  faire  cette  imputation  sur  la 
dette  qu'il  lui  plaira  et  cela  non  seulement  à  l'ins- 
tant du  paiement,  nnais  jusqu'au  tout  dernier  mo- 
ment (c).  »  Il  n'y  a  aucune  diflérence  s{,  ce  point  de 
viie  entre  1b  dette  par  contrat  solennel  {spécial it/), 
ou  la  dette  par  contrat  non  solennel  (simple),  et  si 
les  deux  sortes  de  dettes  existent,  le  créancier  peut 
imputer  sur  l'une  û\\  sur  l'autre.  ^'11  y  a  dette  ré- 
elle {recfl],  le  créancier  peut  imputer  sur  elle  le  paie- 
ment mr^me  si  le  droit  d'action  a  disparu  —  par 
exemple  :  une  dette  éteinte  par  prescription  (parle 
siàiut  q/' Limitatwns)  (d)  ;  mais  il  faut  que  le  créan- 
cier ait  un  droit  {daim)  fondé  sur  la  loi  ou  Vecjuiti/, 
bien  que  peut-être  il  ne  puisse  donner  lieu  à  une  ac- 
tion ;  il  ne  peut  imputer  un  paiement  sur  une  créance 
née  d  un  contrat  interdit  par  la  loi  (e). 

Lorsqu'il  y  a  un  compte  courant  entre  les  parties 
—  par  exemple:  un  compte  de  banque  —  la  règle  gé- 
nérale est  que  les  paiements  doivent  être  portés  en  dé- 
duction des  articles  du  doit  les  plus  anciens  {f].((  S'il 
n'y  a  rien  qui  démontre  une  intention  contraire,  les 
articles  créditeurs  doivent  être  imputés  sur  les  articles 


{b)  Simson  v.  Ingham,  2  B.  et  C.  65. 

(c)  Blackburn,  I.  dans  'f/ir  Cifii  Discount  Co.  v.  Me.  Lean, 
L.  B.  9C.  P.  692,  700. 

id)  Mills  V.  Fowkcs,  5  Bing.  N.  C.  45.5. 

(«)  Lamprell  v.  Guardians  of  Billericrui  Union.  3  Ex.  283, 
307;  Wright  \.  Laing,  3  B.  et  C.  165. 

(/)  Clayton's  Case,  supra;  Bodenham  v.  Piirchas.^'R.Qi  Klà. 
39. 


PAIEMENT  75 

débiteurs  par  ordre  de  date  \tj).  »  Ceci  n'est  cepen- 
dant qu'une  présomption  qui  peut  être  combattue  au 
nioyen  de  preuves  démontrant  une  intention  con- 
traire. ((  La  manière  particulière  de  traiter  les  ajTai- 
res,  et,  plus  spécialement,  une  stipulation  quelconque 
entre  les  parties  peuvent  entièrement  modifier  la  so- 
lution (//).  » 

I^our  échapper  à  la  règle  générale,  ce  qu'il  suffit  de 
faire,  c'est  d'arrêter  le  compte  et  d'en  ouvrir  un  nou- 
veau, de  faire  deux  ou  plusieurs  comptes,  au  lieu  d'un 
seul  compte  courant  général  (/).  Vis-à-vis  de  son 
cestui  que  i^rwsï  (approximativement  déposant,  ou  en- 
core substitué  (^ans  un  fidéicommis,  avec  cette  obser- 
vation que  le  trustée,  grevé,  a  1^  g9r<^ê,  peut  avQJr 
r^dmjnistration  majs  npn  la  jouissance  à\\  tritst  ;  le 
trust  est  une  sorte  cje  dépôt  qui  peut  en  certains  cas 
entraîner  les  pouvoirs  d'administration  ou  une  sorte 
de  fidéicommis  qui  n'entraîne  pas  pour  le //7^s^ee,  droit 
temporaire  aux  profits  du  trust. — Note  du  traducteur), 
le  ?îr^t6-/:ee  (dépositaire)  qui  a:  confondu  avec  le  sien 
propre,  dans  son  compte  de  banque,  l'argent  du  trust 
fdu  dépôt)  ne  peut  invoquer  la  règle  du  cas  C/aijton, 
et  il  y  aura  présomption  qu'en  retirant  des  fonds  de 
la  banque,  il  disposait  de  son  argent  propre  et  non  de 
l'argent  du  trust  (k)  ;  mais  il   faut  appliquer  la  règle 


ig)  Blackburn  I.  dans  The  Citt/  Discount  Co.  v.  Mr.  Loan. 
supra. 

0>)  Henniker  v.  Wig<,  4  Q.  R.  792;  Rr  Hnlletf,  18  Ch.  D. 
696. 

(r)  Remarques  of  Lord  Selborne  dans  Iti  re  Shorni^2y)  (^li.D. 
692. 

(A)  Re  Hallctt's  Estatr,  13  Ch.  D.  696. 
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ordinaire  entre  deux  cestuis  que  trust  (déposants), dont 
le  trustée  dépositaire)  commun  a  placé  en  même 
temps  les  fonds  dans  le  même  compte  à  sa  banque, 
lorsque  ce  trustée  fait  un  retrait  partiel  de  fonds  (/). 
Reçus  {Receipts).  —  Une  quittance  est  la  meilleure 
preuve  de  paiement,  mais  elle  n'est  pas  la  seule 
preuve,  et  elle  n'est  pas,  à  moins  qu'elle  ne  soit  uuder 
seal,  décisive  en  faveur  du  payeur,  par  exemple  :  sa 
force  probante  peut  être  combattue  par  des  témoi- 
gnages ;  elle  peut  être  détruite  par  la  preuve  d'une 
erreur.  On  s'est  demandé  (dans  les  cas  d'offre  de  paie- 
ment, tender)  si  oui  ou  non  une  quittance  peut  être 
exigée  comme  étant  due  (//^),  maison  ne  peut  plus 
appliquer  aujourd'hui  les  décisions  prises  en  vertu  des 
statuts  antérieurs,  attendu  que  d'après  le  Stamp  Act 
(Actedu  Timbre),  1891,  art.  101-103,  l'obligation  de 
timbrer  la  quittance  est  imposée  en  premier  lieu  au 
créancier  ;  cette  disposition  du  statut  le  rend  passible 
d'une  amende  s'il  refuse  de  donner  quittance  ou  en 
donne  une  qui  ne  soit  pas  dûment  timbrée,  et  il  sem- 
ble qu'exiger  l'exécution  d'une  obligation  prescrite 
par  statut  [statutory]  ne  devrait  pas  invalider  une 
offre  de  paiement  {tender). 

Droit  aux  intérêts. 

Il  n'y  a  aucune  règle  dans  la  Common  Law  qui  per- 
mette de  sous-entendre  une  convention  de  payer  des 
intérêts,  hormis  dans  le  cas  de  certains  effets  de  com- 

(/)  Re  Stennirig  (1895),  :>  Ch.  433. 

(m)  Laing  v.  Mender,  1  C.  et  P.  257  ;  Richardson  v  Jackson. 
8  M.  et  W'.  298. 
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merce  par  exemple,  les  lettres  de  change  (/z  .  C'est 
ainsi  (jue,  s'il  n'y  a  convention  contraire,  il  ne  sera 
pas  alloué  d'intérêts  :  sur  de  l'argent  en  dépôt  chez  un 
banquier  (o,  sur  un  cautionnement  [p],  sur  compte 
établi  pour  marchandises  vendues  {q).  Mais  il  y  a 
des  exceptions  à  la  règle,  car  dans  les  cas  suivants 
Tintérét  peut  être  porté  en  compte  {cha/-geable),  en- 
tendez l'intérêt  simple,  car  on  n'alloue  jamais  d'inté- 
rêt composé,  sauf  en  vertu  de  contrat  exprès  ou  im- 
plicite (/•). 

(1)  Lorsqu'il  y  a   convention  expresse  ou  impli- 

cite ; 

(2)  Lorsque  les  usages  du  commerce  le  permet- 

tent ; 

(3)  Pour  argent  dû  en  vertu  d'une  décision  paya- 

ble à  une  échéance   déterminée   et   dûment 
exigé  (s)  ; 

(4)  Sur  obligation  par   acte  solennel  {bond)  [bond, 

variété  du    deed)    comportant  clause  pénale 
(penalty)  U)  ; 

(5)  A  rencontre  du  débiteur  principal  {principal) 

pour  argent  payé  par  la  caution  {sarety)  (u)  ; 
(G)  Aux   termes  du  statut  '.]   et  4   Will.  4,  c  42, 


(n)  Le  Bill  of  Exchange  Act.  1882,  art.  57  ^réglemente  aujour- 
d'hui cette  exception). 

(a)  Edtrards  v.  Vcre,  5  B.  et  Ad.  282,  285. 

ip)  Haie  V.  Rcckards,  7  Bing.  254. 

iq)  C/ialie  V.  Duke  of  York,  6  Esp.  45  ;  pour  ai-gent  prêté  : 
Blancy  v.  Hendricks,  2  W.  Bl.  761. 

(/•)  Fer(jusson  v.  Fyje,  8  C  et  F.  121. 

(s)  Johnson  v.  Darrant,  4  C.  et  P.  327  ;  /'iiihorn  v.  l'iickin;/- 
ton,  3  camp.  468. 

(t)  Hogan  v.  Pane,  1  B.  et  I'.  337;  Cameroii  v.  Sinifh,  2  B. 
et  Aid.  à  la  p.  .308. 

(n)  l'elre  v.  Duncombe,  20  L.  J.  Q.  B.  242. 
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art.  28jOn  peut  allouer  intérêt  au  taux  courant 
en  gUise  dé  dommages  intérêts  sur  toutes  les 
dettes  DU  Sortîmes  certaines  payables  à  une 
échéance  dêtet-mihée  eti  vertu  d'un  acte 
écfit  ;  ou  si  elles  sont  payables  autrement  à 
dater  d'Utie  dëifiandë  eii  paiement  écrite  in- 
formant que  l'intérêt  sera  réclamé  delà  date 
de  la  demande  jusqu'au  paiement.  La  «  sora- 
ttie  cërtairie  payable  »  {iUm  certain  par/cible) 
doit  être  une  somme  due  absolument  et  dans 
tous  les  cas  au  créancier  (x).  Si  un  intérêt 
est  accordé  par  application  de  cette  section 
du  statut,  le  taux  est  d'habitude  de  5  pour 
cent  par  an  ;  mais  ce  taux  n'est  pas  inva- 
riable ip)  ; 

(?)  L'intéi'êt  d'uflë  dette  rê&ultarit  d'un  jugement 
(juclfjment  debt)  court  à  4  pour  cent  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  satisfait  au  jugement  {s)  ; 

(8)  Lorsqu'il  est  prévu  par  Act  of  Parliament 
que  l'intérêt  sera  payable.  UAct  sur  les 
Lettres  de  change,  1882,  par  exemple,  pré- 
voit qu'à  dater  du  moment  de  l'échéance  ou 
bien  (dans  le  cas  d'effet  payable  à  vue)  à 
dater  de  la  présentation  en  vue  du  paiement, 
l'intérêt  sera  dû  par  le  débiteur  responsable 
d'un  effet  non  payé  {dishonoii'rêd)  {a). 
Même  en  cas  de  retard   fautif  dans   le  rembourse- 


{x)  London,   Châtain  and  Docer  Rail  Co.  v.   South  Eastcrn 
RailÇo,(lSn),A.  C.  429. 

(y)  Voir  les  rersarques  de  Kekewich,  I.  dans  le  cas  London 
Châtain  and  Docer  Rail.  Co.  v.  South  L'astern  Rail.  Co.  (1892), 
1  Ch.  129  ;  et  voir  per  Lindi.ey  L.  J.  à  la  page  133. 

(,r)  1  et  2  Vict.  C.  110  Article  17. 

(a)  Article  .ô7. 


INTÉRÊTS  79 

ment  de  l'argent  dû  à  une  personne,  l'intérêt  n'en  est 
pas  exigible  à  moins  que  la  personne  à  qui  l'argent 
est  dû  ne  fasse  rentrer  son  cas  dans  Tune  des  excep- 
tions sus-mentionnées. 

Acte  sur  les  prêteurs  d'argent  [money  lenders 
Act),  1900.  — Depuis  l'abolition  des  lois  sur  l'usure, 
on  peut  porter  en  compte  légalement  l'intérêt  à  n'im- 
porte quel  taux  convenu  par  les  parties  au  contrat. 
Mais  aux  termes  de  VAct  sur  les  préteurs,  1900  (6)^ 
les  opérations  d'un  prêteur  peuvent  être  revisées  {re- 
opened},pàr\-d  Cour  si  l'intérêt  ou  les  charges  (charges) 
sont  excessives  et  si  l'opération  est  dure  et  sans  cons- 
cience (wr«coAiscio/za6/e)  ou  telle  qu'une  Cour  d'équité 
accorderait  recours.  En  pareil  cas,  la  Cour  peut,  eu 
égard  aux  risques  et  à  toutes  les  circonstances,  adju- 
ger la  somme  qui  est  équitablement  due  pour  le  prin- 
cipal, l'intérêt  et  les  charges,  et  exonérer  l'emprunteur 
ou  sa  caution  (surety)  du  paiement  de  l'excédent  (c)- 
h'Act  ne  s'applique  .qu'à  une  personne  dont  le  métier 
est  de  prêter,  ou  qui  de  quelque  façon  se  considère 
comme  exerçant  ce  métier  (d)  :  il  ne  concerne  pas  les 
opérations  des  prêteurs  sur  gage  [pawnbroliers)  ban- 
quiers et  autres,  ni  le  contrat  d'une  personne  faisant 
un  prêt  au  cours  et  aux  fins  d'un  métier  qui  n"a  pas 
pour  objet  primordial  le  prêt  d'argent  [e). 

La  Cour  peut  accueillir  le  recours  aux  termes  de 
cet  Act  dans  les  cas  ou  une  cour  d'Equité  ne  l'aurait 
pas  fait  jadis.  On  a  voulu  que  V Act  modifiât  la  loi 
et  il  l'a  modifiée.  Il  semble  qu'une  accusation  d'inté- 

{b)  63  et  64  Vict.  C.  51. 

(r)  Atticle  1 . 

{(l)  Ces  personnes  doivent  être  inscrites  au  registre  et  gérer 
leur  fonds  d(-'  commerce  sous  le  nom  enregistré  et  à  l'adresse  en- 
re.uistrée  :  Article  2. 
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rêt  excessif  sera  en  soi  un  motif  suffisant  pour  sta- 
tuer qu'une  opération  est  «  dure  et  sans  conscience  » 
[harsh  and  unconscionable)  sans  aucun  autre  élé- 
ment de  mauvaise  foi,  de  circonvention  ou  de  pres- 
sion (/'). 

VIOLATION    DU    CONTRAT 

[Brcach  of  contract.) 

Violation  totale  [total  breacli'.  —  Une  violation 
[breach,  approximativement,  inexécution  fautive  ou 
mieux  injuste.  L'équivalent  anglais  du  terme  fran- 
çais inexécution  est  non-performance)  de  contrat 
donne  toujours  le  droit  d'agir  endommages-intérêts  ; 
même  si  l'on  ne  peut  faire  la  preuve  d'un  dommage 
réel,  il  sera  accordé  des  dommages  nominaux  [nomi- 
nal^ pour  mémoire,  c'est-à-dire,  suivant  la  définition 
de  PoUock,  Law  of  Torts,  p.  180,  une  somme  de  si 
petite  valeur  qu'elle  ne  compte  pas  au  point  de  vue  de 
la  quantité.  N.  d.  Tr.).  Si  le  contrat  est  violé  dans  son 
entier  (as  a  îc/io/e'),  la  partie  lésée  dispose  de  plusieurs 
sanctions  (remédies)  :  (i.  elle  peut  se  fonder  sur  la 
violation  pour  en  déduire  sa  libération  {discharge), 
refuser  d'exécuter  la  part  d'obligation  qui  lui  revenait, 
et  résister  avec  succès  à  toute  action  intentée  sur  le 
contrat  ;  !ii.)  elle  peut  introduire  une  demande  en 
donïmages-intéréts,  soit  par  une  action  propre,  soit 
par  voie  de  demande  reconventionnelle  {count^r-claim) 
dans  une  action  intentée  contre  elle  par  l'autre  partie; 
(iii.)  elle  peut,  si  elle  a  exécuté  une  partie  quelconque 
de  la  convention,  intenter  une  action  en  paiement  d'une 
somme  équivalente  au    travail    fait  ;  c'est    ce  qu'on 

(/■)  In  re  A.  Dcbtur,  19  T.  L.  R.  2;j8. 
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appelle  actionner  sur  un  quantum  meruit  ;  la  récla- 
mation doit  alors  être  proportionnée  avec  le  travail 
fait  {g)  ;  4°  dans  certains  cas,  elle  pourra  intenter  une 
action  en  exécution  en  nature  {for  spécifie  perfor- 
mance). 

Violation  partielle  [partial  breacli).  —  Si  la  non- 
exécution  ('/io/î-/je/yo/'/>ia??.ce)  ne  s'applique  qu'à  une 
partie  du  contrat,  les  droits  de  la  partie  lésée  sont 
bien  plus  difficiles  à  déterminer.  Si  la  non-exécution 
d'une  portion  particulière  d'un  contrat  l'atteint  dans 
son  essence  au  point  d'impliquer  l'annihilation  vir- 
tuelle de  la  considération  [Y muiiWiè  de  son  objet),  la 
partie  lésée  sera  alors  déchargée,  pour  sa  part,  de 
toute  exécution  ultérieure  ;  sinon  elle  pourra  exercer 
un  recours  en  paiement  de  dommages-intérêts  pour 
cette  violation  particulière  [h). 

«  La  règle  en  droit...  quand  il  y  a  contrat  entre 
deux  parties,  chacune  ayant  quelque  chose  à  faire..., 
si  vous  voyez  que  l'inexécution  d'une  des  obligations 
aille  aux  racines  [roots)  du  contrat,  pénètre  jusqu'au 
fondement  du  tout,  la  règle  est  que  c'est  un  moyen  de 
défense  justifié  que  de  dire  :  «  Je  ne  vais  pas  exécuter 
la  part  qui  me  revient...  n  Mais  M.  Cohen  a  soutenu 
que  chaque  fois  qu'il  y  a  violation  d'une  partie  impor- 
tante du  contrat,  cette  inexécution  va  nécessairement 
aux  racines  de  l'objet.  Je  ne  saurais  du  tout  être  de 
cet  avis  (ï)  ». 

Il  arrive  fréquemment  que  le  contrat  peut   facile- 

{y)  Farnsuortli  v.  Garvard,  1  Camp.  38  ;  Planché  \.  Colbarn, 

8  Bing.  14. 

(h)  Voir  les  notes  du  cas  Pordage  v.  Cole,  1  Wm.  Saund.  548 
(éd.  1871\ 

(t)  Lord  Blackburn  dans  Mersey  Steel  and  Iran  Co.,\.  Maylor, 

9  App.  Cas.  434. 

STEVENS  6 


82  APERÇU    GÉNÉRAL 

ment  se  diviser  en  stipulations  diverses  ;  par  exem- 
ple, il  comportera  obligations  de  livrer  un  chargement 
à  certains  intervalles  fixés,  le  l*"^  mars,  le  1®''  avril, 
etc.  ;  en  cas  de  violation  de  l'une  d'elles,  il  faut, 
en  règle  générale,  chercher  sa  sanction  dans  une  ac- 
tion. Si  pourtant  les  parties  conviennent  expressé- 
ment que  la  violation  d'une  seule  clause  ne  donnera 
pas  à  l'autre  partie  le  droit  de  traiter  le  contrat  comme 
abandonné,  la  règle  générale  est  inapplicable  (k).  Et 
si  l'une  des  parties  laisse  voir  par  ses  actes,  ou  autre- 
ment, l'intention  de  ne  plus  être  tenue  par  son  con- 
trat, ceci  donne  à  l'autre  le  droit  de  refuser  de  conti- 
nuer l'exécution,  même  si.  jusqu'alors,  une  seule 
clause  a  été  violée.  «  Le  véritable  objet  à  considérer, 
c'est  si  les  actes  ou  la  conduite  de  l'un  équivalent  ou 
non  à  intimer  qu'il  a  l'intention  d'abandonner  le  con- 
trat et  de  se  refuser  tout  à  fait  et  l'exécuter  (/)  ». 

Par  exemple  :  le  demandeur  était  convenu  d'ache- 
ter aux  défendeurs  du  fer,  livrable  en  deux  fois, 
payable  net  d'escompte  dans  la  quinzaine  de  la  livrai- 
son ;  après  la  livraison,  et  le  premier  paiement  échu, 
le  demandeur  refusa  de  payer,  prétextant  une  com- 
pensation [set-ofj")  pour  livraison  tardive  :  —  Statué  : 
que  ceci  ne  dénotait  pas  l'intention  du  demandeur 
de  rompre  le  contrat  entier,  au  point  de  justifier  le 
refus  du  défendeur  de  continuer  l'exécution  ;  son  re- 
cours consistait  dans  une  demande  en  dommages- 
intérêts  pour  violation  du    contrat  {in)  ;    la  Chambre 

{k)  Cutter  v.  Pofoe//,  2  Sm.  L.  C  1 

(Z)  Lord  CoLERiDGE  dans  Freelh  v.  Buri-,  L.  R.  Q.  C.  P.  208, 
213. 

(m)  Voir  aussi  Withcrs  v.  Reynolds,  2  B.  et  Ad.  882  ;  Simpton 
V.  Crlppin  L.  B.  8  Q.  B.  14  ;  et  cf.  Honck  v.  Muller,  7  Q.  B. 
D.  U2. 
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des  Lords  approuva  le  principe  dans  l'he  mersey  steel 
and  Iron  Co.  v.  N'aylor  {n). 

Si  la  stipulation  violée  est  tout  à  fait  indépendante 
du  reste  du  contrat,  ou  si  la  promesse  (agreement)  de 
Tune  des  parties  est  faite  en  considération  de  la  pro- 
messe (et  non  de  l'exécution)  de  l'autre,  le  seul  remède 
consi^'te  dans  des  demandes  réciproques  (cf^ôss-ac- 
tions)  en  dommages-intérêts.  La  tendance  moderne 
va  à  rencontre  de  cette  interprétation  du  contrat, 
mais  on  peut  trouver  des  cas  de  ce  genre  même  à  une 
époque  récente  (o).  Par  exemple  :  A  convient  de  bâtir 
une  maison  à  B  ;  le  paiement  devra  être  effectué  le 
i'^'^  janvier  ;  et  le  paiement  n'est  pas  effectué  ;  A 
peut  actionner  B,  mais  il  ne  saurait  refuser  de 
bâtir. 

Dans  quelques  cas,  le  contrat  comprend  des  a  pro- 
messes subs:idiaires)){subsidiary  promises)  (promesses 
accessoires)  ;  au  nombre  desquelles  l'on  peut  men- 
tionner les  «  garanties  »  iwarratity  :  engagement,  ex- 
près ou  implicite,  qu'un  certain  fait  concernant  l'ob- 
jet d'un  contrat  est  ou  sera  tel  qu'on  le  déclare  ou 
promet  expressément  ou  implicitement.  N.  d.  tr.). 
Nous  en  parlerons  plus  loin  en  traitant  du  contrat  de 
vente  {p)  et  aussi  au  sujet  de  l'assurance  maritime  (q). 
Le  difficile  est  de  déterminer  si  telle  stipulation  con- 
stitue une  condition  {condition  :  élément  essentiel), 
ou  simplement  une  garantie  [warranty  :  promesse 
accessoire)  ;  la  question  a  son  importance,  car  la  vio- 
lation d'une  condition  fondera  en  général  une  action 
en  nullité  de  contrat,  tandis  que  la  sanction  ordinaire 

{a)  Supra. 

(o)  Voir  Mattock  v.  Kinglake,  10  A.  et  E.  5U. 

(/))  Injra. 

(q)  Infra. 
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en  cas  de  violation  d'une  warrarity   sera    une   action 
en  dommages-intérêts. 

En  ce  qui  concerne  les  «  conditions  »,  elles  peuvent 
être  «  préalables  »  {précèdent)  ou  «  concomitantes  » 
{concurrent).  Si  une  condition  est  «  concomitante  », 
chaque  partie  doit  exécuter  sa  promesse  [agreement] 
en  même  temps  :  exemple  dans  le  cas  Bankart  v. 
Bowers  [r],  A  convenait  d'acheter  une  mine  à  B,  et 
B  convenait  d'acheter  à  A  tout  le  charbon.  A  pour- 
suivit B  pour  n'avoir  pas  acheté  de  charbon,  mais  on 
statua  que  les  actes  prévus  par  le  contrat  devaient 
être  «  concomitants  »  et  que  le  demandeur  A  devait 
démontrer  qu'il  avait  exécuté,  ou  en  tout  cas  qu'il  se 
trouvait  prêt  à  exécuter  sa  part  de  la  convention  (s). 
Une  condition  préalable  diffère  d'une  /carranty  ;  cette 
dernière  est  un  engagement  accessoire  (latéral,  à  côté)  ; 
mais  quoique  accessoire  {collatéral)  la  warranty  n'en 
fait  pas  moins  partie  du  contrat.  Il  y  a  condition 
préalable  lorsqu'un  acte  doit  s'accomplir,  ou  un  évé- 
nement se  produire,  ou  un  délai  s'écouler,  avant  que 
l'une  des  parties  ait  le  droit  d'exiger  de  l'autre  exécu- 
tion du  contrat.  La  réponse  à  la  question  :  «  condi- 
tion »  ou  «  garantie  »  V  semble  donc  dépendre  des 
circonstances  et  de  l'interprétation  de  la  convention 
particulière. 

Violation  anticipée  {anticipaiory  breacli]. 

A  condition  de  se  conformer  aux  règles  établies  plus 
haut,  le  fait  par  l'une  des  parties  de  renoncer  à  un 
contrat  donne  a  l'autre  le  droit  de  traiter  le  contrat 
comme  rescindé  à  tort  ;  elle  peut  aussitôt  actionner 
en  dommages-intérêts,  même  si  le  moment  de  l'exécu- 

(r)  L.  R.  1  C.  p.  484.  • 

(s)  Et  Voir  Morton  v.  Lam!>,  72.  H.  125. 
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tion  n'est  pas  arrivé,  mais  il  faut  dans  ce  cas  qu'elle 
traite  le  contrat  comme  ayant  pris  fin  (as  at  anend)  [t). 
Nous  en  trouvons  un  exemple  dans  le  cas  Hochster 
V.  De  la  Tour  {a)  où  le  demandeur  fut  engagé  le 
12  avril  en  qualité  de  «  courrier  »  par  le  défendeur, 
l'emploi  devant  commencer  en  juin.  En  mai  le  défen- 
deur écrivit  au  demandeur  pour  l'informer  qu'on  n'au- 
rait pas  besoin  de  ses  services.  Une  action  fut  aussitôt 
intentée  bien  que  juin  ne  fût  pas  arrivé.  On  décida 
d'accueillir  l'action.  «  Quand  il  y  a  contrat  obli- 
geant d'accomplir  un  acte  un  jour  à  venir,  il  y 
a,  en  attendant,  un  rapport  établi  par  le  contrat  entre 
les  parties  ;  et  les  contractants  promettent  implicite- 
ment qu'en  attendant  aucun  ne  fera,  au  préjudice  de 
l'autre,  rien  d'incompatible  avec  ce  rapport  (x).  Il  sem- 
ble qu'un  contrat  qui  contient  diverses  stipulations  ne 
peut  être  tenu  pour  résilié,  ni  qu'une  action  ne  peut 
être  intentée  en  vertu  de  ce  contrat,  uniquement  pour 
un  motif  tiré  de  la  violation  anticipée  (répudiation), 
d'une  seule  des  clauses  (y). 

La  renonciation  au  contrat  en  cours  d'exécution 
produit  un  effet  analogue.  Dans  le  cas  Cost.  v.  The 
Amberfjate  Bail.  Co.  (z),  les  demandeurs  étaient  con- 
venus de  fournir  aux  défendeurs  3.900  tonnes  de 
coussinets  de  chemin  de  fer  à  un  certain  prix  ;  les 
coussinets  devant  être  livrés  en  certaines  quantités  à 
certaines  dates.  Ces  coussinets  ayant  été  livrés  en 
partie,   les  défendeurs  déclarèrent    alors  qu'ils   n'en 

(0  Johnstone  v.  Milllnn,  16  Q.  B.  D.  460. 
(m)  2  E.  et  B.  678. 

{x)  Voir  aussi  Frost  v.  Knight,  L.  I^.  Ex.  111. 
{y)  Johnstone  v.  Milling,  supra.  Sauf,  peut-être,  si  la  stipula- 
tion «  répudiée  »  atteint  la  ronsidrratton  entière  du  contrat. 
(.r)  17  Q.  B.  127. 
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prendraient  plus.  Il  fut  décidé  qu'une  action  pouvait 
être  intentée  sans  retard,  sans  faire  la  preuve  de  la 
livraison  réelle,  le  simple  fait  d'être  prêt  à  livrer  suf- 
fisant. Lord  Campbell  dit  :  «  Lorsqu'il  y  a  contrat  à 
terme  \ejeecutorij  :  h  exécuter)  pour  la  manufacture  et 
la  fourniture  de  marchandises,  à  exécuter  de  temps 
en  temps,  payable  après  livraison,  si  l'acheteur,  après 
avoir  accepté  et  payé  une  partie  des  marchandises 
pour  lesquelles  il  a  contracté,  informe  le  vendeur  de 
n'en  plus  fabriquer,  n'en  ayant  plus  besoin,  et  refuse 
de  les  accepter  ou  payer,  le  vendeur  qui  a  eu  le  désir 
et  les  moyens  de  parfaire  le  contrat  peut,  sans  fabri- 
quer ni  offrir  le  reste  de  ses  marchandises,  soutenir 
contre  l'acheteur  une  action  en  violation  de  contrat.)) 

Si  l'une  des  parties  rend  l'exécution  impossible  (/m- 
possible),  cette  circonstance  donne  également  le  droit 
immédiat  de  traiter  le  contrat  comme  ayant  pris  fin 
et  d'actionner  en  dommages-intérêts.  Dans  le  cas 
Lovelockv.  Franklyn,[a)  ledéfendeur  étaitconvenu  de 
céder  au  demandeur  ses  droits  dans  un  bail,,  mais 
avant  la  date  convenue  pour  l'exécution,  il  les  céda  à 
un  autre.  Il  fut  statué  que  le  demandeur  pouvait  in-^ 
tenter  une  action  sans  attendre  l'expiration  du  délai. 

Si  A  convient  avec  X  d'accomplir  un  travail"  entiè- 
rement (entire  worhj  (par  exemple  :  de  bâtir,  de  ser- 
vir pendant  une  période  fixée)  pour  une  somme  spé- 
cifiée, et  que  le  travail  entier  ne  soit  pas  exécuté,  il  y 
a  violation  qui  exonère  X  ;  A  ne  saurait  avec  succès 
fonder  d'action  sur  un  quantum  meruit,  en  considé- 
ration de  l'ouvrage  en  partie  achevé,  sauf  lorsqu'il  y 
en  a  été  ainsi  convenu  ou  lorsqu'on  peut  prouver  que 

(r/)  8Q.  B.  371, 
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la  non-exécution  a  été  la  conséquence  de  la  faute  de 
X  {b). 

Ainsi  un  entrepreneur  de  constructions  qui  aban- 
donne un  contrat  entier  de  bâtir  des  maisons,  et  ce, 
après  les  avoir  en  partie  construites,  ne  peut  recou- 
vrer aucune  indemnité,  nmême  si  le  propriétaire  retire 
le  bénéfice  de  son  travail  en  faisant  achever  les  cons- 
tructions (c).  L'exécution  du  travail  entier  est  en  pa- 
reil cas  une  condition  antécédente  au  droit  d'ac- 
tionner. 

Dornniayes-intéréfs  {Damages).  —  Si  aucune  somme 
n'est  déterminée,  la  fixation  des  dommages-intérêts 
sera  laissée  à  la  décision  d'un  jury  ou  d'un  juge  :  et 
le  montant  de  la  demande  sera  qualifié  «  dommages- 
intérêts  non  liquidés  «  [unliquidaied  damages). 

Si  une  somme  est  déterminée  au  contrat  comme 
montant  des  dommages-intérêts  à  payer  par  la  partie 
fautive  en  cas  de  violation  de  contrat,  cette  somme 
(cette  clause  pénale  —  N.  d.  T.),  peut  avoir  le  carac- 
tère soit  de  dommages-intérêts  liquidés  {liquidated 
damages),  soit  d'une  peine  [penalty,  peine  conven- 
tionnelle!. Les  dommages-intérêts  liquidés  consti- 
tuent la  fixation  du  montant  de  l'indemnité  qui,  de 
l'avis  des  parties,  compensera  la  violation  du  contrat  ; 
et  la  Cour,  si  la  violation  se  produit,  accordera  cette 
indemnité  compensatoire  {amount  qf  compensation). 
\Jne  penalty  (peine  conventionnelle)  est  une  somme 
imposée  en  vue  d'assurer  l'exécution  ;  les  Cours  n'or- 
donneront d'en  payer  que  ce  qui  suffit  à  compenser  la 

(6)  Cutter  V.  PqwcII,  2  Sni.  L.  C  1  ;  Appleb;/  v.  Mi/ers,  L.  R. 
2  C.  P.  651. 

(c)  Sumpterv.  Hedge^  (1898),  1.  Q.  B.  673;  voir  aussi  For- 
mann.nd  Co  v.  Thf^  Ship  «Liddesdale  (1900),  A.  C.  190. 
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perte  supportée  réellement  par  la  partie  lésée.  En 
déterminant  si  la  somme  fixée  a  le  caractère  de  dom- 
mages-intérêts liquidés  ou  d'une  penalty,  la  Cour 
ne  considère  pas  la  dénomination  dont  les  parties  se 
sont  servies,  mais  la  nature  réelle  des  choses,  —  par 
exemple  :  si  les  parties  fixent  une  somme  très  forte  et 
la  qualifient  de  dommages-intérêts  en  cas  de  non- 
paiement  d'une  petite  somme,  la  Cour  la  considérera 
comme  une  peine  conventionnelle  {penalty)  {d). 

Lorsque  Ton  examine  s'il  y  a  penalty  ou  dom- 
mages intérêts  liquidés  dans  une  convention  de  payer 
une  somme  déterminée  en  cas  de  violation  de  contrat, 
«  voici  quelle  semble  être-  la  distinction  à  faire  :  La 
perte  qui  adviendra  au  demandeur  par  suite  de  l'in- 
fraction au  contrat,  peut-elle  ou  ne  peut-elle  pas  être 
exactement  et  raisonnablement  calculée  en  argent 
antérieurement  à  la  violation  ?  Si  elle  peut  l'être,  la 
fixation  d'une  somme  plus  considérable  sera  traitée 
covarae,  nuQ penalty .  Au  cas  où  la  perte  est  absolu- 
ment incertaine,  elle  sera  traitée  comme  dommages- 
intérêts  liquidés  [e).  »  En  outre,  une  somme  payable 
en  cas  d'un  seul  événement  et  non  en  prévision  de 
plusieurs  cas  d'inexécution  d'importance  différente 
sera  en  général  considérée  comme  ayant  le  caractère 
de  dommages-intérêts  liquidés  (/'). 

Les  dommages-intérêts  doivent  être  fixés  confor- 
mément aux  règles  suivantes  : 


[d)  Voir  Kemhle  v.  Farren,  6  Ring.  141. 

(e)  Mayne.  Des  Dommages-intérêts,  p.  152. 

(/)  Law  15.  Redditch  Local  Board  («892).  1  Q.  B.  127;  Stri- 
cklandv.  Williams  (1899),  1  Q.  B.  382  ;  et  cf.  WiUson  v.  Loee 
(1896),  1  Q.  B.  628. 
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(1)  —  Il  faut  placer  dans  la  mesure  où  on  le  peut, 

avec  une  indemnité  pécuniaire,  la  partie  lé- 
sée dans  la  même  situation,  autant  que  pos- 
sible, que  si  le  contrat  avait  été  exécuté  {fi)  ; 
sous  réserve  que  : 

(2)  —  ((  Les  donnmages-intérêts  soient  tels  qu'on 

puisse  équitablement  et  raisonnablement  les 
considérer  comme  découlant   naturellement 
{naturally)    (directement],    c'est-à-dire    sui- 
vant le  cours  habituel  des  choses,  de  la  viola- 
tion même  du   contrat  ;   ou  bien  tels  qu'on 
puisse  raisonnablement  supposer    qu'ils  ont 
paru  aux  yeux  des  deux  parties  au   moment 
où  elles  ont  passé  le  contrat,  comme  devant 
être   la  conséquence  probable   de  sa  viola- 
tion {k).  )) 
(3) —  S'il  y  a  préjudice  spécial,  ne  rentrant  pas 
dans  l'une  ou  l'autre  branche  de  la  règle  qui 
précède,  il   ne  sera   accordé  de  dommages- 
intérêts  que  s'il   existe  alors   contrat  {actual 
contract),  portant  responsabilitédecechef  (/). 
(4)  —  On  peut  attribuer  des  dommages-intérêts 
aussi  bien  pour  une  perte  en  perspective  Gfue 
pour  une  perte  encourue  (A). 
Exécution  en  nature  (Spécifie  performance).  —  Ceci 
est  une  sanction  accordée  jadis  par  les  cours  d'équité, 
mais  aujourd'hui  par  toutes  les  Cours,   lorsque  les 
dommages-intérêts   en  eux-mêmes  ne    seraient  pas 
une  compensation  suftisante. 

{g)  Rohinson  v.  Harrnan,  1  Exch.  855. 

(//)  Hadley  v.  Baxendale,  9  Ex.  341  ;  Mayne  :  Des  dommages- 
intérêts,  p.  11  et  s. 
(f)  Horne  v.  Milland  Rail.  Co.,  L.  R.  8  C.  P.  131. 
(k)  Voir  Hardy  v.  Fothergill,  13  App.  Cas.  351. 
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On  y  a  recours  surtout  en  ce  qui  concerne  les  con- 
trats portant  sur  les  biens  fonds  {land),  mais  dans  cer- 
tains cas  les  Cours  contraindront  à  l'exécution  d'autres 
contrats.  C'est  ainsi  qu'on  ordonnera  l'exécution  en 
nature  d"un  contrat  de  vente  d'un  objet  d'une  rare 
beauté,  ou  d'un  objet  auquel  on  attache  une  valeur  de 
fantaisie  ifançy),  d'un  meuble  de  famille  par  exem- 
pta (/).  Mais  on  refusera  l'exécution  en  nature  dune 
convention  :  (l)  si  elle  est  faite  s^ns -considération  ; 
(2)  si  la  Cour  ne  peut  en  surveiller  l'exécution  ;  (3)  si 
elle  n'est  pas  équitable  ;  (4)  si  elle  eût  été  dénuée  d'ef- 
fet (unenforceable)  contre  la  personne  qui  demande 
l'exépution  en  nature.  » 

CESSATION    DU    CONTRAT 

(  Tet^  mi  nation). 

Un  contrat  existant  peut  cesser  de  l'une  des  ma- 
nières suivantes  : 

(i.)  Par  convention. 

Ce  peut  être  (1)  par  la  substitution  dune  convention 
nouvelle  à  la  convention  originaire,  et  qui  opère  «  dé- 
charge» {discharge]  du  contrat  antérieur  (m)  ;  ou  (2) 
par  simple  convention  de  résiliation  avant  violation 
du  contrat  (n)  ;  ou  (3)  par  remise  [release]  après  vio- 
lation du  contrat.  Sous  réserve  de  la  justification  d'une 
bonne  {good)    considération,    la  remise  d'une  cause 

(/)  Dpwling  Yr  Betjpmann,  3  J.  et  ïj.  ^^.  Voir  aussi  Sale  of 
Goo'ds  Act.  1893,  art.  ^2.  infra. 
(m)  Anie,  p.  35. 
(;?)  Go«s  V.  LopçJ  N^gept,  5  B,  et  A4,  58,  65, 
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d'action  déjà  acquise  iaccrued:  (hormis  le  cas  des 
lettres  de  change  et  billets  de  change),  doit  se  faire 
par  deed  (o)  (acte  scellé)  ;  inais  s'il  y  a  considération, 
une  remise  par  acte  non  solennel  iparol  release)  ser^ 
efficace  comme  accord  accompagné  de  satisfaction 
{hy  way  of  accord  and  satisfaction). 

S'il  y  a  plusieurs  créanciers  à  propos  d'un  seul  con^- 
trat,  la  remise(rfi/6ase)  consentie  par  l'un  quelconquee^t 
valable  contre  tqijs,  mais  la  Cour  réprimara  tout  abus 
de  ce  pouvoir.  Et,  en  règle  géné^al^,  la  remjge  &MQV- 
dée  à  l'un  de  plusieurs  débiteurs  solidaires  (Joint)  les 
libérera  tous;  mais  ici  encore  les  Cours  interprète:^ 
ront  la  remise  de  façon  à  respecter  le  mieux  possible 
l'intention  des  parties  (p) . 

Oq  peut  dire  aussi  qu'un  contrat  est  éteint  {dis- 
charged  par  convention  lorsqu'il  se  termine  par  Foc- 
curence.  d'un  événement  erj  prévision  duquel  il  avait 
été  convenu  au  préalable  que  tous  droits  et  obligations 
cesseraient.  Exemple  :  A  convient  d'être  tenu  enver,s 
B  à  raison  de  500  livres  st.  Mais  s'il  accomplit  cer- 
tain 4cte,  l'obligation  doit  être  nulle  {voidj-  Lorsqu'il 
accomplit  l'acte,  A  et  B  sont  dégagés  vis-à-vis  l'un 
de  l'autre  ;  le  contrat  prend  fin. 

(ii)  Par  exécution  ( pertormarice].^ q\v  ante  :  pages  (^4 
et  suivantes. 

(iii)  Par  violation  breach).  Voir  çinte  :  pages  80  et  sui- 
vantes. 

(iv)  Par  le  laps  de  temps  [lapse  of  ii?ne). 

Le  laps  de  temps  ne  met  pas  fin  au  contrat,  mais  il 
peut  éteindre  par  prescription  ibar)  le  droit  d'inten- 


(o)Bill.sof  Exchange.  Act.  1S81,   art.   62,  v.  infra.  —  Lodge 
V.  Dicas,  3  B.  et  Aid.  611,  614. 
(p)  Bac.  Abr.  Release  (a). 
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ter  une  action  en  exécution  du  contrat,  car  le  statut, 
21  Jac.  1®"^  c.  16,  art.  3,  a  disposé  que  toutes  les 
actions  intentées  sur  le  fondement  de  contrats  non 
solennels  {paroi  contracts)  (à  une  exception  près  rap- 
portée depuis.  ((/)  «  devront  être  intentées  d'une  part, 
et  d'autre  part  poursuivies  dans  les  six  ans  qui  sui- 
vent la  naissance  {the  cause,  la  cause)  de  l'action  ou 
de  l'instance  [sui/],  et  ne  le  pourront  plus  ensuite  ». 

D'après  YAct  sur  la  procédure  civile,  188.'!,  s.  3  (r), 
l'action  intentée  sur  le  fondement  d'un  contrat  solen- 
nel (under  seal)  doit  l'être  dans  un  délai  de  vingt  ans 
à  dater  de  la  cause  donnant  naissance  à  l'action. 

UAct  de  la  prescription  extinctive  des  immeubles  (s) 
[Reai  property  Limitation  Act),  1874,  art.  8,  dispose 
qu'aucune  action  {action,  action  à  intenter),  instance 
{suit^  action  intentée)  ou  autre  procédure  [procee- 
ding),  ne  pourra  mener  à  recouvrer  une  somme  d'ar- 
gent quelconque  garantie  par  legs,  jugement,  mort- 
gage  [appr.  hypothèque)  ou  privilège  [lien),  ou  qui 
d'une  autre  manière  grève  des  biens-fonds  [land) 
quelconques  ou  est  payable  sur  eux  —  que  dans  le 
délai  de  douze  ans  après  qu'un  droit  actuel  de  rece- 
voir ladite  somme  sera  échu,  à  quelque  personne  ca- 
pable d'en  donner  décharge  ou  d'en  faire  remise  (dis- 
charge  or  release). 

Il  faut  remarquer  que  cet  Act  s'applique  aux  en- 
gagements {covenant)  personnels  dans  un  acte  solen- 
nel d'hypothèque  (mo/'f(/a^e  deec/)  aussi  bien  qu'à  la 
sanction   [remedy)    contre   les   biens  fonds,    de  sorte 

{q)  19  et  20  Vict.  c.  97,  art.  9  concernant  les  comptes  des 
marchands. 

ir)  3  et  4  Will.  4.  c.  42. 
(s)  37  et  38  Vict.  c.  57. 
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qu'en  pareil  cas  le  recours  {remedy)  qui  se  fonde  S'ur 
le  contrat  solennel  ispecialty)  est  éteint  après  le  laps 
de  temps  de  douze  années  {t.. 

Puisqu'en  vertu  de  ces  statuts  le  droit  {right)  n'est 
pas  anéanti  —  bien  que  la  sanction  {remedy)  par  voie 
d'action  disparaisse,  de  sorte  qu'aucune  action  ne 
puisse  plus  être  intentée  —  le  contrat  existe  tou- 
jours ;  et  un  privilège  au  respect  de  ce  contrat  ne 
sera  pas  détruit  [u).  La  convention  originaire  peut 
être  vivitiée  par  une  reconnaissance  (ac/.Tzowp/^^oîi^meni!), 
et  il  ne  sera  pas  besoin  pour  cela  de  considération 
nouvelle  [x).  De  plus,  si  le  contrat  est  exécuté,  l'exé- 
cution en  sera  valable  et  les  droits  acquis  par  suite  de 
l'exécution  resteront  valablement  acquis  [valid]  et  ne 
pourront  être  rescindés. 

Le  délai  compte  du  jour  où  le  demandeur  peut  in- 
tenter son  action  —  par  exemple,  lorsque  la  somme 
arrivée  échéance  et  que  la  créance  peut  pour  la  pre- 
mière fois  être  recouvrée  par  une  action  [y)  ;  en  con- 
séquence, dans  une  espèce  où  le  défendeur  se  trouve 
être  un  ambassadeur  étranger,  et  par  privilège,  à  l'abri 
de   poursuites,  la  prescription  ne  commence  à  courir 


{l)  Salton  ('.  Sutton,  22  Ch.  b.  511  ;  Fcarnsidc  o.  Flint,  ibid. , 
579.  Il  n'existe  cependant  pas  de  statut  sur  la  prescription  extinc- 
tive  {Limitation)  qui  s'applique  à  un  inortf/age  of  pcrsonal  pro- 
perti/  (hyp.  mobilière  par  voie  d'aliénation  dissimulée,  de  sorte 
qu'après  la  prescription  de  l'obligation,  la  sûreté  peut  encore 
être  réalisée  par  forclusion  (en  gardant  la  propriété)  ou  vente  : 
London  and  Midland  Bank  v.  Mitchell  (1899),  2  Ch.  161. 

(h)  Higgins  v.  Scott,  2  li.  et  Ad.  'il3. 

[x)  Ante,  p.  20. 

(//)  Hempv.  Garland,  4  Q.  B.  519;  Reeves  v.  Butcher  (1801)  2 
Q.  B.  509. 
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contre  le  demandeur  que  lorsque  le  défendeur  cesse 
d'être  ambassadeur  (;s). 

La  prescription  peut  être  suspendue  si  les  parties 
sont  soumises  à  certaines  incapacités  idisahilities).  Le 
demandeur,  qui,  au  moment  où  l'action  naît  à  son 
profit,  n'a  pas  vingt  et  un  ans,  est  une  f'eme  covei't 
(femme  en  puissance  demari)(a)  ou  bien  est /ion  com- 
pos  mentis  a  le  délai  de  six  (ou  vingt)  ans  pour  inten- 
ter une  action  du  jour  où  disparaissent  ces  incapaci- 
tés (6). 

Mais  lorsque  le  délai  a  commencé  à  courir,  la  sur- 
venance  d'une  incapacité  ne  suspendra  pas  l'effet  du 
statut  sur  la  prescription  extinctive  {limitation)  (c).  Si 
pourtant  il  y  a  plusieurs  créanciers  conjoints  (joint 
creditors),  l'incapacité  de  quelques-uns  ne  pourra  être 
invoquée  par  les  autres  pour  excuser  leur  négligence 
à  intenter  l'action  dans  les  délais  voulus. 

Si  le  défendeur  (défendant)  est  par  delà  les  mers 
lorsque  naît  l'action  (the  cause  of  action)  (Tlrlandê  ne 
rentre  pas  dans  cette  hypothèse),  la  prescription  ne 
courra  pas  contre  le  demandeur  jusqu'au  retour  du 
défendeur  [dj.  Mais  s'il  se  trouve  des  défendeurs  dans 
le  ressort  de  la  juridiction,  il  faut  procéder  contre  eux 
sans  attendre  le  retour  des  autres  (e  . 

(^)  MusuruH  Bcjj  V.  Gadban  (1894),  2  Q.  B.  352. 

(a)  Mais  depuis  VAcL  de  1882  la  fetùme  mariée  est  devenue 
discorrrt  au  sens  du  statut  of  Liniitatluns  et  on  ne  peut  plus 
dire  que  cette  cause  d'incapacité  existe  :  Loioe  o.  Fox.  iô  Q.  B. 
D.  667. 

(b)  21  Jae.  1,  C.  16,  art.  7  ;  3  et  4  Will.  4,  C.  42,  art.  4  ;  tel 
qu'il  a  été  amendé  par  19  et  20  Vict.  C.  97,  art.  10. 

(c)  Hoinfvoy  v.  Scroope,  13  Q.  B.  .509,  512. 

(ch  4  et  5  Anne,  C  3,  art.  19  ;  B  et  4  Will.  4,  C  42.  art.  4  ; 
Musurus  tiey  v.  Gadban,  supra. 
(c)  10  et  20  Vict.  C.  97,  art.  11. 
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Si  le  demandeur  \pialnliff')  ignorait  ses  droits,  e-t 
que  cette  ignorance  eut  pour  cause  la  froude  f  f'raud) 
du  défendeur,  fraude  qui  ne  pouvait,  avec  une  dili- 
gence raisonnable,  être  découverte  plus  tôt,  alors  le 
délai  accordé  par  les  statuts  sur  la  prescription  extinc- 
tive  (//m/^aiîo/z)  commence  à  courir  à  dater  de  la  dé- 
couverte de  la  fraude  (/). 

Rétablissement  de  l'action  (  Revlval  of  the  Re^ 
rncdy).  —  Bien  que  le  droit  d'action  soit  prescrit  après 
le  délai  écoulé,  il  peut  être  rétabli  par  une  reconnais- 
sance de  la  dette,  ou  bien  (ce  qui  est  à  peu  près  ïiiêtne 
chose)  par  un  paiement  partiel. 

La  reconnaissance  pouvait  à  Une  ceftâifiê  époque  se 
faireverbalement.Aujourd'hui,leLorf/7'eAz^e/T/en's.lc^ 
dispose  «  qu'aucuueveconn?i\ssance{acknowledgment) 
ou  promesse  faite  seulement  en  paroles  (promise  by 
words;  ne  pourra  valoir  preuve  suffisante  d'un  cotl= 
trat  nouveau  ou  d'un  contrat  confirrîîé  {rontinuing) 
excluant  Tapplication  du  statut  sur  la  prescriptioù 
exiinctive  {limitation)  (g)  ou  capable  dé  pfiVef  aucune 
partie  du  bénéfice  dudit  statut,  à  moins  que  cette  re- 
connaissance ou  promesse  ne  soit  faite  par  ou  conte- 
nue dans  quelque  écrit  qui  devra  être  signé  de  la  partie 
engagée  par  là  {cliargcable  hereby)  [h)  »  ;  ou  de  son 
mandataire  à  ce  dûment  autorisé  (i]. 

Le  Mercantile  Law  amendment  Act,  1856,  dispose 
en  outre  qu'une  reconnaissance  écrite  par  un  co-con- 
tractant  renouvellera  valablement  le  recours  contre 
ce  co-contractant,  mais  contre  lui  seul  (A'). 

(/)  Gihbsv.  r.aUd,  9  Q.  B.  D.  59. 

ig)  21  Jac.  1,  C.  16. 

(/i)  9  Gro.  4,  C.  14,  s.  1. 

(0  19  et  20  Vict.  C.  97,  art.  13. 

dD  Ibid..  art.  14. 
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Le  Statut  3  et  4  Will.  4,  c.  42,  art.  5,  contient  des 
dispositions  analogues  quant  à  la  reconnaissance  de 
dettes  dues  en  vertu  de  deeds,  mais  prescrites  confor- 
mément aux  sections  antérieures  du  même  statut. 

Question  importante  dans  la  pratique  :  Qu'est-ce 
qui  constitue  une  reconnaissance  suffisante? 

Il  parait  établi  qu'une  reconnaissance,  pour  empê- 
cher l'application  du  statut,  doit  être  explicitement 
(m  its  ternis)  distincte  et  non  conditionnelle  et  telle 
qu'on  puisse  en  inférer  une  promesse  de  payer  à  pre- 
mière réquisition  (/).  Si  la  promesse  est  conditionnelle, 
il  faut  démontrer  que  la  condition  a  été  réalisée  (m). 
Ainsi,  si  ellecomporteua  refus  de  payer  (ai),  ou  s'il  y  est 
énoncé  que  la  dette  ne  peut  donner  lieu  à  des  pour- 
suites (o),  le  statut  n'en  a.ura  pas  moins  prescrit  l'ac- 
tion. Il  faut  aussi  que  la  reconnaissance  soit  faite" 
avant  que  l'action  ait  été  intentée  (p). 

Une  autre  façon  de  rétablir  le  droit  d'action  [reine- 
dij),  c'est  l'exécution  ou  le  paiement  partiels  de  la 
dette  due  en  vertu  du  contrat  ;  mais  il  faut,  encore 
ici,  que  cet  acte  puisse  clairement  être  rapporté  au 
contrat,  et  soit  accompli  de  manière  à  emporter  une 
promesse  d'exécuter  ou  de  payer  le  restant.  Par  exem- 
ple, lorsque  le  débiteur  faisant  un  payement  partiel  a 
laissé  entendre  qu'il  considérait  avoir  payé  le  tout, 
on  a  statué  qu'il  avait  le  droit  de  se  retrancher  der- 
rière le  statut  (q).  La  reconnaissance  ou  le  paiement 

(/)  Tanner  v.  Smart,  6  B.  et  C.  603  ;  Smith  v.  T/iorne,  18  Q. 
B.  134. 

(m)  Re  Rioer  Steamer  Co.,  G  Cb.  828,  per  Mellish,  L.  J. 

(n)  Ltnley  v.  Bonsor,  2  Scott,  399,  403. 

(o)  Rowcroft  V.  Lomo.i,,  4  M.  et  S.  457. 

{p)  Batcman  v.  Pinder,  3  Q.  B.  574. 

iq)  Poster  v.  Dawber,  6  Ex.  839.  853  ;  20  L.  J.  Ex.  38ù,  392. 
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à  une  personne  autre  que  le  créancier  ou  son  manda- 
taire ne  suffira  pas  à  empêcher  l'application  du 
statut  (r). 

(v.)  Impossibilité  {Impossibilité). 

Si  le  contrat  est  passé  à  l'effet  d'accomplir  un  acte 
évidemment  impossible  —  par  exemple  :  toucher  le 
ciel,  —  il  est  clair  qu'il  se  trouve  nul  (voici)  ah  initio; 
il  en  est  de  même  si  l'objet  a  cessé  d'exister  au  mo- 
ment du  contrat  (s). 

Si  l'impossibilité  survient  après  la  conclusion  du 
contrat,  elle  ne  pourra  pas  être  invoquée  s'il  n'y  a 
convention  contraire,  du  moment  qu'en  soi  l'exécu- 
tion eût  été  possible  ('/î y.  Dans  le  cas  Kearon  i'.  Pear- 
son  (u)  un  homme  convenait  de  livrer  une  cargaison  à 
bord  dans  les  délais  habituels  ;  mais  par  suite  de  re- 
tards causés  par  les  glaces,  l'accomplissement  de  cette 
promesse  fut  rendu  impossible.  On  décida  que  cela 
ne  mettait  pas  fin  au  contrat  eu  a  la  condition.  De 
même  dans  le  cas  Jo/ies  a.  St-Jolnis  Collège  (x),  un 
entrepreneur  convenait  de  faire  et  finir  des  répara- 
tions dans  un  temps  donné.  Les  réparations  exigées 
étaient  telles  qu'il  était  impossible  de  finir  dans  le 
temps  spécifié;  mais  on  n'admit  pas  que  cette  impos- 
sibilité pût  servir  d'excuse;  la  Cour  déclarant  que 
l'entrepreneur  n'avait  qu'à  tenir  compte  dans  son  con- 
trat de  cette  éventualité. 

Exceptions  à  la  règle  ci-dessus  :  o 

(r,  Suunlord  etc.,  Bankinj  Co.  v.  Smith  (1892),  .1  Q.  B.  765. 
(.s)  Couturier  v.  Hastio,  5  H.  L.  Cas.  673. 
it)  Tayhr  v.  Caldicrll^  W  B.  <.'t  S.  à  la  p.  833. 
(«)7  H.  etN.  386. 
(.')  L.  R.  6Q.  B.  11.5. 
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(i)  Lorsque  l'impossibilité  est  causée  parla  loi,  — 
par  exemple,  si,  après  le  contrat  passé,  ilest 
promulgué  un  Aci  du  Parlement  qui  en  rende 
l'exécution  illégale  (y). 

(ii)  Lorsque  l'exécution  dépend  de  l'existence  per- 
sistante d'une  personne  ou  d'une  chose  don- 
née et  lorsque,  dès  le  début,  les  parties  ont 
vu  que  cette  existence  était  nécessaire  à 
l'accomplissement  du  contrat,  il  y  a  condi- 
tion implicite  que  l'impossibilité  provenant 
de  la  disparition  (perishiwj)  de  la  personne 
ou  de  la  chose,  survenue  sans  qu'il  y  ait 
faute  de  la  partie  obligée  d'exécuter  le  con- 
trat, dispensera  de  cette  exécution  (^),  soit 
que  la  personne  meure  ou  la  chose  pé- 
risse vraiment,  soit  qu'elles  cessent  d'être  en 
état  de  répondre  au  but  du  contrat  (a),  — 
exemple  :  une  dame  était  convenue  de  jouer 
à  un  concert,  mais  en  fut  empêchée  par  une 
maladie  grave  ;  il  fut  décidé,  en  s'appuyant 
sur  le  principe  ci  dessus,  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  contre  elle  à  action  en  viol  ation(/b/'  breach) 
de  contrat  (6).  On  tint  de  même  pour  étein- 
te, après  Tincendie  de  cette  salle,  la  conven- 
tion de  louer  pour  quatre  jours  une  salle  de 
concert  (^).  Mais  bien  qu'il  y  ait  dispense  de 
continuer  l'exécution,  l'argent  payé  ne  peut 
être  répété  {aa). 

iy)  baihj  v.  de  Cresplijivj,  L.  R.  4  Q.  B.  180. 
(z)  Taylor  v.  Caldwil'l,  3  B.  et  S.  826. 

(a)  Nickoil  and  Kniglit  v.  Ashion  ci  Co.  (190i;,  2  K.   B.  126  ; 
6  Corn,  Cas.  150. 

(h)  Robiason  v.  Dacison,  L.  R.  6  Ex.  269. 
(aa)  BUûidey  v.  Midlei\  19  T.  L.  R.  186. 
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(vil  Cas  divers. 

Un  contrat  peut  prendre  fin  :  (i )  par  nierger,  par 
la  substitution  d'un  contrat  d'un  ordre  plus  élevé, 
par  exemple  :  la  substitution  d'un  jugement  à  une 
simple  créance  [inerger,  approximativement  consoli- 
dation ou  encore  espèce  de  novation  par  substitu- 
tion au  contrat  primitif,  d'un  contrat  renforcé, 
exemple  d'un  devd  à  nn  paroi  contracta  d'un  contrat 
avec  sûretés  à  un  contrat  sans  garantie,  n.  d.  tr.)  ;  — 
(ii)  par  la  faillite  (sauf  pour  les  contrats  que  le  syndic 
[trustée)  peut  continuer  et  dans  lesquels  il  sè  substi- 
tue —  does  adopt,  qu'il  adopte  —  en  efïet),  en  tant 
que  du  contrat  naît  une  créance  qu'on  puisse  produire 
à  la  faillite  ;  —  (iii)  si  le  contrat  est  par  écrit,  par  la 
modification  non  autorisée  d'une  partie  importante  du 
contrat,  faite  par  la  partie  qui  cherche  à  en  poursui- 
vre l'exécution. 

FAUSSES    DÉCLARATIONS 

[F  al  se   représentations). 

Une  déclaration  {représentation)  est  l'exposé  ista- 
teinent)  fait  par  une  partie  à  l'autre,  avant  le  moment 
ou  au  moment  du  contrat,  de  quelque  question  ou 
circonstance  y  ayant  trait. 

La  déclaration  mensongère  [untrae)  peut  rentrer 
dans  l'une  des  sept  catégories  suivantes.  Elle  peut 
être  : 

a)  La  simple  affirmation  d'une  opinion  honnête- 
ment donnée  ;  ou  bien  une  simple  exagéra- 
tion {flourish)  de  la  nature  d'une  annonce 
emphatique  [puff]  ;  si  preuve  en  est  faite,  la 
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partie  trompée  ne  possède  en  pareil  cas  au- 
cun droit  d'action  en  raison  de  la  fausse  dé- 
claration. 

b)  Elle   peut  avoir  la  valeur  d'une    «  ga'antie  » 

[ainoant  to  a  loarraiity)  ;  c'est-à-dire  de- 
venir une  convention  qui,  sans  être  une 
clause  essentielle  du  contrat,  s'y  rattache 
latéralement  ;  la  fausseté  de  la  déclaration 
peut  alors  donner  à  la  partie  trompée  le  droit 
à  des  dommages-intérêtS;  mais  non  à  la  res- 
cision du  contrat  (c). 

c)  lille  peut  être  une  clause  du  contrat    même  ; 

auquel  cas  sa  fausseté  aura  l'efïet  d'une  vio- 
lation [hveach)  de  contrat  (voir  atHe.,  p.  80). 

d]  Elle  peut  être  une  condition  antécédente  [précè- 

dent] auquel  cas  la  partie  trompée  peut  ac- 
tionner en  dommages-intérêts  ou  faire  res- 
cinder le  contrat  à  son  gré  [d). 

e]  Elle  peut  être,    bien   que    faite    de  bonne    foi 

[inPMcently],  une  déclaration  que  le  déclarant 
ne  sera  pas  admis  à  contester  {inay  notdeny)', 
en  effet,  «  si  quelqu'un,  par  ses  paroles  ou  sa 
conduite,  fait  délibérément  croire  à  un  autre 
l'existence  d'un  certain  état  de  choses,  et 
l'induit  à  agir  d'après  cette  croyance,  de  fa- 
çon à  modifier  sa  propre  situation  antérieu- 
re, le  premier  ne  pourra  plus  affirmer  à  ren- 
contre du  second  l'existence  d'un  état  de 
choses  difïérent  à  la  même  époque  [e]  ». 

(c)  Mais  la  violation  (breach)  d'uue  «  garantie  n  (icari'tinfij)  en 
matière  de  police  d'assurance  maritime  donne  à  la  partie  lésée 
le  droit  de  rescinder  le  contrat. 

{d}  Mais  voir  une  exception,  inira.  p.  108. 

(<?)  Lord  Denman  dans  Pirlifu-il  y.  Srar.s,  6  A.  et  E.,  à  la 
p.  474. 
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f)  Ce  peut  être  une  déclaration  faite   «  de  bonne 

foi  »  qui  ne  rentre  dans  aucune  des  catégo- 
ries ci-dessus,  mais  qui  est  essentielle  [ma- 
ierial)  et  qui  a  induit  Tune  des  parties  à  con- 
tracter ;  on  peut  alors  la  classer  parmi  les 
fausses  déclarations  de  bonne  foi  [innocent 
misrepresentation)  ;  ou  bien  : 

g)  Ce  peut  être  une  fausse  déclaration  frauduleu- 

se {fraudulent  misstatement). 
Nous  nous  proposons  de  revenir  avec  plus  de  dé- 
tails sur  les  catégories  (/)  et  [g). 

(i)  Fausse  déclaration  frauduleuse. 

On  n'en  donne  pas  de  définition  précise  dans  les 
livres  de  droit  anglais  ;  on  a  dit  qu'elle  comprenait 
les  artifices  de  toutes  sortes  par  lesquels  une  personne 
en  trompe  une  autre.  Les  éléments  dont  elle  doit  né- 
cessairement se  composer  sont  les  suivants  : 

I.  Fausse  déclaration  d'un  fait  matériel. 

La  simple  expression  d'une  opinion  ne  sera  donc 
pas  une  fraude  ;  la  déclaration  d'une  intention  ne  le 
sera  pas  non  plus,  d'habitude  ;  par  exemple  :  si  un 
vendeur  dit  :  «  Je  crois  que  ce  cheval  vaut  10  livres 
sterling  »,  cette  déclaration  fût-elle  pertinemment 
fausse,  il  n'y  aura  pas  matière  à  une  action.  Si  tou- 
tefois il  avance  :  «  Je  l'ai  acheté  10  livres  sterling  )), 
cette  déclaration-là  pourra,  si  elle  est  fausse,  devenir 
l'origine  d'une  fraude.  L'énonciation  d'une  intention 
n'est  d'ordinaire  pas  celle  d'un  fait  (^),  mais  elle 
peut  l'être  [h)  ;  «  l'état  d'esprit  d'un  homme  est  un 
fait  autant  que  l'état  de  sa  digestion  »,  a   dit  Bowen 

(J)  Edginyton  v.  FiUiiiauricc,  29  Ch.  1).  'j59,  4«1,  482. 
(g)  Maddison  v.  A/derson,  8  App.  Cas.  467. 
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L.J.  (h).  On  s'est  demandé  si  la  simple  réticence  pou- 
vait équivaloir  à  la  fraude.  «  La  simple  omission,  mê- 
me dénature  à  faire  écarter  le  contrat  n'est  pas,  à 
mon  avis,  un  motif  suffisant  pour  soutenir  une  action 
de  dol,  si  elle  ne  rend  pas  fausse  la  substance  des  faits 
énoncés  (/)  »  ;  et  «  il  faut  qu'il  y  ait,  à  mon  avis,  faux 
exposé  de  fait,  ou,  en  tout  cas,  un  exposé  tellement 
partiel  (^/^a/'^/a/^,  fragmentaire,  que  la  dissimulation  de 
ce  qui  n'est  pas  exposé  rende  ce  qui  l'est  absolument 
faux  (A  ».  Voici  quelle  semble  donc  être  la  règle  :  si 
l'exposé  fragmentaire  est  rendu  faux  parce  qui  n'est 
pas  exposé,  la  déclaration  est  frauduleuse  ;  sinon, 
elle  ne  l'est  pas. 

IL  Déclaration  sue  fausse,  ou  bien  faite  sans  croire 
à  son  exactitude^  ou  à  la  légère  sans  souci  (jiCelle 
soit  vraie  ou  fausse. 

Jusqu'à  quel  point  y  a-t-il  fraude  dans  ce  cas  :  dif 
férents  magistrats  en  ont  jugé  différemment. 

Bramwel  L.-J.  a  dit  :  «  Je  suis  d'avis...  que  pour 
rendre  un  homme  responsable  de  fraude,  il  faut  faire 
contre  lui  la  preuve  d'une  faute  morale  (moral 
f'raucl)  h  ».  Et  Bowen  L.-J.  :  «  Je  crois  que  le  dé- 
fendeur n'a  pas  été  convaincu  d'avoir  malhonnêtement 
[dishonesl/i/)  énoncé  le  fait  ;  par  suite,  bien  qu'il  se 
puisse  que  le  demandeur  ait  été  lésé  par  le  crédit  (le 
poids),  qu'il  prêta  à  l'allégation,  il  ne  peut  s'appuyer 
sur  la  fausse  déclaration  en  cette  action  (ni)  ».  Cer- 
tains juges  considéraient  à  une  certaine  époque  que 

(A)  E((gini/(on  v.  Fit;niaurtc3,  29  Ch.  1).,  à  la  p.  483. 
((■)  CoTTON.  L  J.  dans  Arkusrightv.  Ne\<iiold,  17  Ch.  D.  320. 
[h)  Lord  Cairns  dans  Peckv.  Gurnoy,  L.  R.  6  H.  L.  377,  403; 
A  voii-  pcr  Jessel,  M.  R.,  dans  Smith  v.  Chadictch,  20  Ch.  D.  58. 
(0   Weir  V.  Bill,  3  Ex.  1).  238. 
(m)  Edgington  v.  Fitzniaurice,  29  Ch.  D.   i82. 
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les  faits  mensongers  exposés  insouciamment  (careless- 
ly.  par  négligence)  sans  motif  raisonnable  de  croire 
à  leur  exactitude,  même  en  dehors  d'une  malhonnê- 
teté positive,  constituaient  une  espèce  de  «  fraude 
légale  (légal  fraud)  (n).  Il  faut  traiter  cette  doctrine 
comme  condamnée  à  la  suite  du  cas  important  Derry 
V.  Peeli  {o).  Dans  cette  cause,  une  (company)  société 
lance  un  prospectus  alléguant  qu'elle  avait  le  droit  de 
se  servir  de  la  vapeur  pour  ses  tramways  ;  en  fait, 
l'autorisation  du  Board  of  Trade.  était  nécessaire 
avant  qu'on  pût  se  servir  de  la  vapeur  ;  lorsqu'on  de- 
manda p'us  tard  l'autorisation,  elle  fut  refusée.  Les 
directeurs  (direcfoi's)  (administrateurs  du  droit  fran- 
çais) croyaient  à  l'exactitude  de  leurs  allégations,  et 
prétendirent  qu'ils  avaient  des  motifs  raisonnables  de 
les  croire  vraies  ;  le  juge  Stirling  rendit  un  jugement 
en  leur  faveur;  mais  son  jugement  fut  réformé  en  ap- 
pel (/)),  LoPES,  L.  J.,  résumant  ainsi  sa  façon  devoir; 
«  Si  une  personne  fait  à  une  autre  l'exposé  matériel 
et  défini  d'un  fait  qui  est  faux,  dans  l'intention  que 
cette  personne  le  croie  vrai,  et  si  cette  personne  le 
croit  vrai  en  effet,  et  est  en  conséquence  lésée,  l'au- 
teur de  la  déclaration  est  alors  passible  d'une  répara- 
tion vis-à-vis  de  la  personne  à  qui  la  déclaration  a  été 
faite  :  1"  si  la  déclaration  est  sue  fausse  par  la  per- 
sonne qui  la  fait  ;  2"  si  elle  n'est  pas  conforme  à  la 
vérité  en  fait  et  que  son  auteur  ne  la  croie  pas  vraie  ; 
3°  si  elle  est  inexacte  en  fait,  et  avancée  insouciam- 

(n)  Reese  River  Mining  Co.  v.  Sinith.  L.  R.  t  H.  L.  79  ; 
Lord  Cairns  dans  PeeA-,  v.  Gurneij,  L.  R  6  H.  L.  409;  Lord 
ChelmSford  dans  le  même  sens  dans  Western  BanJi  of  Smf- 
land,  V.  Addie,  L.  R.  1  H.  L.  (Se.)  145.  161. 

(o)  14  App.  Cas.  337. 

(/;)  37  Ch.  D.  541. 
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ment,  par  exemple  :  sans  aucune  connaissance  du  fait 
et  sans  prendre  la  peine  de  s'assurer  s'il  est  vrai  ou 
faux  ;  4"  si  elle  est  inexacte  en  fait,  mais  que  son  au- 
teur la  croie  vraie,  sans  aucun  motif  raisonnable  pour 
croire  ainsi.  »  Le  cas  fut  porté  à  la  Chambre  des 
Lords  et  la  jurisprudence  définitivement  fixée  (o)  ; 
nous  pouvons  dire  aujourd'hui  que  les  trois  premières 
propositions  de  Lopes,  L.  J.,  sont  correctes,  mais  que 
la  quatrième  n'est  pas  fondée  en  droit  ;  en  d'autres 
termes,  dans  une  action  de  dol  {action  of  deceit)  le  dé- 
fendeur doit  faire  la  preuve  d'une  fraude  réelle,  non 
d'une  simple  négligence  ;  et  le  défendeur  peut  réussir 
s'il  prouve  qu'il  croyait  honnêtement  à  l'exactitude 
du  fait  avancé,  bien  qu'il  n'eût  aucune  «  base  raison- 
nable »  pour  ce  faire.  Si  la  déclaration  est  en  fait  frau- 
duleuse [fraudulent)  dans  le  sens  de  la  définition 
donnée  ci-dessus,  l'honnêteté  du  mobile,  quand  on  la 
fait,  ne  justifiera  pas  une  exception  contre  une  action 
de  dol  (r). 

IIL  Déclaration  adressée  à  la  partie  trompée  pour 
la  faire  contracter. 

{(  Un  simple  mensonge  tout  nu  ne  suffit  pas  à  don- 
ner un  droit  d'action,  mais  si  c'est  un  mensonge  dit 
dans  l'intention  de  décider  la  partie  trompée  à  contrac- 
ter ce  mensonge  justifie  une  action  (s).  Dans  l'affaire 
Langridge  v.  Levy  (t),  le  défendeur  avait  vendu  un 
fusil  pour  l'usage  d'un  client  et  de  ses  fils  dont  l'un 
était  le  demandeur.  Le  fusil  éclata,  blessant  le  deman- 
deur :  l'action  en  dommages-intérêts  fut  intentée  pour 

(/■)   Pulhilly.  Walter,Z  B.  et  Ad,  114;  Foster  v.    Çltnrles,    7 
Bing,  105. 
(s)  Parke,  B.  dans  [.angrulf/c  v.  Lee;/,  2  M  et  ^A^  519,  531, 
(t)  2  M.  et  W.  319  et  4  M.  et  W.  337. 
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fraude  dans  la  description  du  fusil.  Il  fut  statué  que 
le  demandeur  avait  droit  à  des  dommages;  car  le  jury 
ayant  admis  la  fraude,  et  le  fusil,  à  la  connaissance 
du  défendeur,  devant  aussi  bien  servir  au  demandeur 
qu'au  client  lui-même,  la  déclaration  frauduleuse  était 
donc  faite  pour  décider  le  demandeur  à  contracter. 

Nous  trouvons  la  réciproque  dans  le  cas  Peck  v. 
Gunieij  (m).  Un  expos<^  frauduleux  ayant  été  publié 
dans  un  prospectus,  une  action  fut  intentée  par  quel- 
ques actionnaires  [Shareholders] ,  qui  n'avaient  pas 
participé  à  la  répartition  originaire.  Il  fut  décidé 
qu'aucune  action  ne  serait  recevable,  car  le  prospectus 
ne  voulait  tromoer  que  les  souscripteurs  originaires. 
Mais  lorsqu'il  est  prouvé  que  le  prospectus  a  été 
lancé,  non  seulement  pour  attirer  les  souscrip- 
tions, mais  encore  pour  induire  les  gens  à  acheter  sur 
le  marcbé,  ceux  qui  achètent  sur  la  foi  du  prospectus 
ont  droit  à  leur  remedy  (à  une  action)  pour  les  faus- 
ses déclarations  du  prospectus  qui  les  a  réellement 
trompés  {x). 

Finalement  le  droit  est  tel  que  l'établit  Wood  V.C. 
(vice-chancelier)  dans  le  cas  Barryu.  CrosLey  (y)  :  «Il 
faut  tenir  tout  homme  pour  responsable  des  consé- 
quences d'une  fausse  déclaration  faite  par  lui  à  un 
autre,  et  en  considération  de  laquelle  agit  un  tiers. .. 
pourvu  qu'il  soit  démontré  que  cette  déclaration  était 
faite  dans  l'intention  directe  de  décider  le  tiers  à  agir 
de  la  manière  qui  occasionne  le  pi'éjudiceou  la  perte. 
Il  faut  que  le  préjudice  soit  la  conséquence  directe 


(u)  L.  R.  6  H.  L.  377. 

ix)  Andreivs  v.  Mockford,  (1896)  1  Q.  B.  372, 

(2/)2J.  etH.  1. 
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{immédiate]  et  non  pas  éloignée  de  la  déclaration 
faite  (^). 

IV.  //  faut  que  la  déchiration  induise  effectivement 
en  erreur-. 

Si  celui  qui  promet  n'a  pas  été  trompé  par  la  «  dé- 
claration »  ou  n'en  a  pas  fait  fond  sur  la  déclaration, 
on  ne  saurait  mettre  fin  au  contrat  sous  prétexte  de 
fraude  (a).  Par  exemple:  un  acheteur  [purchaser), 
n"avait  pas  examiné  son  emplette  [purchase]  ;  elle 
portait  une  fêlure  qui  la  rendait  sans  valeur,  et  cette 
fêlure  était  adroitement  dissimulée.  Il  fut  décidé  que 
l'acheteur  n'ayant  rien  examiné,  et  la  dissimulation 
n'ayant  pas  eu  d'effet  sur  son  esprit,  il  ne  pouvait  sou- 
tenir une  action  de  dol  {b,. 

On  a  essayé  de  se  placer  sur  le  même  terrain  pour 
justifier  une  exception  à  l'encontre  d'une  action  de 
dol,  lorsque  le  demandeur  avait  réellement  examiné 
les  faits,  ou  bien  avait  eu  l'occasion  de  le  faire.  En 
pareil  cas.  si  le  demandeur  s'est  fié  à  la  déclaration, 
le  fait  qu'il  a  aussi  examiné  les  choses  ne  modifiera 
pas  nécessairement  la  situation  ;  mais  s'il  ne  s'y  est 
pas  fié,  naturellement  il  n'aura  pas  de  recours  sous 
prétexte  de  fraude  \c).  Dans  le  cas  Redgrace  d. 
Hurdid).  Jessel,  M.  R.,  considérait  que,  si  la  décla- 
ration était  essentielle,  la  loi  en  inférait  qu'elle  avait 
induit  la  partie  à  contracter  ;   mais  lord  Blackburn 

{^}  Cette  opinion  a  reçu  l'approbation  de  Lord  Cairns  clans 
Peek  et  Gtitncy  (L.  R.  C  H.  L..  p.  41H)  et.  de  la  Cour  d'appel 
dan.s  le  cas  Andréas  v.  Mockford.  Supra. 

(a)  Smith  v.  Chadwich,  20  Ch.  D.  27.  et  App.  Cas.  187. 

{b)  r.orsfal/y.  Thomas,  1  H.  et  C.  90. 

(c)  Smith  V.  The  Land  and  House  Propertij  Corporation, 
28  Ch.  D.  7. 

(d)  20.  Ch.  D.  1. 
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n'est  pas  de  cet  avis  ;  il  croit  que  c'est  une  question 
de  fait  (e).  Il  est  certain  que  quand  des  déclarations 
sont  faites,  elles  n'entraînent  pas  pour  l'autre  partie 
le  devoir  d'en  examiner  la  vérité.  «  La  déclaration 
[représentation]  une  fois  faite  dispense  la  partie  d'une 
investigation,  même  si  l'occasion  lui  en  est  ofiCer- 
te  (/")  ».  Mais  il  peut  y  avoir  des  cas  où  des  causes  de 
suspicion  pourront  pousser  la  partie  à  s'informer  et 
lui  en  faire  un  devoir  (/). 

V.  //  faut  qu'il  y  ait  dommages  soufferts  (damage 
s  uffered] . 

La  fraude  peut  exister  sans  cela,  mais  on  ne  pourra 
sans  cela  intenter  d'action  en  dommages-intérêts  ; 
('  la  fraude  sans  dommages  ou  les  dommages  sans 
fraude  »  ne  donnent  pas  naissance  à  une  action  de  dol 
{action  ofdeceit)  [y). 

Recours  [Reniedieb] .  —  Plusieurs  recours  s'offrent 
à  la  victime  de  la  fraude.  Elle  peut  : 

(i.j  Rescinder  {rescindi  le  contrat  (en  demandant  ou 
non  des  dommages-intérêts  (h),  résister  à  toute  action 
en  exécution,  et  obtenir  une  déclaration  de  nullité  : 

(ii.)  Elle  peut  confirmer  [affirm)  le  contrat  et  inten- 
ter une  action  en  dommages-intérêts  en  raison  de  la 
déclaration  irauduleuse.  Son  droit  de  rescision  doit 
s'exercer  dans  un  délai  raisonnable  (/).  «  Si  dans.l'in- 

{o)  Snntli  V.  Chadu'irli.  9  App.  C;is.  à  la  p.  196. 

(/")  Baggallav.  L.  J.,  dans  I^cdcit-ace  v.  II:ird,  20  Ch.  D.  23  ; 
et  voir  DobcU,  v.  Stecms,  8  B.  et  C  62. 

(//)  Halsbury.  L.  C.  dans  Ucn-ji  v.  Pceh,  14  App.  Cas.  à  la 
p.  343. 

{Ii)  /V/'BOWEN.  L.  h  da-n^  Nr>trhii/gi/i(/  V.  Adam,  34  <;h.  D. 
à  la  p.  .592. 

(t)  Oakesv.  Turquand,  L.  R.  2  H.  L.  325;  Central  Vcne^neld 
Rail.  Co  V.  Kisch  ibid,  99. 
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tervalle,  pendant  qu'elle  délibère,  un  tiers  de  bonne 
foi  a  acquis  un  droit  sur  la  propriété,  ou  si  en  consé- 
quence de  son  retard  la  situation  même  de  lauteurdu 
dommage  est  modifiée,  cela  l'empêchera  d'exercer 
son  droit  de  rescision  (/.)  ».  Le  laps  de  temps  sera 
toujours  interprété  dans  un  sens  favorable  à  la  con- 
firmation [affirmation)  du  contrat  (/).  Le  contrat  reste 
valable  (valid)  jusqu'à  ce  qu'il  soit  effectivement  res- 
cindé {m). 

Il  reste  à  ajouter  qu'aucune  action  ne  sera  recevable 
sur  le  fondement  d'une  déclaration,  même  fausse  et 
frauduleuse,  relative  à  la  moralité,  à  la  conduite,  au 
crédit,  aux  capacités,  au  commerce,  aux  affaires  d'une 
personne,  déclaration  faite  dans  l'intention  ou  le  but 
de  permettre  à  ladite  personne  d'obtenir  crédit,  argent 
ou  marchandises,  à  moins  que  la  déclaration  ne  soit 
faite  par  écrit  et  signée  de  la  partie  qui  en  prend  la 
responsabilité  {to  be  chargea  therewith  [n). 

La  signature  d'un  mandataire  {agent)  ne  suffit  pas 
pour  engager  son  mandant  {principal)  et  cette  pro- 


ih)  Cloiigh  V.  London  and  Xonlur  RatI  Co  L.  \i.  7  Ex.  35, 
cité  avec  approbation  par  lord  W'atson  dans  Aurons  Rccf  v. 
Ticiss,  (1896)  A.  C.  à  la  page  290.  En  conséquence  de  cette  règle 
un  aetionnaire  {sharchoLder)  ne  peut  obtenir  de  rescision  sous 
prétexte  de  fraude,  à  moins  qu'il  n'entame  son  action  avant  la 
liquidation  {windmg  up)  Oahes  v.  Turquand,  L.  H.  "2  H.  L.  32.5 
lieese  Ruer  Silccr  Mining  Co  v.  Smith  L.  R.  4  H.  L.  64. 

(0  Voir  pi-r  Lord  Davey  dans  Aurons  Raf  v.  /  wiss,  (1806) 
A.  C.  à  la  p.  2M. 

(m)  Reese  Rioer  Silcer  Mining  Ça  v.  Sniich.  L.  R.  4  H.  L.; 
64. 

(n)  9  Geo.  4  c.  14,  article  6. 
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tection  s'étend  aux  sociéiés  enregistrées  (incor/jorated 
coinpcmie.'<). 

(u.)  Fausse  déclaration  de  bonne  foi. 

En  droit  coutumier  Cominon  Laïc)  (sauf  dans  les 
contrats  qui  exigent  une  bonne  foi  extrême  utinost 
good  faith),  pour  obtenir  la  rescision  d'un  contrat 
pour  cause  de  fausse  déclaration,  il  faut  démontrer  le 
mensonge  délibéré  (  Wilful  fabehood).  En  equity  il 
aurait  été  suffisant,  semble-t-il,  de  démontrer  que  le 
fait  avancé  était  un  fait  matériel  {material)  et  faux, 
bien  que  la  fausseté  ne  fût  pas  nécessairement  à  la 
connaissance  de  l'auteur  (/>),  et  que  la  partie  lésée  s'y 
était  fiée.  Il  se  peut  qu'il  y  ait  eu  doute  jadis,  mais 
les  dicta,  dans  le  cas  liedr/rade  v.  Hurd^  ont  été  accep- 
tés pour  loi,  cités  avec  approbation  {q),  et  on  les  con- 
sidère aujourd'hui  comme  établissant  exactement  le 
droit.  Et  depuis  le  .1  idicaiure  Ad,  1873,  la  règle 
d'equity  l'emporte  ;  la  fausse  déclaration  de  bonne 
foi  d'un  fait  matériel  [material)  donnera  donc  droit 
pour  la  partie  lésée  à  rescision,  mais  non  pas  à  dom- 
mages-intérêts ;  mais  il  faut  qu'elle  fasse  sa  demande 
en  temps  opportun  (r. 

La  partie  qui  profite  de  son  droit  de  faire  rescinder 
un  contrat  pour  cause  de  fausse  déclaration  de  bonne 
foi  {innocent  misrepresentation)  ne  peut  recouvrer  de 

(o)  Ilirsù  V.  West  Ridincj  Union  Banking  Co.;  Ltd.  (1901)  2 
K.  B.  560. 

(p)  Jessel.  m.  h    dans  linhjrace  v.  Hurd  20  Ch.  1).  12. 

(7)  Yo\r  per  Bowen,  L.  .1.  dans  Ncwbiggingv.  Adam  34  Ch. 
D.  à  la  p. 593. 

(r)  Erlanger  V .  Xca~  Soiuhrero  PliosphaU'.  Co.,  3  App.  Cas., 
à  la  p.  1279. 
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dommages  intérêts,  mais  elle  peut  demander  à  être 
replacée  dans  la  situation  (ju'elle  occupait  avant  de 
contracter.  Dans  le  cas  Adam  v.  Newbigging  (.s),  l'in- 
timé irespondent)  avait  été  induit  par  fausse  déclara- 
tion de  bonne  foi  à  s'associer  avec  les  appelants  (ap- 
pellants)  dans  une  maison  de  commerce  (business) 
insolvalle  ;  on  lui  donna  par  la  re.scision  le  droit  de 
récupérer  son  capital,  quoique  le  fonds  de  commerce, 
dont  il  restituait  sa  part  aux  appelants,  eût  alors  com- 
plètement fait  faillite  {eniirelij  /aZ/eo^)  avec  de  gros  en- 
gagements. Ce  cas  semble  presque  en  contradiction 
avec  la  règle  que  la  rescision  ne  sera  accordée  que  si 
la  restitution  intégrale  est  possible  ;  si  cette  déci- 
sion n'est  pas  fondée  sur  ce  fait  qu'un  «  fonds  de 
commerce  insolvable  »  (rnso/cent  businessi  n'est 
pas  une  chose  différente  d'un  «  fonds  de  com- 
merce plus  insolvable  »  (more  insoluent  business),  il 
faut  comprendre  que  la  règle  citée  ne  s'applique  pas 
à  la  détérioration  qui  résulte  d'un  vice  inhérent  à  l'ob- 
jet du  contrat.  D'autre  part,  dans  le  cas  Lagunas  Ni- 
trate  Co  v.  Lagunas  Syndicale  {t\,  la  rescision  fut 
refusée  parce  qu'un  changement  de  situation  était 
résulté  de  la  mise  en  œuvre  par  les  demandeurs  de 
certains  dépôts  de  nitrate  qu'ils  avaient  acheté  aux 
défendeurs. 

En  règle  générale,  il  n'est  pas  du  devoir  des  parties 
à  un  contrat  de  révéler  tout  ce  qui  peut  influer  sur 
l'appréciation  de  l'autre  partie  au  moment  de  prendre 
la  décision  de  contracter  ou  non,  pourvu  que  ce  si- 
lence ne  fasse  pas  que  les  déclarations  avancées  de- 
viennent réellement  fausses  («)•  Mais  il  y  a  un  certain 

(s)  13  App.  Cas.  308. 
{t)  (1899)  2.  Cb.  392. 
(m)  Yo\r  Ante,  pp.  101,  102. 


FAUSSES    DÉCLARATIONS  111 

groupe  de  contrats  qui  sont  annulables  au  profit  de 
la  partie  trompée,  si  chaque  partie  engagée  dans  le 
contrat  n'a  pas  révélé  à  l'autre  tous  les  faits  essen- 
tiels à  sa  connaissance  ou  à  celle  de  son  mandataire, 
au  moment  où  le  contrat  se  passait  (cT).  C'est  ce  qu'on 
dénomme  les  contrats  ubernrnœ  fidei.  Ils  compren- 
nent tous  les  contrats  d'assurance  {i/)  en  ne  se  bor- 
nant pas  aux  contrats  d'assurance  maritime,  contre 
l'incendie  et  sur  la  vie  h)  ;  les  contrats  pour  la  vente 
de  biens-fonds,  à  quelques  égards  («)  ;  les  contrats  de 
cautionnement  (suretyship)  (lorsqu'il  y  a  fausse  décla- 
ration ou  dissimulation  indue  des  relations  qui  exis- 
tent entre  le  créancier  et  le  principal  débiteur  (6)  ), 
contrats  de  souscription  à  des  actions  {to  take  shares) 
dans  \es  couipanies  (c),  et  partez-nsfiip  (sociétés). 

Il  y  a  peu  d'exceptions  à  cette  règle  qu'une  fausse 
déclaration  de  bonne  foi  ne  donnera  pas  lieu  à  une 
action  endommages-intérêts;  par  exemple,  un  man- 
dataire amène  une  autre  personne  à  traiter  avec  lui 
en  exposant  de  bonne  foi  qu'il  a  des  pouvoirs  qu'il 
ne  possède  pas  :  il  peut  être  passible  de  dommages- 
intérêts  envers  ceux  qui  agissent  d'après  cette  fausse 
déclaration  et  sont  par  là  lésés  (t/).  Mais  il  a  été  intro- 
duit une  exception  plus  importante,  à  la  suite  de  la 

(x)  Blachburii  v.  Vù/ors,  12  App.  Cas.  531. 

(y)  Seaton  v.  ^ea^/i'(1899),  1  Q.  B.  782  ;  4  Corn.  Cas.  193  ;  in- 
firmé à  causo  des  faits,  sub.  nom.  Seaton  v.  Bnmand,  (1900)  A. 
C  135;  5  Com.  Cas.  198. 

C?)  London  Assurance  v.  Mausel,  11  Ch.  D.  363. 

(a)  Fliiht  V.  Booth,  1  Bing.  N.  C  370. 

(6)  Phillips  V.  Foxall  I..  R.  7  Q.  B.  666. 

{c)  Central  Venesuchi  Rail  Co  v.  Kisch.  L.  R.  2  H.  L.  à  la 
p.  1J3. 

{d}  Vo'w  prr  LiDLEY.  L.  J.  dans  Fii-lxuik's  executors  v.  Hum- 
p/irei/s,  18  Q.  B.  1).  à  la  p.  62. 
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décision  prise  dans  le  cas  Derry  v.  Peek  (e)  par  l'Acte 
sur  les  responsabilités  des  Direclors  Administrateurs 
des  sociétés  ,  ISUÛ  (/  ).  {T/ie  Directors'  Liability  Ac(  . 
Cette  exception  ne  s'applique  qu'aux  déclarations  faites 
dans  un  prospectus  ou  avis  {notice)  invitant  les  gens 
à  souscrire  aux  actions  (s/mresi  ou  aux  obligations 
idebentures)  {debenture,  par  oppostion  à  debenture 
stock.,  obligation  faisant  partie  d'une  émission  frac- 
tionnée en  coupures  égales,  n.  d.  tr.),  ou  ?iu debenture 
stock  obligation  d'une  émission  divisée  en  stock, 
c'est-à-dire  en  coupures  inégales  donnant  droit  à  un 
intérêt  proportionnel  à  son  montant,  n.  du  tr.)  d'une 
société  coinpanu)  et  donne  le  droit  à  qui  prend  des 
actions  sur  la  foi  des  indications  fausses  des  prospec- 
tus de  poursuivre  en  dommages-intérêts  l'un  quel- 
conque : 

(i.  I  Des  administrateurs  (directeurs,  directors),  au 
moment  du  lancement  du  prospectus  ; 

(ii.)  Des  personnes  qui  ont  permis  de  mettre  leur 
nom  sur  des  prospectus,  soit  comme  étant  adminis- 
trateurs directors),  soit  comme  ayant  accepté  de  le 
devenir  (immédiatement  ou  dans  un  certain  temps)  ; 

(iii.)  Des  promoteurs  —  c'est-à-dire  des  personnes 
qui  ont  pris  part  à  l'élaboration  du  prospectus  et  ne 
l'ont  pas  fait  seulement  en  leur  qualité  profession- 
nelle ; 

(iv.)  De  toute  personne  qui  a  donné  pouvoir  pour 
le  lancement  du  prospectus.  Les  responsabilités  aux- 
quelles expose  cet  Act  peuvent  être  évitées  si  la  par- 
tie attaquée  démontre  qu'elle  avait  des  motifs  raison- 
nables de  croire  à  l'exactitude  des  indications  [state- 

(e)  Voir  ante,  p.  103. 
(/"iSSet  5i  Vict.  C.  6'i 
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menu)  du  prospectus  ;  ou  qu'elle  avait  retiré  avant  le 
lancement  du  prospectus  son  consentement  à  deve- 
nir directeur,  et  que  le  prospectus  a  été  lancé  sans 
son  consentement;  ou  bien  que,  le  prospectus  lancé 
à  son  insu  ou  sans  son  consentement,  elle  avait  sur 
l'heure,  aussitôt  prévenue,  informé  le  public  par  un 
avis  suffisant  [reasonable)  que  le  prospectus  avait  été 
lancé  dans  ces  conditions  ;  ou  que,  après  lancement 
du  prospectus,  et  avant  la  répartition  qui  en  était  la 
suite,  elle  s'est  aperçue  d'une  fausse  déclaration  et  a 
donné  au  public  avis  suffisant  {reasonable)  du  retrait 
de  son  consentement  et  de  ses  raisons  pour  ce  faire. 
De  plus,  les  directeurs  (administrateurs)  et  autres 
personnes  citées  plus  haut  comme  responsables,  peu- 
vent se  défendre  avec  succès  s'ils  peuvent  démontrer 
que  l'indication  fausse  est  la  copie  exacte  et  sincère 
d'un  document  officiel  public,  ou  un  extrait  dudit 
document  ;  ou  bien  la  déclaration  sincère  d'un  ex- 
posé ou  du  rapport  d'un  expert.  Cependant  celui  qui 
n'avait  pas  de  motifs  suffisants  de  croire  à  la  compé- 
tence de  l'expert  auteur  de  l'exposé  ou  du  rapport^ 
ne  pourrait  recourir  utilement  à  ce  dernier  système 
de  défense. 

ERREUR 

{Mistake.) 

La  règle  en  droit  a  été  ainsi  établie  :  «  Si,  quelles 
que  soient  les  intentions  réelles  d'un  individu,  il  se 
conduit  de  manière  qu'un  homme  raisonnable  {rea- 
sonable) croirait  qu'il  consent  aux  conditions  propo- 
sées par  l'autre  partie,  et  que  cette  autre  partie,  dans 
cette  croyance,  contracte  avec  lui,  l'individu  qui  se 
conduit  ainsi  sera  tout  autant  tenu  que  s'il  avait  eu 

STEVENS  ^ 
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l'intention  d'accepter  les  conditions  de  l'autre  par- 
tie (g)  ».  Ainsi  quiconque  négligemment  dans  une 
vente  enchérit  par  erreur  pour  un  lot  au  lieu  d'un 
autre,  sera  tenu  au  marché  ih). 

Mais  il  peut  arriver  qu'un  contrat,  existant  en  ap- 
parence, ne  soit  pas  du  tout  un  contrat,  par  suite 
d'erreur;  et  ne  donne  en  conséquence  naissance  ni  à 
des  droits  ni  à  des  obligations  —  par  exemple  : 
lorsque  la  chose  au  sujet  de  laquelle  on  traite  n'existe 
pas  (?■);  en  cas  d'erreur  sur  la  personne  avec  laquelle 
on  passe  le  contrat,  chaque  fois  qu'on  peut  considé- 
rer son  identité  comme  importante  {important)  (k)  ; 
quand  il  y  a  erreur  sur  l'identité  de  l'objet,  car  les 
deux  parties  n'ont  jamais  été  ad  idem.  Ainsi,  A  con- 
vint d'acheter  à  B  une  cargaison  de  coton  qui  devait 
arriver  «  de  Bombay  sor  le  Peevless  »  ;  deux  navires 
répondaient  à  ce  signalement  ;  A  voulait  parler  de 
l'un,  B  de  l'autre  ;  il  n'y  avait  pas  contrat  (/),  ce 
semble.  Dans  ce  cas,  en  effet,  le  contrat,  tel  qu'il 
était  formulé,  contenait  une  ambiguïté  latente.  Il 
s'appliquait  aussi  bien  à  deux  objets  ;  si  chaque  par- 
tie, sans  rien  faire  pour  tromper  l'autre,  le  compre- 
nait différemment,  il  n'y  a  pas  de  raison,  semble-t-il, 
pour  que  l'interprétation  de  l'une  fût  préférée  à  celle 

{g)  Smith  v.  Hughes,  L.  R.  G  Q.  B,  per  Blackburn,  J.  à  la 
p.  607. 

(h)  Van  Praagh  v.  Everigde  (1902),  2  Ch.  266. Réformé  (reversed) 
sur  uo  autre  point,  la  question  d'erreur  n'a  pas  été  discutée,  19 
T.  L.  R.  221. 

(0  Striekland  v.  Turner,  7.  ex.  208. 

(k)  Smitk  V.  Wheaict'ofl,  9  Gh.  D.  223  ;  cf.  Gordon  v.  Street 
(1899)  2  Q,  B.  641,  où  un  prêteur  d'argent  notoire  ayant  dissi- 
mulé frauduleusement  son  identité,  le  contrat  fut  annulé. 

(0  lïafflss  V,  Wichelhaiii,  2  H.  et  C.  906  ;  33  L.  J.  Ex.  16  ). 
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de  l'autre.  Cependant,  si  les  deux  parties  avaient 
voulu  parler  du  même  vaisseau,  mais  l'avaient  ap- 
pelé d'un  nom  erroné,  le  contrat  aurait  été  valable. 

Si  deux  personnes  entrent  dans  un  contrat  et  com- 
prennent le  contrat  dans  un  sens  dilTérent,  elles  se- 
ront liées,  à  moins  que  la  partie  qui  désire  maintenir 
le  contrat  n'ait  induit  l'autre,  de  si  bonne  foi  que  ce 
fût,  en  son  erreur  quant  au  sens  véritable  du  contrat 
passé.  Exemple  :  dans  le  cas  Smith  v.  Hughes  (nt), 
X  achetait  de  l'avoine  à  V  ;  l'avoine  était  nouvelle; 
X  croyait  en  acheter  de  vieille  ;  il  fut  décidé  que  ceci 
ne  suffirait  pas  à  l'exonérer  de  l'exécution  du  contrat, 
le  vendeur  n'ayant  rien  fait  pour  amener  l'erreur 
commise  par  l'acheteur. 

Si  une  erreur  réciproque  sur  un  point  essentiel 
{material)  est  établie  à  la  satisfaction  de  la  Cour,  le 
contrat  peut  être  annulé  ou  rectifié  {rectified)  {n). 

Les  règles  ci-dessus  sont  applicables  lorsque  l'er- 
reur est  une  erreur  de  fait  {mistake  of  fact)\  s'il  y  a 
erreur  de  droit  {of  laiv)  la  règle  est  Ignorantia  juris 
jieminem  excusât  io).  Ainsi,  dans  l'affaire  Kitchiu  v. 
Havjkins  {p),  le  défendeur  convoqua  une  assemblée 
de  créanciers  et  proposa  un  concordat  [composition), 
qui  fut  accepté  par  presque  tous.  Les  demandeurs 
n'avaient  pas  consenti  le  concordat,  mais  agissant 
dans  la  conviction  qu'ils  étaient  liés  par  ce  concor- 
dat, accepté  par  le  nombre  exigé  de  créanciers,  ils 
reçurent  le  paiement  de  ce  qui  leur  revenait  par  le 
concordat.  En  l'ait,  le  concordat  [the  cleed^  l'acte  de 

(m)  L.  R.  6  Q.  B.  597.  V.  aussi  Wilding  v.  Sanderson  (1897)  2 
€h.  534. 

(n)  Huddersfield  Bank  v.  Stster  (1895;,  2  Cb.  273. 
(o)  Bilbie  v.  Sùtnley,  2  East  471. 
0')  L.  R.  2  G.  P.  22. 
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concordat),  était  nu\{voici),  mais  la  Cour  décida  que 
les  demandeurs  étaient  néanmoins  liés  par  leur  ac- 
quiescement agreement)  à  un  paiement  partiel,  car 
leur  erreur  «  n'était  pas  une  erreur  de  fait,  mais  seu- 
lement une  erreur  sur  un  point  de  droit  délicat.  » 

En  eqiiitij,  et  depuis  le  Judicatirre  Act,  1873,  l'équité 
l'emporte,  la  règle  est  un  peu  moins  sévère.  James 
L.  J.,  dans  Ex  parle  James  iq),  a  dit  que  le  principe 
ne  devait  pas  être  poussé  trop  loin  ;  et  la  Judiciat 
Committee^  dans  son  jugement  dans  le  cas  Daniell  v. 
Sinclair  {r},  a  exprimé  la  même  opinion.  «  En  équité 
la  ligne  de  démarcation  entre  les  erreurs  de  droit  et 
les  erreurs  de  fait  n'a  pas  été  tirée  aussi  clairement 
et  nettement  »  (qu'en  Common  Laiv). 

On  a  établi  une  distinction  entre  l'erreur  causée 
par  l'ignorance  d'une  règle  générale  du  droit,  et 
l'erreur  causée  par  l'ignorance  d'un  droit  particulier 
{particiilar  righl);  le  contrat  dans  ce  dernier  cas 
étant  susceptible  d'annulation.  «  Lorsque  le  mot  jus 
est  pris  dans  le  sens  de  droit  d'un  particulier  [private 
right),  cette  maxime  {s)  [Ignorantia  juris  liaiid  excu- 
sât) ne  s'applique  pas.  Un  droit  privé  de  propriété  est 
une  question  de  fait  ;  ce  peut  être  aussi  le  résultat 
d'une  question  de  droit  ;  mais  si  les  parties  contrac- 
tent sous  l'influence  d'une  erreur  et  d'un  malentendu 
réciproques  quant  à  leurs  droits  relatifs  et  respectifs, 
le  résultat  sera  que  la  convention  est  susceptible 
d'être  annulée  comme  née  d'une  erreur  commune. 
Or,  c'est  ici  le  cas  des  parties  ;  les  répondants  {res- 
pondants)  croyaient  avoir  droit  à  ces  biens,  le  requé- 


[q)  9  Ch.  614. 

(?•)  6.  App  Cas.  181,  190. 

(s)  Ignorantia  juris  haud  excusât. 
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rant  {peiitmier)  s'y  croyait  étranger;  l'erreur  est  dé- 
-couverte,  et  la  convention  ne  peut  subsister  {t)  ». 

Recours  [remédies]  en  cas  cV erreur.  —  En  Common 
Law,  le  remède  est  la  rescision  lorsque  le  contrat 
n'est  pas  encore  exécuté  et  que  le  statu  quo  peut  être 
rétabli;  l'argent  payé  par  une  erreur  de  fait  pourra 
être  recouvré.  En  equity  on  admet  le  droit  à  la  res- 
cision, et,  dans  certains  cas^  à  la  rectification. 
Lorsque  l'erreur  n'est  pas  réciproque,  le  remède  con- 
siste dans  la  rescision,  mais  la  Cour  peut  offrir  à 
l'autre  partie  ce  que  la  partie  trompée  avait  l'inten- 
tion de  donner,  et,  l'offre  acceptée,  la  Cour  peut  or- 
donner la  rectification  au  lieu  de  la  rescision.  Si 
l'erreur  est  réciproque,  la  Cour  peut  corriger  le  con- 
trat, en  le  rectifiant  conformément  aux  conditions 
{terms)  prévues  {u). 

ABUS   d'influence    ET   CONTRAINTE 

L'influence  abusive  {undue  influence)  est  l'abus 
d'un  pouvoir  qu'on  possède  sur  l'esprit  d'une  partie 
contractante. 

La  contrainte  (duress)  c'est,  soit  la  violence  réelle, 
soit  la  menace  de  violences,  soit  l'emprisonnement. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas  la  loi  considère  que  le  con- 
sentement n'est  pas  donné  librement  et  permet  que 
le  contrat  soit  annulé  (avoided)  au  gré  de  la  partie 
contrainte;  le  contrat  peut  être  rendu  valable  dans 
la  suite  s'il  est  ratifié  (rati/ied),  lorsque  ladite  partie 
est  absolument  affranchie  de  cette  influence  ou  de 


[t)  Lord  Westburg   dans  Cooper   v.  Phibbs,  L.  R.  2  H.    L.  149, 
170  ;  et  voir  Earl  Beauchamp,  v.  IVijin  L.  R.  6  H.  L.  223. 
(u)  Pagel  v.  Marshall,  28  Ch.  D.  255. 
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cette  contrainte.  Quand  la  coercition  va-t-elle  jusqu'à 
la  contrainte?  Cela  dépend  des  circonstances  de 
chaque  cas  particulier  :  «  toutes  les  fois  que  par  fai- 
blesse naturelle  d'intelligence  ou  par  crainte  — 
éprouvée  à  tort  ou  à  raison  —  l'une  ou  l'autre  partie 
se  trouve  dans  un  état  mental  impropre  à  résister  à 
une  pression  abusivement  exercée,  il  n'y  a  pas  plus 
de  consentement  que  dans  le  cas  d'une  personne 
d'intelligence  plus  vigoureuse  et  de  courage  plus  ro- 
buste qui  cède  à  un  danger  plus  sérieux  {x).  » 

LÉGISLATIONS   ETRANGERES 

Conflit  de  lois.  —  Il  s'élève  parfois  des  discussions 
sur  la  question  de  savoir  quelle  est  la  loi  par  laquelle 
un  contrat  ou  partie  d'un  contrat  doit  être  régi  ou 
mis  à  exécution.  Cette  incertitude  peut  être  amenée 
par  des  causes  diverses  :  par  exemple,  on  peut  con- 
tracter dans  un  pays  en  vue  d'exécuter  le  contrat  en 
tout  ou  en  partie  dans  un  autre  ;  et  les  lois  des  deux 
pays  peuvent  offrir  des  différences  importantes  quant 
à  la  validité  ou  à  l'effet  d'une  ou  plusieurs  stipula- 
tions d'un  contrat.  Il  est  impossible  d'épuiser  la  série 
des  circonstances  qui  peuvent  prêter  à  discussion 
ou  d'établir  des. règles  strictes  et  étroites  pour  la  dé- 
termination d'un  cas  particulier;  mais  toutes  les  au- 
torités s'accordent  sur  le  point  à  élucider  :  quelle  a 
été  ou  que  devons-nous  présumer  que  fut  l'intention 
des  parties  en  ce  qui  concerne  le  pays  dont  la  loi  doit 
régir  le  contrat  ?  Les  présomptions  ou  règles  prima 
facie^  quelles  qu'elles  soient,  qui  ont  été  dégagées  de 
temps  à  autre  par  les  auteurs  de  traités  {iext-writers) 

{x)  BuTT,  J.  dans  Scott,  v.  Sebrigkt,  12  P.  D.  à  la  p.  24. 
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OU  établies  dans  des  décisions  judiciaires,  sont  uni- 
quement fondées  sur  la  recherclie  de  cette  intention. 
La  question  doit  toujours  demeurer  une  question 
d'interprétation  du  contrat  même,  examiné  à  la  lu- 
mière de  l'objet  et  des  circonstances  accompagnant 
[surroiinding)  la  cause.  La  preuve  {évidence)  la  plus 
satisfaisante  de  l'intention  des  parties,  c'est  natu- 
rellement la  teneur  formelle  {the  language)  du  con- 
trat ;  et  c'est  dans  les  seuls  cas  où  la  teneur  du  con- 
trat laisse  la  question  dans  le  doute  qu'il  a  lieu 
d'avoir  recours  à  d'autres  considérations.  Ainsi,  à 
propos  d'un  contrat  formé  en  Angleterre  entre  par- 
ties qui  résidaient  respectivement  en  Angleterre  et 
en  Ecosse,  mais  contrat  surtout  à  exécuter  en  Ecossse, 
la  Chambre  des  Lords  a,  dans  une  large  mesure, 
basé  son  j ugement  sur  la  clause  suivante  du  contrat  : 
«  Au  cas  où  une  difficulté  naîtrait  de  ce  contrat,  la- 
dite difficulté  devra  être  tranchée  par  deux  membres 
de  la  Bourse  aux  Céréales  de  Londres  {London  corn 
Exchange)  ou  leur  arbitre,  de  la  façon  habituelle.  » 
Cette  clause  fut  considérée  comme  emportant  l'indi- 
cation évidente  que  les  parties  avaient  eu  en  vue 
que  .le  contrat  serait  interprété  selon  les  règles  du 
droit  anglais  {g). 

Lorsque  la  teneur  du  contrat  ne  supprime  pas  le 
doute,  la  règle  est  en  principe  [broad  ride,  règle 
large)  que  la  loi  du  pays  où  se  passe  le  contrat  doit 
être  présumée  en  régir  la  nature  {nature),  la  portée 
{obligation)^  et  l'interprétation,  à  moins  que  le  con- 
traire ne  paraisse  résulter  de  l'intention  des  par- 


(y)  Hamlyn  el  Co  v.  Talisker  Dulillerxj  (1894)  A.  G.  202. 
(s)  Jacobs  V.    Crédit .  Lyonnais   12  Q    B.  D.  589  :  In   re  Missouri 
Steamship  Co.,  42  Gh.  D.  321. 
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lies  (z).  La  façon  même  dont  cette  règle  est  énoncée 
montre  que  c'est  une  règle  qui  peut  avoir  à  céder  de- 
vant des  considérations  d'un  plus  grand  poids.  Le 
lieu  de  l'exécution  est  quelque  chose  de  très  impor- 
tant. «  Dans  la  plupart  des  cas,  sans  doute,  lorsqu'un 
contrat  doit  être  exécuté  entièrement  à  l'étranger, 
nous  pouvons  présumer  raisonnablement  que,  dans 
l'intention  des  parties,  c'est  un  contrat  étranger  régi 
par  la  législation  étrangère,  mais  cette  façon  de  voir 
prima  facie  peut  à  son  tour  être  combattue  par  l'in- 
tention expresse  ou  implicite  des  parties,  déduite 
d'autres  circonstances  {ci)  ».  Même  lorsqu'un  contrat 
entre  sujets  anglais  doit  être  exécuté  en  tout  ou  par- 
tie à  l'étranger,  il  se  peut  que  les  parties  contrac- 
tantes aient  eu  seulement  l'intention  d'adopter  la  loi 
étrangère  en  tant  qu'il  s'agirait  de  régler  la  procédure 
et  le  mode  d'exécution  à  l'étranger,  sans  modifier  au- 
cun des  effets  accessoires  {incidents)  qui  s'attachent 
au  contrat  d'après  la  loi  anglaise.  Dans  le  cas  Jacobs 
V.  Le  Crédit  Lyonnais  {fj),  un  contrat  avait  été  passé 
en  Angleterre  entre  maisons  résidant  en  Angleterre 
pour  la  vente  d'une  grande  quantité  de  marchandises 
à  embarquer  par  une  Compagnie  française  dans  un 
port  d'Algérie.  Par  suite  d'une  insurrection  en  Algé- 
rie, l'exportation  de  cette  marchandise  particulière 
fut  interdite  par  les  autorités  du  pays,  alors  qu'il 
n'avait  pas  encore  été  procédé  à  l'entière  exécution 
du  contrat;  il  devint,  en  conséquence,  impossible 
d'en  achever  l'exécution.  Aux  termes  de  la  loi  algé- 
rienne, cette  interdiction  aurait  dispensé  de  l'exécu- 

(a)  Per  Bowen,  L.  J.  dans  Jacobs  v.  Crédil  Lyonnais,  supra,  à  la 
p.  60L 
{b]  12  Q.  B.  D.  589. 
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tijn.  Il  fut  pourtant  décidé  que  le  contrat  était  un  con- 
trat anglais,  et  l'obligation  de  livrer  étant,  en  droit 
anglais,  absolue,  l'impossibitité  qui  survenait  n'était 
aucunement  opposable  à  une  action  en  dommages- 
intérêts. 

Il  se  peut  que  d'autres  circonstances  importantes, 
en  dehors  du  lieu  où  le  contrat  fut  passé  et  du  lieu 
d'exécution,  doivent  être  prises  en  considération; 
telles  que  la  résidence  {résidence)  des  parties  con- 
tractantes, la  forme  du  contrat,  son  objet,  les  choses 
à  faire  et  l'occurrence  d'une  stipulation  valable  selon 
la  loi  de  l'un  des  pays,  mais  qui  ne  serait  pas  sanc- 
tionnée dans  un  autre.  Il  faudra  présumer  que  les 
parties  auraient  voulu  que  le  contrat  fût  susceptible 
de  mise  à  exécution  dans  son  entier,  et  que  l'exis- 
tence d'une  stipulation  comme  la  dernière  mention- 
née est  une  preuve  puissante  que  les  parties  avaient 
en  vue  le  tribunal  qui  pourrait  la  faire  exécuter  (c). 
Comme  les  autres  présomptions,  la  présomption  en 
cette  matière  n'est  pas  impérative  {coiiclusive).  Toutes 
choses  égales,  on  doit  donner  la  préférence  à  la  loi 
du  pays  avec  lequel  l'opération  a  le  plus  de  points  de 
contact  {d).  Et  lorsque  le  domicile  {résidence)  de  l'une 
ou  l'autre  des  parties  cst  un  fait  important,  il  faut 
considérer  la  résidence  réQ\\Q{actual  résidence)  et  non 
pas  un  domicile  nominal.  Ceci  est  surtout  important 
dans  le  cas  de  compagnies  enregistrées  dans  un  pays 
et  faisant  leurs  affaires  dans  un  autre. 

Si  les  cours  anglaises  décident  qu'un  contrat  doit 
être  régi  par  les  lois  d'un  pays  étranger  et  que  le 

{c)  In  re  Missouri  Sleamship  Co.,  supra;  8t  cf.  South  African  Bre- 
iieries  Lia  et  D.  v.  King  (1899)2  Gh.  173. 

{d)  South  African  Breiveries,  Lld  D.  v.  King  supra.  Westlake, 
Droit  international  privé,  p.  258. 
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contrat  contienne  une  stipulation  valable  aux  termes 
de  la  loi  de  ce  pays,  mais  non  susceptible  d'être  mis 
à  exécution  d'après  la  loi  anglaise,  la  nature  exacte 
de  cette  stipulation  a  l'importance  suivante.  Si  la 
clause  est  entachée  d'immoralité,  aucun  tribunal 
d'un  pays  civilisé  n'en  ordonnera  l'exécution  ;  et  si, 
bien  que  non  immorale,  elle  entre  en  conflit  direct 
avec  des  considérations  importantes  et  profondément 
enracinées  d'ordre  public  {local policy)  la  reconnais- 
sance en  sera  également  refusée.  Sinon,  dans  la  plu- 
part des  cas,  on  donnera  efTet  à  la  stipulation,  même 
si,  dans  un  contrat  anglais,  elle  eût  été  insusceptible 
d'être  mise  à  exécution  {e). 

D'autre  part,  les  cours  anglaises  ne  reconnaîtront 
pas  une  incapacité  {dùability)  ou  une  déchéance  (â?25- 
qualification)  résultant  des  principes,  ou  de  la  cou- 
tume, ou  de  la  loi  positive  d'un  pays  étranger  —  sur- 
tout si  elles  sont  de  nature  pénale,  —  quand  cette 
incapacité  ou  cette  déchéance  seront  inconnues  en 
Angleterre.  C'est  ainsi  qu'il  peut  être  défendu  par  un 
tribunal  français,  à  une  personne  jugée  prodigue,  de 
gérer  ses  biens  sans  l'assistance  d'un  conseil  désigné 
par  ledit  tribunal.  Cependant  cette  prohibition  ne 
l'empêcherait  pas  de  prendre  livraison  ni  de  gérer 
des  biens  à  elle  appartenant  en  Angleterre  (/). 

Quelle  que  soit  la  loi  qui  régisse  l'interprétation  du 
contrat,  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  sanction,  ou  re- 
cours [remedy)  aux  fins  d'exécution  [to  be  enforced), 
doit  être  terminé  par  le  lex  fort,  la  loi  du  pays  aux 
tribunaux  duquel  on  fait  appel.  L'on  doit  suivre  la 

(e)  Hamhjn  el  Co,  v.  Talisker  Dislillery,  supra;  In  re  Missouri 
Steainship  Co,  supra. 

(/)  Worms  V.  De  V aider  49.  L.  J.  Ch.  261  ;  In  re  Silots  Trusts, 
1892,  1  Ch.  488. 
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pratique  de  ces  tribunaux  ;  leurs  règles,  quant  à  l'ad- 
missibilité des  preuves,  seront  appliquées;  comme 
aussi  toute  disposition  du  droit  local  qui  supprime  la 
sanction  {remedy)  à  l'exemple  du  statut  sur  la  pres- 
cription extinctive  {limitations)  [g).  Si  le  droit  d'ac- 
tion est  éteint  par  le  délai  de  la  prescription  aux 
termes  de  la  loi  du  pays  dans  lequel  on  poursuit 
l'exécution  {en forcement) ,  peu  importe  qu'il  ne  le 
soit  pas  de  même  aux  termes  de  la  loi  du  pays  en 
référence  duquel  le  contrat  a  été  passé.  Récipro- 
quement, on  peut  poursuivre  en  Angleterre  une  ac- 
tion à  raison  d'un  contrat  étranger,  même  si  le  délai 
de  la  prescription  de  l'action  du  contrat  est  expiré 
dans  le  pays  étranger,  pourvu  que  le  délai  établi  par 
les  statuts  of  limitation  anglais  n'ait  pas  été  dé- 
passé. 

Il  n'en  serait  pas  de  même  si  la  loi  étrangère  étei- 
gnait aussi  bien  l'obligation  elle-même  [debt)  que  sa 
sanction  {remedij)  (h). 

La  loi  étrangère  ne  sera  pas  connue  judiciaire- 
ment dans  les  Cours  anglaises.  Il  faut  qu'on  en  fasse 
la  preuve,  comme  d'un  point  de  fait,  par  la  déposi- 
tion d'un  témoin  compétent  {i). 

Jugement  étranger.  —  Le  jugement  d'un  tribunal 
étranger  compétent,  relativement  à  l'objet  {ratione 
materiœ,  n.  d.  tr.  et  relativement  aux  parties  [ra- 
tione personss  y  n.  d.  tr.),  sera  considéré  comme  défi- 
nitif et  pourra  donner  lieu  à  une  action  en  exécution 
pourvu  que  la  procédure  n'en  soit  pas  en  conflit  avec 
les  idées  anglaises  sur  la  justice    naturelle,   alors 

[g)  Don  V.  Lippmann,  5  G.  et  F.  1. 
(h)  Harris  v.  Quine  L.  R.  4  Q.  B.  653. 
(0  VanderDoukt  v.  Tkenuson,S  C.  B.  812. 
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même  que  par  hasard  il  s'y  trouverait  quelque  irré- 
gularité (/.:),  sauf  toutefois  lorsque  le  jugement  a  été 
obtenu  par  fraude  (/),  ou  lorsqu'un  statut  anglais 
eût  dû  être  appliqué  par  lui  dans  l'espèce  (;?z).  On  peut 
exciper  de  la  fraude  commise  par  le  demandeur  qui 
a  obtenu  frauduleusement  le  jugement  afin  de  re- 
pousser une  action  intentée  en  vertu  du  jugement 
étranger,  même  si  l'on  ne  peut  en  faire  la  preuve 
sans  remettre  à  nouveau  en  jugement  la  question 
tranchée  par  le  tribunal  étranger.  Mais  il  n'y  a  point 
de  moyen  de  défense  contre  une  action  fondée  sur 
un  jugement  qu'un  tribunal  étranger  a  rendu  en 
donnant  par  application  du  droit  anglais  une  inter- 
prétation erronée  à  un  contrat  anglais  {?î).  Il  faut 
que  le  tribunal  étranger  ait  compétence.  C'est  ainsi 
que  le  jugement  d'un  tribunal  étranger  contre  un  dé- 
fendeur qui  n'était,  lorsque  l'action  fut  intentée,  ni 
sujet,  ni  résident  du  pays,  et  qui  n'a  pas  paru  au 
procès,  ne  pourra  être  ici  (en  Angleterre)  mis  à  exé- 
cution (o). 

(k)  Pemterton  v.  Hughes  (1899),  \  Ch.  781. 

(/)  Valada  v.  Lawes,  25.  Q.  B.  D.  310. 

{m)  Haij  V.  Morhcote  (1900),  2  Ch.  262. 

(H)  Govard  V.  Gray.  L.  R.  6  Q.  B.  139. 

(o)  Schibsby  v.  Westenhoh,  L.  R.  6  Q.  B.  155. 
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RÈGLES  RELATIVES  AUX  CONTRATS 
PARTICULIERS 


LA  VENTE  DES  MARCHANDISES  («) 
{The  sale  of  Goods) 

Cette  matière  se  trouve  aujourd'hui  réglementée 
dans  IMc^  sur  la  vente  des  meubles  {Sale  of  Goods 
Act)  1893,  c'est  à  cet  Acl  que  nous  voulons  nous  ré- 
férer toutes  les  fois  qu'au  cours  de  ce  chapitre  nous 
nous  servons  de  l'abréviation  S.  G.  A.  La  vente  de 
marchandises  {goods)  est  un  contrat  par  lequel  le 
vendeur  transfère  ou  convient  de  transférer  la  pro- 

(a)  Le  Sale  of  Goods  Art  dont  ce  chapitre  commente  la  régle- 
mentation est  désigné  dans  les  traductions  française  :  VAel  sur  la 
vente  des  meubles  (Ann.  élr.,  1895,  p.  10).  Gel  acte,  bien  qu'il  ne 
s'applique  pas  à  toutes  les  ventes  de  meubles,  pourrait  en  effet 
liifficilement  être  désigné  autrement,  en  général,  puisqu'il 
n'est  aucunement  spécial  aux  relations  commerciales.  Si  nous 
employons  fréquemment  dans  la  traduction  de  ce  chapitre  l'ex- 
pression de  «  marchandises  •  à  la  place  du  terme  plus  général  de 
«  meuble  »  pour  rendre  ici  le  mot  anglais  Goods,  c'est  en  consi- 
dération de  l'objet  particulier  de  ce  manuel  destiné  à  résumer  les 
éléments  du  droit  commercial  anglais  (N.  du  tr.). 


126  VENTE   DE   MARCHANDISES 

priété  de  meubles  à  l'acheteup  moyennant  un  équi- 
valent [considération)  en  argent  appelé  prix  [a).  Dans 
la  terminologie  du  Statut,  les  goods  comprennent 
tous  les  meubles  (personnels)  [personal  chattels)  autres 
que  les  choses  in  action  (droits  d'agir  en  justiceet  par 
extension,  biens  personnels  incorporels)  et  l'ar- 
gent (6). 

Sont  nécessaires  à  la  formation  de  ce  contrat  toutes 
les  conditions  ordinaires  pour  la  validité  d'un  con- 
trat; mais  il  faut  en  outre  qu'il  y  ait  des  marchan- 
dises dont  la  propriété  absolue  [gênerai  ownership) 
puisse  être  transmise,  et  un  prix. 

Les  marchandises  vendues.  —  Si,  au  moment  du 
contrat,  les  marchandises  spécifiées  {spécifie)  ont 
cessé  d'exister,  à  l'insu  du  vendeur,  il  n'y  a  pas  de 
contrat  (ç).  S'il  y  a  convention  de  vendre  des  mar- 
chandises spécifiées  (corps  certains)  et  que  subsé- 
quemment  ces  marchandises,  sans  qu'il  y  ait  faute 
du  vendeur  {seller)  ou  de  l'acheteur  (bmjer),  périssent 
avant  que  les  risques  passent  à  l'acheteur  (o^),  la  con- 
vention est  annulée  {e). 

Les  marchandises  peuvent  faire  l'objet  d'une  con- 
vention de  vente  [agreement  tosell,  conv.  de  vendre), 
quoiqu'elles  n'existent  pas  encore  ou  n'aient  pas  été 
encore  acquises  par  le  vendeur  (/").  La  différence  entre 
une  vente  {sale)  et  une  convention  de  vente  [agree- 

(a)  S.  G.  A.,  1893,  art.  1  (1). 
(6)  \bïd.,  art.  62. 

[c]  IbH.,  art.  6. 

[d]  Quant  à  ceci,  voir  post.,  Transfert  de  la  propriété. 

[e]  S.  G.  A.,  art.  7. 

if)  Ibid.,  art.  5,  Les  marchandises   non  encore    acquises   par  le 
vendeur  ou  qui  doivent  ètee  fabriquées  après  le   contrat,  sont  dé- 
nommées dans   VAct  :   «  future  goods   »    marchandises    futures 
art.  5. 
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meut  to  sell)  peut  être  considérable;  en  effet,  si  les 
marchandises  sont  réellement  vendues,  la  propriété 
est  souvent  transmise  aussitôt;  mais  s'il  n'y  a  que 
convention  de  vente,  cette  convention  ne  se  trans- 
formera pas  en  vente  jusqu'à  ce  que  soit  écoulé  le 
délai,  ou  jusqu'à  ce  que  soient  remplies  les  conditions, 
auxquelles  est  soumis  le  transfert  de  la  propriété  [g). 
Lorsque  racheteur(;;?//'c/^rt.se'r)  entre  en  possession  des 
marchandises  à  la  suite  d'une  convention  de  vente, 
la  vente  devient  parfaite  dans  tous  les  cas.  Lorsque 
les  marchandises  au  sujet  desquelles  il  y  a  conven- 
tion de  vente  {agreement  to  sell)  ne  sont  pas  actuelle- 
ment la  propriété  du  vendeur,  le  domaine  utile  (M(? 
bénéficiât  inter est)  passe  à  l'acheteur  sans  convenance 
nouvelle  (mais  non  pas  la  propriété  at  law)  dès  le 
moment  où  les  marchandises  deviennent  la  propriété 
(lu  vendeur,  si  l'on  peut  les  identifier  avec  les  mar- 
chandises dont  la  vente  était  convenue  (/<)  ;  et  la  con- 
vention n'a  pas  besoin  de  décrire  les  marchandises, 
si  bien  qu'elles  soient  spécifiées,  de  manière  à  assurer 
leur  identification  immédiate  ;  il  suffit  qu'au  moment 
de  leur  acquisition  par  le  vendeur,  elles  répondent 
au  signalement  donné  dans  la  convention,  de  sorte 
qu'on  puisse  les  identifier  avec  les  marchandises  cé- 
dées (2).  11  s'ensuit  donc  que,  sauf  vis-à-vis  d'un  ac- 
quéreur [transférée) (\m  acquiert  lapropriété  reconnue 
par  le  common  law  [the  légal  interest)  contre  valeur 
et  sans  avoir  connaissance  du  droit  selon  Vequily  an- 
térieurement transmis  {équitable  interest,  c'est-à-dire 
le  bénéficiai  inleresl),  la  simple  convention  de  vente 

{g)  Art  \  (À).  Quant  aux  effets,  voir  infra,  Transfert  de    la  pro- 
priélé. 
(h)  Holroijd  V.  Marshall,  10  H.  L.  Cas.  191. 
(0  Tailbij  V.  The  Officiai  Receiver,  13  App.  Cas.  à  la  p.  533. 
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transfère  à  l'acheteur  la  propriété  des  marchandises. 
Pour  obtenir  un  titre  contre  tous,  il  faut  que  l'ache- 
teur acquière  également  la  propriété  at  laiv  [légal  in- 
terest)  {k). 

Le  Prix.  —  Il  doit  consister  en  argent  (l),  ou  bien 
il  y  a  contrat  d'échange  et  non  pas  un  contrat  de 
vente.  Si  le  montant  du  prix  est  fixé  au  contrat,  c'est 
naturellement  ce  montant  qui  doit  être  payé,  mais 
parfois  le  prix  reste  à  fixer  d'une  manière  énoncée 
dans  le  contrat  ;  ou  bien  il  doit  être  déterminé  d'après 
la  pratique  habituelle  des  parties.  En  toute  autre  cir- 
constance, on  présume  que  les  parties  ont  en  vue  un 
prix  reasonable  (raisonnable,  convenable) (j?*)-  Un  prix 
reasonable,  convenable,  ce  n'est  pas  nécessairement 
le  prix  du  marché  ;  ce  qui  est  raisonnable  dépend  des 
circonstances  de  chaque  cas  particulier  {m).  Si  le 
montant  du  prix  doit  être  fixé  d'après  l'évaluation 
d'un  tiers,  et  que  ce  tiers  ne  puisse  évaluer,  ou  ne  le 
veuille  pas,  la  convention  est  annulée  ;  sauf  que  (i.) 
si  les  marchandises  ont  été  déjà  délivrées  à  l'ache- 
teur et  qu'il  se  les  soit  appropriées,  il  faut  qu'il  en 
donne  un  prix'Jéquitable  ;  et  que  (ii.)  si  le  tiers  est 
empêché  de  fournir  son  évaluation  du  fait  de  l'une 
des  parties  au^contrat,  cette  dernière  peut  être  ac- 
tionnée en|dommages-intérêts  {n). 

Qui  peut  vendre. 

Nous  avons  traité  plus  haut,  page  27,  de  la  capacité 
de  contracter. 

('.)  Josepir^y.  Lijons,  15  Q.  B.  D.  280. 
(0  S.  G.  A.,  art.  1  (1). 
(m)  S.  G.  A.,  art.  8. 
(n)  Ibid.,  art.' 9. 
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En  règle  générale,  le  propriétaire  [oioier)  (o)  soit 
par  lui-même,  soit  par  mandataire,  peut  seul  vendre 
et  transférer  un  titre  valable  (/>)  ;  mais  les  cas  sui- 
vants offrent  des  particularités  à  ce  point  de  vue  [q). 

(a).  Vente  de  marchandises  en  marché  ouvert  (en 
plein  marché)  [Market  Overt).  —  Dans  la  cité  de 
Londres  le  marché  ouvert  se  tient  tous  les  jours,  le 
dimanche  excepté,  et  il  y  a  marché  ouvert  dans  tous 
les  magasins  où  les  marchandises  sont  exposées  en 
vente  selon  le  mode  ordinaire  de  la  maison  usité  par 
le  commerçant.  En  d'autres  endroits,  certains  jours 
sont  désignés  par  ordonnance  [prescription),  par 
concession  (grant)  ou  autrement,  auxquels,  en  un 
lieu  particulier  se  tient  le  marché  ouvert  [overt)  {r). 
Lorsque  les  marchandises  sont  vendues  en  marché 
ouvert  à  un  acheteur  de  bonne  foi  sans  qu'il  ait 
connaissance  du  vice  de  la  possession  ou  du  défaut 
de  titre  du  vendeur,  et  conformément  aux  usages  du 
marché,  la  vente  s'impose  au  vrai  propriétaire  (sauf 
les  cas  mentionnés  ci-après)  bien  qu'il  n'ait  pas  vendu 
lui-même  les  marchandises,  ni  n'ait  donné  pouvoir 


io)  Le  propriétaire  d'une  part  indivise  peut  vendre  à  un  autre 
copropriétaire  :  Act.  art.  1  (1). 

(/))  S.  G.  A  ,  an.  21  (1). 

(q)  Il  peut  arriver  qu'un  propriétaire,  nullen:)ent  partie  à  la 
vente,  se  comporte  de  telle  sorte  qu'il  serait  injuste  de  sa  part  de 
contester  avoir  autorisé  la  vente,  par  ex.  :  Si  un  propriétaire  de 
marchandises  agit  de  façon  à  pern:iettre  à  une  autre  personne 
d'en  disposer  frauduleusement;  dans  ce  cas,  le  propriétaire  n'est 
pas  reçu  [is  estopped)  à  constater^  les  pouvoirs  du  fraudeur.  Voir 
per  Lord  Halsbury,  dans  Henderson  v.  Williams,  1895,  1  Q.  B. 
p.  525. 

(r)  5  Rep.  83  (b).  Pour  des  exemples  de  ce  qui  constitue  ou  ne 
constitue  pas  le  marché  ouvert,  voir  Benjamin,  p.  8. 

STEVEN9  9 
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de  les  vendre  [s).  Mais  il  faut  que  l'opération  ait  été 
commencée  et  achevée  de  conclure  en  marché  ouvert 
—  p.  ex.  :  la  vente  sur  échantillon  {Sale  bij  Sample) 
ne  suffira  pas  à  protéger  l'acheteur,  à  moins  que  la 
masse  ne  soit  ouvertement  vendue  et  transmise  en 
marché  ouvert  (/).  Si  la  chose  est  vendue  dans  une 
chambre  particulière  (?/)  ou  entre  le  coucher  et  le 
lever  du  soleil,  l'acheteur  ne  pourra  pas  invoquer  la 
protection  accordée  à  la  vente  en  marché  ouvert.  La 
vente  au  commerçant  dans  son  magasin  ne  paraît 
pas  couverte  de  la  faveur  du  marché  ouveri  {proleclio?î 
ofmarket  overt)  dans  la  cité  de  Londres, 

Si  les  marchandises  sont  volées,  et  que  le  proprié- 
taire poursuive  la  condamnation  du  voleur,  la  pro- 
priété des  marchandises  ainsi  volées  revient  au  pro- 
priétaire originaire,  en  dépit  de  toute  opération 
intermédiaire  dont  elles  aient  pu  faire  l'objet,  soit  par 
vente  en  marché  ouvert  ou  autrement  {.x). 

(b).  Vente  par  un  prêteur  sur  gages  {Pawnee).  —  Il 
peut  généralement  vendre  les  marchandises  en  cas 
de  défaut  de  paiement  {y). 

(c).  Mandataires  {Agents).  —  Un  agent  autorisé  à 
vendre  {:■)  ou  à  qui  sont  confiées  des  marchandises  ou 

(s)  s.  G,  A.,  art.  22.  Cet  article  {section)  ne  dispense  pas  des 
formalités  exigées  par  les  statuts  pour  la  vente  des  chevaux  en 
marché  ouvert;  voir  2  et  3  Ph.  et  Mary,  c.  7.  et  3i  Eliz.  c.  12. 

(t)  Hill  V.  Smith,  4,  Taunt,  à  la  p.  532. 

(u)  Hargreave  v.  Sptnk  (1892)  1  Q.  B.  25. 

{x)  S.  G.  A.,  art.  24;  voir  aussi  l'Act  sur  le  vol  (Larceny  Act) 
1861,  art.  100,  qui  permet  au  tribunal  d'ordonner  la  restitution 
sur  condamnation  du   délinquant;   mais  voir  jwst,  p.  suiv.  note 

{y)  Martin  v.  Resi.  31  L.  J.  G.  P.   126,    128;   et  voir  infra,  troi- 
sième partie. 
f.-JS.  G.  A.,  art  21. 


QUI    PEUT   VENDRE  131  - 

des  titres  représentatifs  de  marchandises,  peut,  dans 
le  cercle  de  son  entreprise,  et  en  observant  certaines 
restrictions,  conférer  à  l'acheteur  un  titre  valable  («). 
Sur  ce  point,  voir  plus  loin,  au  chapitre  intervention 
d'un  agent  [agency)  (ù). 

(d).  Vente  par  les  possesseurs  {possessors)  des  mar- 
chandises ou  des  titres  représentatifs  des  dites.  — 
Lorsqu'une  personne  qui  a  vendu  des  marchandises 
reste  en  possession  des  marchandises  ou  des  titres 
représentatifs  [documents  of  title)  (c)  d'icelles,  la  déli- 
vrance ou  le  transfert  des  marchandises  ou  des  titres 
représentatifs  par  ce  vendeur  ou  son  agent  coai- 
mercial  [mercantile  agent)  (d),  par  suite  de  vente, 
gage  [pledge)  ou  de  toute  autre  façon  d'en  disposer, 
aura  le  même  effet  que  si  ce  vendeur  ou  cette  autre 
personne  avait  pouvoir  exprès  du  propriétaire  pour 
ce  faire;  pourvu  que  la  personne  à  qui  l'on  a  vendu 
ou  en  faveur  de  qui  l'on  a  disposé  des  marchandises 
agisse  de  bonne  foi  et  dans  l'ignorance  de  la  vente 
antérieure  {e).  De  même^  lorsqu'une  personne,  ayant 
acheté  ou  convenu  d'acheter  des  marchandises  [f), 

(a)  Voir  l'Acte  sur  les  Faclors.  1S89;  S.  G.  A.,  art.  21  (2). 
(Ij)  Infra,  intervention  d'un  agent. 

(c)  Document  of  tille  (tilre  représentatif)  a  le  même  sens  que 
dans  l'Act  sur  les  Facteurs,  1889;  S.  G.  A.,  art.  ô2.  Quant  à  ce 
que  comprend  l'expression,  voir  infra. 

(d)  Pour  le  sens  de  ce  mot,  voir  infra. 

(e)  S.  G.  A.,  art.  25  (li.  On  trouvera  une  disposition  semblable 
dans  l'Acte  sur  les  Facteurs,  1889,  art.  8. 

(/')  L'achat  à  qui  possède  avec  simple  faculté  d'acheter,  ne  peut 
pus  conférer  de  litre  à  l'acheteur  en  vertu  de  cet  article  ;  donc 
celui  qui  délient  des  marchandises  en  vertu  d'une  convention  de 
location,  avec  faculté  d'achat,  ne  peut  donner  un  titre  valable  à 
un  sous-acheleur  ou  gagiste  {uledgee)  îlelby  v.  Matihewa,  1905,  A. 
C.  471. 
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entre,  avec  le  consentement  du  vendeur,  en  posses- 
sion des  marchandises  ou  des  titres  représentatifs,  la 
délivrance  ou  le  transfert  par  cette  personne,  ou  par 
un  représentant  agissant  en  son  nom,  de  la  marchan- 
dise ou  des  titres  représentatifs,  par  vente,  gage 
(pledge),  ou  toute  autre  façon  d'en  disposer,  à  toute 
personne  qui  les  reçoit  de  bonne  foi  et  dans  l'igno- 
rance d'aucun  privilège  (tien)  ou  autre  droit  du 
vendeur  originaire  sur  les  marchandises,  aura  le 
même  effet  que  si  la  personne  qui  efTectue  la  déli- 
vrance ou  le  transfert  était  un  représentant  en  pos- 
session de  la  marchandise  ou  des  titres  représentatifs 
avec  le  consentement  du  propriétaire  (.^),  c'est-à-dire 
que  son  acte  de  disposition  de  la  marchandise  ou  des 
titres  représentatifs  conférera  en  général  un  titre 
valable  au  sous-acheteur  ou  gagiste  de  bonne  foi, 
quoiqu'elle  n'ait  en  fait  aucun  droit  à  vendre  ou  donner 
en  gage  (lo  pledge)  les  marchandises  (/?).  Ainsi  dans 
l'affaire  Cah?î,  v.  Pocketfs  Bi^isfoi,  etc.  Co.,  Ltd,  (i), 
le  vendeur  des  marchandises  avait  envoyé  à  l'acheteur 
un  connaissement  {bill  of  lading),  endossé  en  blanc, 
avec  une  traite  {draft)  du  prix  pour  acceptation. 
L'acheteur  n'accepta  pas  la  traite,  et  transféra  le  con- 
naissement aux  demandeurs  qui  le  prirent  de  bonne 
foi  et  contre  valeur  {for  value).  Le  vendeur  arrêta 
(saisit)  les  marchandises  in  transitu.  La  Cour  d'appel 
statua  que   les  demandeurs  avaient  acquis  sur  les 

[g]  S.  G.  A.,  art.  25(2)  ;  et  voir  le  Fadors  Act,  1889,  art.  9.  Et  il 
en  est  ainsi  même  si  le  véritable  propriétaire  poursuit  et  fait  con- 
damner pour  vol  la  personne  qui  dispose  des  marchandises; 
Pnyne  v.  Wilson  (1895^,  1  Q.  B.  653  ;  mais  le  cas  ne  tombait  pas 
sous  le  coup  du  Fadors  Act;  Ibid.,  (1895)  2.  Q.  B.  537. 

(h)  Fadors  Act.  1889,  art.  2. 

(i)  (1889)  1  Q.  B,  643,  4  Com.  Cas.  168. 
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marchandises  un  titre  valable  [good  iiile)  attendu 
que,  bien  qu'il  n'entrât  pas  dans  les  intentions  dés 
premières  parties,  qu'aucune  propriété  passât  au 
premier  acheteur  avant  l'acceptation  de  la  traite,  les 
demandeurs  étant  néanmoins  entrés  en  possession 
des  titres  représentatifs  avec  le  consentement  du 
vendeur. 

(e).  Divers.  —  Peuvent  {inter  alia)  donner  des  titres 
valables,  bien  que  non  propriétaires  :  —  les  sheriffs 
et  autres  officiers  ministériels  semblables  qui  sai- 
sissent par  voie  d'exécution  (A)  ;  les  capitaines  de 
navires  qui  vendent  dans  le  cas  de  force  majeure  (/)  ; 
les  hôteliers  qui  vendent  des  marchandises  à  eux 
laissées,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés 
par  Tact  sur  les  hôteliers,  1878  {tlie  Irnikeepers 
Act)  [m). 

11  convient  d'ajouter  que  si  le  titre  de  la  personne 
qui  vend  est  annulable  [voidable),  et  non  pas  nul 
(void),  elle  peut  conférer  un  titre  valable  à  un  acheteur 
qui  achète  de  bonne  foi  et  dans  l'ignorance  du  vice 
de  titre  [defect  in  title)  (n). 

Formalités  du  contrat. 

Si  l'on  fait  abstraction  de  certaines  exceptions  sta- 
tutaires, un  contrat  de  vente  peut  avoir  n'importe 
quelle  forme  ;  il  peut  être  passé  verbalement  {Oy  word 
ofmouth)  ou  par  écrit,  partie  par  écrit  et  partie  ver- 
balement ;  on  peut  simplement  l'induire  de  la  con- 

(A:)  Doc  V.  Donston,  1  B.  et  Aid.,  230  ;  Geloldlocl;  v.  Couims  (1897) 
i  Q.  B.  558. 
(0  Voir  inf7'a,  troisième  partie, 
(m)  41  et  42.  Vict.  G.  38. 
(«)  S.  G.  A.,  art.  23. 
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duite  des  parties  [o]  ;  mais  si  la  valeur  de  la  propriété 
vendue  par  un  seul  contrat  s'élève  à  10  livres  sterling- 
ou  plus,  la  vente  ne  peut  donner  lieu  à  une  action 
que  si  elle  est  prouvée  par  un  écrit  "en  bonne  forme. 
C'est  ce  qui  était  prévu  jadis  par  la  section  17  du 
statute  of  frauds.  Cette  section  (article)  est  aujour- 
d'hui remplacée  par  l'article  4  S.  G.  A.,  1893,  dont 
voici  la  teneur  : 

«  Le  contrat  de  vente  portant  sur  des  meubles 
d'une  valeur  de  10  livres  sterling  et  au-delà,  ne 
sera  sanctionné  par  aucune  action  {p)  tant  que 
l'acheteur  n'aura  pas  accepté  partie  des  meubles 
ainsi  vendus  et  qu'il  n'en  aura  pas  actuellement 
pris  possession,  ou  tant  qu'il  n'aura  pas  donné 
des  arrhes  pour  lier  le  contrat,  ou  effectué  partie 
du  paiement  ;  ou  tant  que  quelque   note  (7)  ou 

(0)  S.  G.  A.,  art.  3,  La  quatrième  section  du  Stalute  of  Frauds 
■(pour  les  termes  de  cet  article,  voir  ante,  p.  7i  peut  s'appliquer  à 
une  vente,  en  tant  que  l'objet  se  trouve  être  un  droit  sur  des 
biens- fonds;  ou  que  la  vente  soit  une  convention  à  ne  pas  exécu- 
ter dans  l'année.  Il  suffit  dédire  qu'on  a  statué  qu'il  n'y  avait  pas 
vente  d'un  droit  sur  biens-fonds  (inlerests  in  land)  :  dans  la  vente 
de  recolles  sur  pied  qui  sont  fruclus  industriales  (les  pommes  de 
terres,  p.  ex.);  et  aussi  de  récoltes  sur  pied,  qui  sont  fruclus  na- 
turales  (le  bois  de  construction,  par  ex.),  lorsqu'on  veut  que  les 
fructus  soient  séparés  de  la  Terre  avant  que  la  propriété  passe  à 
l'acheteur  (voir  Evans  v.  lioberts,  5  B.  et  C.  829).  Dans  Green  v. 
Marshall,  1  C.  P.  D.  35,  la  Cour  a  donné  pour  distinction  :  «  Les 
parties  voient-elles  à  tirer  bénéfice  des  biens-fonds  ou  les  consi- 
dèrent-elles comme  un  simple  entrepôt?  »  Cf.  Lavery  v.  Pursell, 
39  Cb.  D.  508. 

(p)  On  a  déjà  traité  (voir  ante,  pp.  6,  7)  des  effets  de  cet  arti- 
cle. Action  comprend  Sel-off  (compensation)  et  counter-claim  (de 
mande  reconventionnelle)  :  l'Act,  art.  62. 

[q]  On  a  traité  ante  pp.  6  et  suivantes  du  contenu  d'un  mémo- 
randum qui  suffira  à  satisfaire  à  cet  article  {section). 
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mémorandum  relatant  le  contrat  par  écrit  n'aura 
pas  été  dressé  et  signé  par  la  partie  que  Ton 
veut  poursuivre  ou  son  représentant  à  cet  effet». 

On  voit,  d'après  cela,  qu'un  contrat  pour  la  vente 
de  marchandises  ne  donnera  pas  lieu  à  une  action, 
s'il  n'y  a,  ou  bien  : 

(i.)  Exécution  partielle,  du  fait  soit  de  marchan- 
dises acceptées  et  reçues,  soit  du  paiement  partiel  du 
prix;  ou 

(ii.)  Des  arrhes  ;  ou 

(iii.)  Un  mémorandum  signé;  ou 

(iv.;  Une  valeur  inférieure  à  10  livres  sterling. 

Il  s'élevait  deux  difficultés  : 

Premièrement  :  La  convention  de  délivrer  des 
marchandises,  pour  un  prix,  dans  un  temps  à  venir, 
est-elle  un  contrat  de  vente  aux  termes  du  statut  ?  Des 
décisions  furent  rendues  tant  en  faveur  de  la  sou- 
mission au  statut  de  ces  conventions  à  terme  que 
contre  elle  ;  mais  VAct.  de  Lord  Tenterden  [r),  suivi 
parle  S.  G.  A.,  article  4,  a  tranché  la  question  en 
faveur  de  la  soumission  au  statut. 

Secondement  :  Quand  avons-nous  contrat  de  vente 
et  quand  contrat  de  louage  de  service  ou  d'ouvrage 
{conlract  of  work  and  labour  do?ie)?  Si  A  occupe  un 
tailleur  à  faire  un  costume,  le  tailleur  fournissant  les 
matières  premières  et  le  travail,  y  a-t-il  vente  ou 
louage?  s'il  y  a  vente,  le  statut  s'applique;  s'il  y  a 
louage,  il  ne  s'applique  pas.  Il  ne  peut  pas  y  avoir 
grand  doute  que  le  contrat,  dans  cet  exemple,  soit  un 
contrat  de  vente  ;  mais  il  peut  surgir  des  cas  plus 
difficiles.  Dans  Clay  v.  Yale.s  {s)  un  imprimeur  était 

('■)  Q.  Geo.  4,  c.  14,  art.  7;  aujourd'hui  remplacé  sur  ce  point 
par  le  S.  G.  A.,  1893. 
(i)  25  L.  J.  Exch.  237;  1  H.  et  N.  73. 
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convenu  d'imprimer  un  ouvrage,  les  matières  pre- 
mières devant  lui  être  fournies.  Il  fut  décidé  que 
c'était  un  contrat  de  louage  d'ouvrage,  non  un  contrat 
de  vente  ;  et  cette  décision  a  été  approuvée,  bien  que 
le  dictum  suivant  ne  l'ait  pas  été  :  «  La  véritable  règle 
est  celle-ci  :  distinguer  suivant  que  la  main-d'œuvre 
[work  and  labour)  ou  la  matière  première  est  la  matière 
essentielle  du  contrat.  »  Autre  exemple  :  prenez  le 
cas  d'une  peinture  à  peindre  par  un  artiste?  le 
contrat  est-il  un  contrat  ayant  pour  objet  le  talent  de 
l'artiste  ou  la  vente  de  la  peinture  ?  Pollock,  C.  B., 
opinait  pour  la  première  solution  (/),  mais  Blackburn, 
J.,  pour  la  dernière  (?/).  Dans  le  cas  Lee  v.  Giffirn  (i?), 
un  dentiste  intentait  une  action  pour  fourniture  de 
dents  artificielles,  et  la  Cour  décida  en  faveur  de 
l'idée  de  vente.  «  Lorsque  le  contrat  est  tel  qu'un 
chatlel  doit  être  en  dernier  lieu  livré  par  le  deman- 
deur au  défendeur,  après  avoir  été  envoyé,  la  cause 
de  l'action  devient  :  vente  et  livraison  de  marchan- 
dises )).  (Crompton  J.)«  Si  le  contrat  est  tel  qu'il  abou- 
tira à  la  vente  d'un  meuble  {chattel  meuble  ou  droit 
sur  un  immeuble  non  constitutif  de  fief,  mais  on  peut 
traduire  ici  par  meuble)  la  forme  d'action  conve- 
nable pour  celui  qui  doit  recevoir  le  chattel,  s'il  refuse 
d'accepter  l'article  une  fois  fait,  sera  une  action  en 
non  acceptation.  Mais  si  la  main-d'œuvre  [toork  and 
labour)  est  fournie  de  telle  manière  que  le  résultat 
n'en  sera  rien  qu'on  puisse,  à  proprement  parler, 
dire  l'objet  d'une  vente,  alors  l'action  {remedy)  qui 
convient  est  une  action  pour  louage  d'ouvrage  ». 
(Blackburn  J.). 

[l]  Claij  V.  Yates,  supra. 

(u)  Lee  V.  Grif/in,  30   L.  J.  Q.  B.  252;  1  B.  el  S.  272. 
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Cette  règle  est  la  plus  récente  qu'ait  établie  le  Banc 
de  la  reine  {the  hank)^  elle  a  été  exprimée  par  une 
Cour  puissante  {strong  court)  et  M.  Benjamin  l'a  qua- 
lifiée une  règle  «  très  satisfaisante,  et  apparemment 
très  évidente  »  r  ;  on  peutdoncla  considérer  comme 
le  guide  le  plus  sûr. 

Acceptât w?i  (accepiance)  et  Réception  {receint).  — 
On  remarquera  que  le  statut  établit  une  distinction 
entre  l'acceptation  et  la  réception  et  qu'il  exige  les 
deux.  Il  peut  y  avoir  réception  sans  acceptation,  il 
peut  y  avoir  acceptation  sans  réception.  «  La  récep- 
tion est  souvent  la  preuve  d'une  acceptation,  mais 
ce  n'est  pas  la  même  chose.»  Si,parexemple,  le  ven- 
deur délivre  des  marchandises  à  un  voiturier  désigné 
par  l'acquéreur,  il  y  a  réception  par  l'acquéreur, 
mais  non  point  nécessairement  acceptation  {y). 

(a).  Qu'est-ce  qui  constitue  l'acceptation  [accep- 
iance) ?  —  Cela  est  maintenant  défini  par  le  S. G. A., 
1893,  article  4  (3),  qui  dispose  ainsi  :  «  Il  y  a  accepta- 
tion de  meubles  dans  le  sens  de  cet  article,  lorsque 
l'acheteur  accomplit  un  acte,  concernant  les  mar- 
chandises, qui  suppose  un  contrat  de  vente  préexis- 
tant, qu'il  y  ait  acceptation  de  l'exécution  du  con- 
trat ou  non.  »  Il  s'ensuit  que  le  sens  du  mot 
«  acceptation  »  {accepiance  ,  dans  cet  article,  n'est 
pas  le  sens  ordinaire,  ni  celui  que  comporte  le  mot 
dans  d'autres  parties  de  cet  Act  même.  Un  acte  qui 
peut  constituer  une  «  acceptation  »  suffisante  pour 
rendre  un  écrit  inutile,  peut  ne  pas  constituer  une  ac- 
ceptation qui  oblige  l'acheteur  à  garder  des  marchan- 


[x)  Ventes,  p.  105.  D'autres  cas  sont  :   Alkinson  v.  Bell,  8  B.  et 
G.  277;  Grajton  v.  Armitage  2  G.  B.  336. 
[y)  Hunt  V.  Hechf,  3  Exch.  814. 
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dises  ne  concordantpasavecréchantillon.  Ainsi, dans 
Page  v.  Morgan  (;),  le  défendeur  avait  acheté  du  fro- 
ment sur  échantillon  ;  lorsque  le  froment  arriva, 
on  le  déballa  en  partie  et  on  le  compara  à  l'échan- 
tillon ;  l'acheteur  le  considéra  comme  défectueux  et 
refusa  aussitôt  le  tout.  La  Cour  d'appel  statua  qu'il 
y  avait  des  preuves  d'où  le  j  ury  pourrait  dégager  une 
acceptation  au  sens  du  statut,  bien  qu'il  n'y  eût 
pas  de  preuves  d'une  acceptation  suffisante  pour 
mettre  obstacle  désormais  au  refus  de  ces  marchan- 
dises. Il  semble  donc  qu'une  acceptation  suffisante 
pour  le  but  que  se  propose  cet  article  n'est  pas  néces- 
sairement telle  qu'elle  interdise  au  demandeur 
d'élever  des  réclamations  sur  la  quantité  ou  la  qua- 
lité; comme  l'énonçait  Cotton  L.  J.  dans  Kibble  v. 
Gough  {a),  «  tout  ce  qu'on  veut,  c'est  une  réception 
et  une  acceptation  des  marchandises,  qui  montre  une 
livraison  faite  en  considération  du  contrat  >>. 

Ce  qui  constitue  pareille  acceptation  dans  des  cas 
déterminés  est  une  question  de  fait.  Le  simple  fait 
d'être  mis  en  possession  d'un  pouvoir  physique  sur 
une  chose  est  une  réception  plutôt  qu'une  accepta- 
tion; mais,  d'autre  part,  si  l'acheteur  marque  des 
marchandises  et  les  laisse  chez  le  vendeur,  il  y  a  ac- 
ceptation, quoiqu'il  n'y  ait  pas  réception.  Les  cas 
suivants  sont  des  cas  où  la  quetion  s'est  élevée  ;  bien 
entendu,  les  cas  décidés  en  vertu  du  statute  of  Frauds 
serviront  de  guides  pour  dégager  le  sens  de  la  défini- 
tion statutaire  de  l'acceptation  maintenant  soumise 
à  notre  examen. 


(*)  15  Q.  B.  D.  228. 
(a)  38  L.  T.  (a.  s.)  204. 
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L'acheteur  propose  de  revendre  la  chose  — 
Arrêt  :  preuve  d'acceptation  (6). 

Le  défendeur  avait  compté  les  marchandises 
et  dit  :  «  Ça  va  bien  !  »  Arrêt  :  acceptation  (c). 

Le  défendeur  reçoit  des  marchandises  et  les 
garde  un  temps  peu  raisonnable  —  Arrêt  :  preuve 
d'acceptation  {cl). 

Le  défendeur  avait  reçu  des  bijoux  de  la 
main  à  la  main  et  les  avait  rendus  aussitôt  en 
disant:  «  Il  y  a  erreur  »  —  non  acceptation  pro- 
bable ie]. 

Réception  et  acceptation  d'un  échantillon  — 
acceptation  ou  non,  suivant  que  les  échantillons 
font  partie  ou  non  de  la  masse  à  livrer  (/). 

Les  marchandises  ont  été  délivrées  à  l'ache- 
teur, qui  en  a  pris  un  échantillon,  et,  après 
l'avoir  examiné,  a  déclaré  que  les  marchandises 
ne  concordaient  pas  avec  l'échantillon  et  qu'il 
ne  les  voulait  pas.  —  Acceptation  g). 

Le   défendeur    a  simplement    examiné  les 

marchandises,   puis  écrit  sur  le   billet  d'avis  : 

«  Refusé.  Non  conforme  à  la  déclaration  w.  Arrêt  : 

non  acceptation  [h). 

(b).  Qu'est-ce  qui  constitue  une  «  réception  {receipt)  ». 

On  a  dit  là-dessus  que  lorsque  le  droit  de  rétention 

{lien)  du  vendeur  a  disparu,   il  y   a  eu  réception; 

{h)  Blenkinsop  v.  Clayton,  7  Taunt.  597. 
(c)  Sauniers  v.  Topp,  4  Exch.  390. 
{i)  hushel  V.  Wheeler,  15  Q.  B.  442. 
{€)  Philips  V.  BistoUi,  2  B.  et  C.  511. 

(/■}  Hinde  v.  Whitehause,  7  East.  558;  Gardner  v.  Groul,  2  C.  B. 
(S.  N.)  340;  Simonds  v,  Fisher,  cité  dans  Benjamin,  p.  137. 
{g)  Abboll  et  Co  v.  Wolseij  (1895)  2  Q.  B.  97, 
{li)Taylor  v.  Smith  (1893)  2  Q.  B.  05. 
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généralement  parlant,  cela  est  exact  {?).  Cela  peut  se 
produire  de  mainte  façon.  Si,  par  exemple,  les  mar- 
chandises sont  réellement  délivrées  à  l'acheteur  ou 
prises  par  lui,  il  y  a  réception;  de  même  encore  si 
elles  sont  délivrées  au  voiturier  ordinaire,  ou  au  man- 
dataire de  l'acquéreur  ou  à  un  mandataire  désigné 
par  lui.  Le  vendeur  convient-il  de  détenir  la  chose 
(the  property)  pour  l'acheteur,  quoique  la  possession 
matérielle  ne  soit  pas  modifiée,  l'acheteur  sera  con- 
sidéré comme  l'ayant  reçue  ;  par  ex.  :  dans  Elmore 
V.  Slojie  (A),  un  acheteur  avait  laissé  le  cheval  acheté 
en  pension  chez  le  vendeur  ;  et  il  fut  statué  qu'il 
l'avait  reçu.  Ainsi,  si  des  tiers  détiennent  des  mar- 
chandises (des  propriétaires  d'entrepôts  icharefln- 
gers)y  p.  ex.)  et  que  vendeur  et  acheteur  conviennent 
qu'à  l'avenir  ces  tiers  les  détiendront  pour  ce  der- 
nier, il  se  produit  réception  par  l'acheteur  ;  si  le  tiers 
est  un  dépositaire  ou  un  autre  mandataire  {agent), 
son  consentement  est  nécessaire;  sinon  la  simple 
mise  des  marchandises  à  la  disposition  de  l'ache- 
teur suffit  (/). 

11  peut  arriver  que  les  choses  vendues  soient,  au 
moment  même  de  la  vente,  en  la  possession  de  l'ache- 
teur lui-même  —  p.  ex.  :  un  mandataire  peut  être  dé- 
sireux d'acheter  les  marchandises  qui  se  trouvent  en 
sa  propre  possession.  Nonobstant  cela,  il  peut  y  avoir 
réception  par  l'acheteur,  et  tout  acte  accompli  par 
lui,  incompatible  avec  la  situation  que  lui  conférait 
la  forme  de  possession  antérieure,  équivaudra  à  une 
réception  [m). 

(t)  Voir  infra. 
{k)  1  Taunt.  458. 

(/)  BentalL  v.  Burn,  3  B.  et  C.   423;   Tausley  v.  Tumer,   2  Bing 
N.  G.  151. 
{m)  Edan  v.  Dudfîeld  1.  Q.  B.  302.    ■ 
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Valeur  de  10  livres  sterl.  ou  plus.  — Si  la  valeur  dé- 
passe réellement  10  livres,  on  applique  le  statut 
même  si  au  moment  du  contrat  la  valeur  était  incer- 
taine et  son  évaluation  renvoyée  à  un  examen  ulté- 
rieur. Si  l'opération  dans  son  entier  englobe  des 
marchandises  au-delà  de  cette  valeur,  le  fait  que  des 
articles  particuliers  ont  une  valeur  inférieure  ne 
changera  en  rien.  Si,  par  exemple,  on  entre  dans  un 
magasin  et  qu'on  achète  différents  articles  dont  la 
valeur,  tout  compté,  s'élève  à  10  livres  10  shillings 
(10  1.  10  s.)  le  contrat  rentre  dans  les  dispositions  de 
cet  artirle  du  statut  {n). 

Le  Mémorandum  écrit.  —  Traité  déjà  supia,  pp.  7 
et  suiv. 

DROITS   ET   DEVOIRS 

(i).  Les  droits  de  l'Acheteur. 

Les  droits  de  chaque  partie  correspondent  aux  de- 
voirs de  l'autre  ;  il  suffit  donc  de  traiter  des  droits  de 
chacune.  Les  droits  de  l'acheteur  {vendee,  buyer,  pur- 
chaser)  se  classent  sous  deux  chefs  ;  il  a  droit  à  tra- 
dition, et  il  a  droit  à  ce  que  soient  observées  toutes 
conditions  et  garanties  {warraniies). 
Tradition  [Delivery) 

Ce  mot  est  susceptible  de  sens  divers  {a).  11  est  dé- 
fini dans  YAct  :  «  le  transport  volontaire  de  la  posses- 
sion d'une  personne  à  une  autre  »  {p).  11  faut  que  le 
vendeur  effectue  cette  tradition  de  la  manière  dont 
il  peut  en  avoir  été  convenu  dans  le  contrat  de  vente 

(n)  Baldeij  v.  Parker,  2  B.  et  C.  37. 

(o)  Voir  Chalmers  :  Des  ventes,  pp.  117,  118. 

[p)  S.  G.  A.,  art.  62. 
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(q).  Cette  tradition  ne  comporte  pas  que  l'acheteur 
soit  mis  en  possession  réelle  ;  elle  peut  être  fictive 
[constriiclive);  —  p.  ex.  :  le  vendeur  peut  détenir  la 
propriété  pour  l'acheteur,  ou  mettre  à  sa  disposition 
les  marchandises  ou  leurs  titres  représentatifs.  Si 
les  marchandises  sont  en  la  possession  d'un  tiers, 
pour  qu'il  y  ait  délivrance  par  le  vendeur  à  l'ache- 
teur, il  faut  que  ledit  tiers  fasse  savoir  à  l'acheteur 
qu'il  détient  les  marchandises  pour  son  compte,  mais 
cette  règle  ne  prévoit  pas  et  n'affecte  pas  le  cas  de 
l'émission  [issue)  ou  du  transfert  d'un  titre  représen- 
tatif de  marchandises  (r).  Il  faut  que  le  vendeur,  s'il 
n'y  a  convention  spéciale,  délivre  les  marchandises, 
sur  paiement  ou  offre  du  prix  [s],  ou  s'il  a  promis  cré- 
dit, il  faut  qu'il  les  délivre  sans  retard  ;  mais,  dans  ce 
dernier  cas,  si  l'acheteur  devient  insolvable  avant 
d'être  mis  en  possession  réelle,  le  vendeur  peut  garder 
des  marchandises  {()  et  quant  aux  livraisons  à  terme, 
Mellish,  L.  J.  a  dit  :  ((  Le  vendeur,  malgré  qu'il  ait 
convenu  de  faire  crédit  pour  le  paiement  des  mar- 
chandises, n'est  plus  tenu  de  délivrer  aucune  mar- 
chandise en  vertu  du  contrat,  jusqu'à  ce  que  le  prix 
des  marchandises  non  encore  délivrées  lui  soit 
offert  »  [II). 

Quoique  le  vendeur  soit  tenu  de  délivrer,  il  ne  sau- 
rait, en    l'absence  d'une  convention   l'y  obligeant, 

[q)  Ihid.,  art.  27. 

(r)  Ibid.,  art.  22. 

[s)  lbid.,siv{.2%. 

(t)  Bloxam  v.  Sanders,  4  B.  et  G.  p.  9i8;  \o\vuifra  Lien  et  Stop- 
page in  transiiu,  pp.  123  et  seq. 

(il)  Ex  parte  Chabners,  S  Ch.  291.  La  tradition  peut  être  due 
conditionnellement.  Dans  ce  ca?,  la  partie  qui  désire  la  faire  réa- 
liser doit  signifier  raccomplisseirienl  de  la  condition  :  Armilage 
V.  Insole,  14  Q.  B.  728. 
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être  contraint  à  transporter  ou  envoyer  les  marchan- 
dises à  l'acheteur.  La  tradition  a  lieu  si  le  vendeur 
laisse  prendre  les  marchandises;  mais  il  est  souvent 
convenu  que  le  vendeur  doit  apporter  les  marchan- 
dises à  l'acheteur,  auquel  cas  il  faut  que  les  conditions 
spéciales  de  la  convention  soient  remplies.  La  tradi- 
tion à  un  voiturier  ordinaire  autorisé  équivaut /?rw?« 
^acie  à  la  tradition  à  l'acheteur  [x)  ;  mais  si  le  vendeur 
convient  de  délivrer  en  un  lieu  fixé,  le  voiturier  qui 
y  porte  les  marchandises  est  son  mandataire  {o.genl)y 
et  la  livraison  n'a  lieu  qu'à  leur  arrivée  (.y).  Lorsque 
les  marchandises  sont  livrées  en  un  lieu  éloigné,  les 
avaries  qui  se  produisent  nécessairement  en  cours  de 
route  retomberont  sur  l'acheteur,  même  si  le  vendeur 
convient  de  livrer  à  ses  propres  risques  (3),  mais  les 
pertes  causées  du  fait  de  la  négligence  par  le  vendeur 
de  précautions  ordinaires  doivent  être  compensées 
par  lui  (ff)  ;  c'est  ainsi  que  les  dommages  résultant 
d'une  omission  de  passer  un  contrat  convenable  avec 
le  voiturier  retomberont  prima  facie  sur  le  ven- 
deur [h). 

Le  lieu  de  la  tradition  est,  en  dehors  de  toute  con- 
vention expresse  ou  implicite,  celui  où  le  vendeur  a 
son  commerce,  s'il  en  a  un  :  sinon,  sa  résidence; 
cependant  si  les  marchandises  vendues  sont  des 
corps  certains  {spécifie  goods)  qui,  à  la  connaissance 
des  parties,  se  trouvent  en  quelque  autre  lieu  au  mo- 

{x)  s.  G.  A.,  art.  32  (1). 

[y)  Dunlop  v.  Lambert,  (3  Cl  et  F.  GOO,  621. 

(X)  S.  G.  A.,  art.  33. 

[a)  Clarke  v.  Hutchina,  14  East,  475. 

(b)  S.  G.  A.  art.  32  (2).  El  lorsque  les  marchandises  sont  en- 
voyées par  mer,  l'acheteur  doit  apprécier  l'opportunité  de  coa- 
tracler  toutes  les  assurances  habituelles  (art.  32  (3). 
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ment  où  se  passe  le  contrat,  la  délivrance  doit  alors 
se  faire  au  lieu  où  sont  situées  {located)  les  marchan- 
dises au  moment  de  la  vente  (c).  Lorsque  le  vendeur 
est  tenu  d'envoyer  les  marchandises  à  l'acheteur  sans 
qu'aucun  délai  soit  fixé  parle  contrat,  il  faut  qu'il 
délivre  dans  un  délai  raisonnable  {d).  La  demande 
ou  l'offre  de  tradition  doit  se  faire  à  une  heure  rai- 
sonnable {reasojiable)  ;  ce  qui  constitue  une  heure 
raisonnable  {remonable)  est  une  question  de  fait  {é). 

Lorsque  la  tradition  a  lieu,  elle  doit  être  faite  de 
la  quantité  exacte  ;  s'il  y  a  trop  ou  trop  peu,  l'ache- 
teur peut  rendre  le  tout.  Dans  Hart  v.  Milh  [f],  deux 
douzaines  de  bouteilles  de  vin  avaient  été  comman- 
dées, quatre  furent  envoyées  ;  il  fut  statué  qu'on  pou- 
vait rendre  les  quatre  douzaines.  L'acheteur  peut  gar- 
der la  portion  délivrée  ou  la  portion  en  excès  ;  dans  ce 
cas  il  y  a  virtuellement  un  contrat  nouveau,  et  il  faut 
qu'il  paie  ce  qu'il  garde  au  taux  du  contrat  [g).  Le 
contrat  contient    fréquemment,  dans   renonciation 
des  quantités,  des  expressions  comme   «  environ  » 
say  about),  «  plus  ou   moins  »  {more  or  less),  etc.; 
cela  a  pour  effet  de  permettre,  en  faveur  du  vendeur, 
une  variation  «  raisonnable  »  {reaso?iable),  entre  la 
quantité  fixée  au  contrat  et  la  quantité  livrée.  Chaque 
cas  est  indépendant,  mais  voici  de  bons  exemples. 
Dans  Mac    Co7inel  v.  Murp/iy  {h),  il  y  avait  contrat 
«  pour  tous  les  espars  (spca^s)  manufacturés  par  X..., 
disons  environ  600,  d'une  moyenne  de  16  pouces  »  ; 

(c)  s.  G.  A.,  arl.29  (1). 

(d)  Ibid.,  art.  29(2). 

(e)  S.  G.  A.,  art.  29  (^). 
(/•)  15  M.  et  W.  85. 

{g)  S.  G.  A.,  art.  30. 
[h)  L.  R.  5  P.  G.  203. 
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on  en  offrit  49(3  de  la  qualité  et  des  dimensions  spé- 
cifiées ;  il  fut  statué  que  l'offre  était  valable.  Dans 
Morris  v.  Levison  [i]  il  y  avait  contrat  «  pour  cargaison 
pleine  et  complète,  disons  de  1.100  tonnes  «  ;  le  vais- 
seau en  aurait  contenu  1.210;  il  n'en  fut  fourni  que 
1.080;  il  fut  décidé  qu'étant  données  les  circonstances, 
cela  ne  suffisait  pas  ;  d'autre  part,  dans  Miller  v. 
Borner  {h'),  où  il  y  avait  engagement  de  prendre  un 
«  charg-ement  de  minerai,  d'environ  2.800  tonnes  », 
l'affréteur  satisfit  au  contrat  en  chargeant2. 840  ton  nés, 
quoique  la  capacité  du  navire  fût  plus  grande  ;  l'ab- 
sence des  termes  «  pleine  et  complète  »  amenant  un 
résultat  contraire. 

S'il  n'y  a  convention  contraire,  un  acheteur  ne 
saurait  être  contraint  à  accepter  la  tradition  par 
livraisons  successives  [by  instalment)  (/). 

Conditio?is  (conditions)  et  garanties  {ivarranties).  — 
Les  conditions  et  les  garanties  sont  des  déclarations 
faites  concernant  l'objet  du  contrat.  Une  condition 
est  la  déclaration  qu'une  chose  est,  ou  qu'une  chose 
sera,  déclaration  de  l'exactitude  de  laquelle  peut 
dépendre  l'existence  du  contrat;  la  partie  trompée  a 
droit  à  rescision  si  la  déclaration  est  mensongère. 
Une  garantie  est  une  convention  latérale  au  but  prin- 
cipal du  contrat,  convention  dont  la  violation  [breach] 
donne  naissance  au  droit  d'agir  en  dommages-inté- 
rêts mais  non  pas  à  celui  de  refuser  les  marchandises 
et  de  traiter  le  contrat  comme  résilié  {repudialed)  [m). 

Toutes  les  àéQ,\BiVd,i\on%  {représentations^  conaQvnOiïii 

(i)  \  C.  P.   D.  155, 

{k)  figOO)  1  Q.  B.  691  :  5  Gom.  Cas.  175. 

(0  S.  G.  A.,  art.  30. 

(m)  S  G.  A,,  art.  62. 

STEVENS  10 
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l'objet  de  la  vente  ne  constituent  pas  une  condition 
(condition)  ou  une  garantie  {ivarranty).  M.  Chai  mers, 
dans  son  livre  sur  le  S.  G.  A.  {n),  indique  cinq  sortes 
distinctes  de  déclaration,  à  savoir  : 

(1)  Simple  expression  de  l'avis  du  vendeur  sur  ses 
marchandises  ou  de  l'éloge  qu'il  en  fait;  ceci  ne 
donne  aucun  droit  d'action  à  la  personne  trompée  ; 

(2)  Une  déclaration  faite  avant  la  formation  du 
contrat,  et  faite  frauduleusement,  donnant  à  la  partie 
lésée,  droit  à  des  dommages-intérêts  et,  dans  bien 
des  cas,  à  la  rescision  ; 

(3)  Une  déclaration  créant  estoppel  [fin  de  non- 
recevoir)  et  dont,  par  conséquent,  la  vérité  ne  peut 
être  contestée  par  son  auteur  (fin  de  non-recevoir 
contre  la  preuve  contraire)  ; 

(4)  Une  garantie  [ivarrantij). 

(5)  Une  condition  {condition). 

La  question  de  savoir  si  la  clause  d'un  contrat  de 
vente  est  une  condition  ou  une  garantie  dépend,  dans 
chaque  cas,  de  l'interprétation  du  contrat  (o)  ;  mais 
une  stipulation  sur  l'époque  du  paiement  n'est  pas 
une  condition,  à  moins  qu'une  intention  différente  ne 
ressorte  des  clauses  du  contrat  [p)  ;  une  stipulation 
peut  être  une  condition,  même  si  les  parties  l'ont 
dénommée  garantie  au  contrat. 

Conditions.  —  Elles  peuvent  être  expresses  ou  ta- 
cites. Les  conditions  expresses  sont  celles  dont  les 
parties  conviennent  avec  des  mots,  les  conditions 
tacites,  celles  que  la  loi  incorpore  au  contrat,  à 
moins  que  les  parties  n'en  stipulent  autrement.  Des 


(n)  Pages  26,  27. 
(o)S.  G.  A.,  art.  11  (b). 
(p)  Ibid.,  an.  20. 
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■conditions  habituellement  implicites  peuvent  être 
écartées  {disclahned)  expressément  par  convention  (^), 
ou  bien  elles  peuvent  être  écartées  implicitement. 
Par  exemple,  lorsque  les  termes  exprès  sont  incom- 
patibles avec  l'existencedesconditions  habituellement 
implicites,  ces  dernières  sont  mises  en  échec  (r). 
L'usage  peut  encore  annihiler  une  condition  habi- 
tuellement implicite  {q).  D'autre  part,  l'usage  peut 
adjoindre  une  condition  {condition)  ou  garantie  {luar- 
rantij)  implicite  {s). 

Condilions  implicites.  —  C'est  la  règle  ordinaire 
que  conditions  et  garanties  ne  soient  pas  implicites  ; 
l'acheteur  doit  faire  des  stipulations  expresses,  sinon 
supporter  les  risques  :  caveat  eniptor.  Mais  il  y  a 
plusieurs  exceptions  importantes  à  cette  règle,  pré- 
vues par  le  S.  G.  A.,  1893,  à  savoir  : 

(a).  Condition  relative  au  titre  du  vendeur  {condition 
of  Title).  —  Il  est  implicitement  compris  dans  l'enga- 
gement du  vendeur  qu'en  cas  de  vente  il  a  le  droit 
(le  pouvoir)  de  vendre  les  marchandises  (c'est-à-dire 
d'en  transférer  la  propriété,  n.  d.  tr.),  qu'en  cas  de 
convention  de  vente  {acjreement  to  sell),  il  aura  le 
droit  de  les  vendre  au  moment  où  la  propriété  doit 
étie  transmise  (/). 

(b).  De  ta  vente  des  marchandises  sur  description  [Ijy 
description)  (sur  prospectus).  — Il  y  a  condition  impli- 
cite que  les  marchandises  correspondront  à  la  des- 
cription ;  si  la  vente  se  fait  en  même  temps  sur 
échantillon,  il  y  a  condition  que  les  marchandises 
^correspondront  à  cette  description,  qu'elles  corres- 

(7)  S.  G.  A  ,  art.  55. 
(r)  ihid.,  art.  14  (i). 
(.sj  Und.,  art.  14  f3). 
(/)  IbkL,  art.  12  (1). 
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pondent  OU  non  à  l'échantillon  (;/).  Par  exemple,  dans- 
le  cas  Nichol  v.  Godlz  {x),  on  avait  vendu  «  de  l'huile 
de  navette  étrangère  raffinée  garantie  absolument 
pareille  aux  échantillons  »  ;  l'huile,  quoique  pareille 
aux  échantillons,  n'était  pas  «  de  l'huile  de  navette 
étrangère  raffinée  »  et  la  Cour  décida  qu'il  n'était 
pas  satisfait  à  la  condition. 

Il  peut  être  difficile,  dans  certains  cas,  de  dis- 
tinguer une  description  [description)  d'une  garantie- 
{warranlu);  mais  dans  tous  les  cas  où  l'acheteur  n"a. 
pas  vu  les  marchandises  et  les  achète  sur  la  foi  de  la 
description  seule,  que  les  marchandises  soient  des 
corps  certains  ou  des  choses  de  genre,  il  y  a  «contrat 
de  vente  de  marchandises  sur  description  [y]  ». 

Si  les  marchandises  sont  achetées  sur  «  description  » 
à  un  vendeur  faisant  commerce  de  marchandises  de 
l'espèce  décrite  ioft/iat  description)  (qull  en  soit  ou 
non  fabricant)  il  y  a  condition  implicite  que  la  mar- 
chandise sera  de  qualité  marchande;  pourvu,  si 
l'acheteur  a  examiné  la  marchandise,  qu'il  n'y  ait 
pas  de  condition  implicite  en  ce  qui  concerne  les 
défauts  que  pareil  examen  aurait  dû  révéler  i  ;). 

(c).  Marchandises  demandées  dans  un  but  parti- 
culier. —  Lorsque  l'acheteur  fait  connaître  ce  but  au 
vendeur,  expressément  ou  implicitement,  de  façon  à 
laisser  voir  qu'il  se  fie  au  jugement  du  vendeur, 
hormis  les  cas  mentionnés  ci-dessous,  et  que  le  ven- 
deur dans  la  pratique  ordinaire  de  sa  maison  de 
commerce,  a  l'habitude  de  vendre  des  marchandises 
de  l'espèce  en  question,  il  y  a  la  condition  implicite 

(m)  s.  g.  a.,  art.  13. 

(x)  10  Exch.  191. 

(y)  Varley  v.  Whipp  (1900),  1.  Q.  B.  513. 

(z)  S.  G.  A  ,  art.  14  (2j. 
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qu'elles  conviendront  raisonnablement  {reasonably}, 
au  but  qu'on  se  propose  (a).  «  Un  fabricant  qui  con- 
vient de  fournir  des  marchandises  sur  commande, 
sachant  dans  quel  but  on  les  achète,  entreprend  par 
là  implicitement  de   fournir  des  marchandises  qui 
répondent  au   but  qu'on   a   eu    en    vue  (6).   »    Par 
exemple  :  Dans  le  cas  Dnnninond  v.  Van  Injen  {c)  des 
fabricants  de  drap  avaient  reçu  la  commande  défaire 
-des   lainages  {worsted  coatings)   de   même  poids  et 
qualité  que  Téchantillon,  et  ils  les  savaient  destinés 
-à  être  revendus  à  des  tailleurs.  L'étoffe  fournie  était 
pareille  à  l'échantillon,  mais  étant  «  sans  soutien  » 
[slippery)  elle  n'était  pas  de  qualité  marchande  pour 
le  but  auquel  on  la  destinait  ;  ce  défaut  ne  pouvait 
être  découvert  à  l'examen  ordinaire  ou  habituel  de 
l'échantillon  ;  les  acheteurs  furent  en  conséquence 
autorisés  à  refuser  la  marchandise.  Mais  cette  règle 
est  soumise  aux  restrictions  suivantes  : 

(i.)  L'acheteur,  quoiqu'il  informe  le  vendeur  de  son 
but,  ne  se  fie  qu'à  son  propre  jugement  et  non  pas  à 
celui  du  vendeur,  ce  dernier  est  alors  libéré  de  la 
condition  implicite. 

(ii.)  Cette  condition  n'est  pas  implicite  dans  la  vente 
d'un  article  spécifié  par  son  brevet  ou  sous  son  nom 
de  commerce  [d). 

(d).  Vejite  sur  échantillon .  —  11  y  a  condition  impli- 
cite que  : 

(1)  La  masse  correspondra  à  l'échantillon  pour  la 
qualité  ie)  ;  et  que  : 

[a)  S.  G.  A.,  art  14  (1). 

[b)  Lord  Macnaghten,  dans  Drummond  v.  Van  Ingen,  12  App. 
Cas.,  à  la  p.  295. 

[c)  12  App.  Cas.  284. 

[d)  S.  G.  A.,  art.  14  (1). 

[e)  Ibid.,  art.  15(2). 


150  VENTE   DE   MARCHANDJSKS 

(2)  L'acheteur  aura  des  commodités  raisonnables 
pour  comparer  la  masse  à  l'échantillon  avant  l'ac- 
ceptation (/')  ;  et  : 

(3)  Que  les  marchandises  seront  exemptes  de  tout 
vice  qui  supprime  leur  qualité  marchande  et  ne  serait 
pas  apparent  à  l'examen  raisonnable  [reasoiiable)  de 
l'échantillon  {é).  La  vente  sur  échantillon  n'a  pas 
nécessairement  lieu  toutes  les  fois  qu'un  échantillon 
est  montré  ;  la  vente  sur  échantillon  se  produit  lors- 
qu'il y  a  au  contrat  une  clause  expresse  ou  implicite 
à  cet  effet  {g)  ;  il  faut  examiner  l'ensemble  des  circons- 
tances, «  Le  rôle  de  l'échantillon  est  de  manifester 
aux  yeux  la  véritable  intention  et  volonté  des  par- 
ties en  ce  qui  concerne  la  chose  objet  du  contrat,  qu'il 
peut  être  difficile  ou  impossible  d'exprimer  avec  des 
mots  à  cause  de  l'imperfection  du  langage.  L'échan- 
tillon parle  par  lui-même.  Mais  il  ne  faudrait  pas  lui 
faire  dire  plus  qu'un  tel  échantillon  pourrait  dire  à 
un  commerçant  de  la  catégorie  à  laquelle  appartient 
l'acheteur,  montrant  le  soin  et  la  diligence  conve- 
nables, et  examinant  l'échantillon  de  la  manière  or- 
dinaire et  avec  les  connaissances  que  possèdent  les 
commerçants  de  même  catégorie,  à  l'époque.  Il  n'est 
pas  douteux  que  l'on  pourrait  faire  dire  beaucoup 
plus  à  l'échantillon.  Mis  en  pièces  et  examiné  avec  les 
moyens  exceptionnels  que  le  soupçon  ou  une  analyse 
curieuse  peuvent  suggérer,  il  n'est  pas  douteux  qu'il 
pourrait  révéler  tous  les  secrets  de  sa  constitution. 
Mais  ce  n'est  pas  de  cette  manière  que  les  alTaires  se 
font  en  ce  pays  {h).  » 

if)  Le  lieu  de  la  tradition  est,  ■prima  facie,  le  lieu  de  l'examen  : 
Perkina  v.  Bell  (1893),  1  A.  B.  193. 
{g)  S.  G.  A.,  art.  J5  (1). 
{h)  Lord  Macnaghten,  dans   Drummond  v.  Van  Incjen,  12,  App. 
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Garanties.  —  Une  garantie  [ivarranty)  comme  une 
condition  [condition)^  peut  être  expresse  ou  implicite. 
Si  elle  est  expresse,  elle  peut  être  faite  dan?  le  temps 
même  de  la  conclusion  du  contrat  de  vente,  ou  après, 
sous  cette  réserve  que,  si  la  garantie  est  passée  après 
la  conclusion  du  contrat,  elle  constitue  par  elle- 
même  un  contrat,  et  doit,  ou  bien  être  scellée,  ou 
bien  être  donnée  contre  un  juste  équivalent  '\i).  Si  le 
contrat  lui-même  est  porté  par  écrit,  une  déclara- 
tion, tendant  à  valoir  garantie,  et  faite  dans  le  même 
temps,  ne  peut  être  prouvée  que  par  écrit  (A). 

Les  garanties  implicites  sont  l'exception,  la  règle 
étant  caveat  emptor.  Et  même,  quand  les  garanties 
sont  sous-entendues  par  la  loi^  leur  application  im- 
plicite (comme  dans  le  cas  d'une  condition)peut  être 
écartée  par  l'usage  du  commerce  ou  la  convention 
des  parties  (/)  et  toute  garantie  expresse  en  contra- 
diction avec  une  garantie  implicite  annihile  cette 
dernière  (jn). 

Les  garanties  implicites  d'après  les  dispositions  du 
S. G. A.,  1893,  sont  les  suivantes: — (i.)  Garantie  fm- 
plicite  que  l'acheteur  aura  libre  et  tranquille  posses- 
sion des  marchandises  (;?)  ;  (ii.)  Garantie  implicite 
que  les  marchandises  sont  libres  de  toute  charge 
(charge,  dette  atîectant  réellement  un  bien)  ou  servi- 
Cas.,  à  la  p.  297,  voir  aussi  HeilbiUt  v.  Hicki^on,  L.  H.  7,  C.  P. 
438. 

(i)  Roscorla  v.  Thomas,  3,  Q.  B.  234. 

(A)  Harnor  v.  Graves,  15,  C.  B.  667.  Cette  décision  ne  supprime 
point  le  droit  que  l'acheleur  pourrait  avoir,  d'obtenir  des  dom- 
mages-inlérêis  pour  fraude,  ou  de  résoudre  le  contrat. 

(/)  S.  G.  A.,  art.  55. 

(m)  Ibid.,  art.  14  (4). 

(u)  S.  G.  A.,  art.  12(2). 
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tudes  {incumbrance)  en  faveur  d'un  tiers;,  non  dé- 
clarées à  l'acheteur  ou  connus  de  lui  avant  la  décla- 
ration du  contrat  (r/). 

En  vertu  d'autres  Acls  encore,  d'autres  garanties 
sont  rendues  implicites.  Parmi  eux,  est  à  noter  le 
Merchandise  Marks  ^c/5,1887,  lequel  dans  l'article  17 
dispose  que  :  «  dans  la  vente  ou  dans  le  contrat  pour 
la  vente  do  marchandises  quelconques,  sur  lesquelles 
une  irade  mark,  ou  une  mark,  ou  une  trade  descrip- 
tion ont  été  appliquées,  le  vendeur  est  contraint  de 
garantir  que  la  marque  est  une  véritable  trade  mark 
et  non  une  marque  imitée  ou  faussement  appliquée, 
ou  que  la  trade  description  n'est  pas  une  fausse  trade 
description  dans  le  sens  de  cet  Act,  à  moins  que  le 
contraire  ne  soit  stipulé  dans  quelque  écrit  signé  par 
le  vendeur  ou  en  son  nom  et  délivré  dans  le  temps 
de  la  vente  ou  du  contrat  à  l'acheteur  et  accepté  par 
lui  ».  Parmi  d'autres  statuts  prévoyant  des  garanties 
implicites  en  ce  qui  concerne  certaines  catégories 
de  marchandises,  sont  le  Anchors  and  Ckiain  Caljles 
Act,  1899,  article  2,  et  le  Fertiliser  s  and  Feeding 
Stiifjs  Act,  1893,  articles  1  et  2. 

Indépendamment  de  toute  garantie,  celui  qui 
vend  des  marchandises  qu'il  sait  être  dangereuses, 
aie  devoir,  dans  le  cas  où  l'acheteur  pourrait  être  pré- 
sumé ignorer  le  danger,  de  l'avertir  que  des  soins 
spéciaux  sont  nécessaires.  S'il  n'agit  point  ainsi,  le 
vendeur  sera  tenu  de  dommages-intérêts  en  cas  de 
préjudice  [oo). 

Les  sanctions  de  la  violation  d'une  garantie  et  de 
la  violation  d'une  condition  sont  mentionnées  deux 
pages  plus  loin. 

(o)S.  G.  A.,  art.  i2  (3). 

(oo)  Clarke  v.  Army  and  Navij,  etc.,  Society    (1903),  ^  K.  B.  155. 
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Droits  à  raison  de  la  violation  du  contrat  (//). 
Actic?i  pour  dé  fout  de  délivrance.  —  Quand  la  pro- 
priété des  marchandises  n'est  pas  transmise  à  l'ache- 
teur {q),  la  sanction  à  laquelle  il  a  droit  à  raison  de 
la  non  délivrance  est  une  action  en  dommages-inté- 
rêts, et  l'indemnité  sera  égale  au  montant  évalué  du 
préjudice  résultant  directement  et  naturellement, 
dans  des  circonstances  ordinaires^  de  la  violation  du 
contrat  par  le  vendeur  (r).  Lorsqu'il  y  a  un  marché 
dont  les  cours  sont  établis  pour  les  marchandises  en 
question,  l'acheteur  est  prima  facie  fondé  à  recouvrer 
la  différence  entre  le  prix  du  contrat  et  le  prix  du 
cours  du  marché  à  l'époque  où  elles  auraient  dû  être 
délivrées,  ou,  si  un  terme  n'était  pas  fixé,  à  l'époque 
où  la  délivrance  a  été  refusée  {s).  Si  la  propriété  des 
marchandises  a  été  transmise,  l'acheteur  peut  agir 
en  cas  de  rétention  fautive,  et  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts en  cas  de  préjudice  soulîert  par  suite 
de  la  détérioration  du  cliattel  (meuble).  L'acheteur  ne 
peut  réclamer  de  réparation  pour  un  préjudice  extra- 
ordinaire à  moins  que  l'autre  partie  n'eut  connais- 
sance des  faits  spéciaux  entraînant  ce  préjudice  ex- 
traordinaire à  la  suite  du  manquement  dans  la  déli- 
vrance (/).  Dans  le  cas  Home,  v.  the  Midland  Rail 
Co[u),  le  demandeur  devait  exécuter  une  livraison,  et 
il  devait  pour  cela,  s'il  avait  complètement  exécuté 

[p)  Voir  les  remarques  sur  la  violation  de  contrat,  supra,  p.  61 
et  suivantes,  qui  sont  dans  l'ensembie  applicables  à  cette  ma- 
tière. 

(ç)  Voir  post.,  Transport  de  la  propriété. 

{)')  S.  G.  A.,  art.  51  (1),  (2). 

(s)  Ibid.,  art.  51  (3), 

(0  Corif  V.  Thames  Iroiiworks    to,  L.  R.  3,  Q.  B.  181. 

(m)  L.  R.  86,  P.  131.  Ce  n'était  pas  un  cas  de  vente,  mais  les 
mêmes  principes  s'appliquent. 
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au  jour  fixé,  recevoir  un  prix  exceptionnel  ;  il  donna 
avis  aux  défendeurs  que  les  marchandises  devaient 
rester  en  ses  mains  si  elles  n'étaient  pas  livrées  par  lui 
un  certain  jour  fixé,  mais  il  ne  les  informa  pas  qu'il  y 
avait  quelque  chose  d'exceptionnel  dans  la  nature  de 
son  contrat;  par  la  faute  des  défendeurs,  les  marchan- 
dises ne  furent  pas  livrées,   et  il  fut  décidé  que  le 
montant  des  dommages-intérêts  était  celui  du  pré- 
judice ordinaire  et  non  celui  du  préjudice  extraor- 
dinaire. Mais  si  le  vendeur   manque  à  délivrer  en 
conformité  avec  les  clauses  du  contrat,  des  marchan- 
dises qu'il  sait  destinées  à  soutenir  un  sous-contrat, 
et  que  l'acheteur  se  trouve  dès  lors  dans  l'impossi- 
bilité de  fournir  lui-même  les  mêmes  marchandises, 
ce   dernier  est  fondé  à  recouvrer  du   vendeur  les 
frais,  etc.  de  défense  raisonnable  à  l'action  dirigée 
contre  lui  par  le  sous-acheteur  (.r). 

Si  le  vendeur  est  décidé  à  ne  pas  livrer,  l'acheteur 
peut  intenter  son  action  sans  attendre  le  temps  fixé 
pour  la  délivrance  (y).  Si  la  convention  prévoyait 
des  livraisons  successives,  échelonnées,  devant  don- 
ner lieu  à  autant  de  paiements  séparés,  et  si  le  ven- 
deur manque  à  fournir  une  ou  plusieurs  livraisons, 
c'est  une  question  à  résoudre  dans  chaque  cas  d'après 
les  termes  du  contrat  que  celle  de  savoir  si  l'acheteur 
est  fondé  à  répudier  le  contrat  ou  s'il  a  simplement 
un  droit  à  dommages-intérêts  {:■). 

Exécution  en  nature.  —  Quand  cela  paraît  convo- 
la) il^m  V.  Greal  Western  Colliery   C*  (18'J9),    1,  Q.   B.  413; 
voir  aussi  Hammond  v.  Bussey,  20,  Q.   B.  D.  79,  où  l'acheteur  re-       -l 
couvra    semblables    dommages-intérêts     pour     qualité     défec- 
tueuse. 
((/)  Stiprn,  pp.  84  el  suivantes. 
{z}   Ibid.,  art.  31  (2)  el  voir  supra,  pp.  80-83. 
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nable  et  sur  la  demande  de  l'acheteur,  la  Cour  peut 
ordonner  l'exécution  en  nd^inve  {spécifie  performance) 
du  contrat  tendant  à  la  livraison  de  corps  certains 
{spécifie  goods,  marchandises  spécifiées)  ;  la  déci- 
sion à  cet  effet  doit  être  non  conditionnelle  ou  sous 
tels  termes  et  conditions  quant  aux  dommages-inté- 
rêts, paiement  du  prix,  ou  autres,  qui  paraîtront 
justes  à  la  Cour  \a). 

Violation  dune  condition.  —  A  moins  que  l'ache- 
teur n'ait  renoncé  à  la  condition,  la  violation  de  la 
condition  lui  donne  le  droit,  ou  bien  de  résoudre  le 
contrat,  ou  bien  à  son  choix  de  traiter  la  violation  de 
condition  comme  une  violation  de  garantie  et  d'agir 
en  dommages-intérêts  (Jj).  Mais  dans  deux  cas  la  vio- 
lation de  condition  doit  être  traitée  comme  violation 
de  garantie,  pourvu  qu'une  clause  expresse  ou  im- 
plicite du  contrat  ne  dise  pas  le  contraire,  savoir  :  (  i.) 
si  le  contrat  n'est  pas  divisible  et  que  l'acheteur  ait 
accepté  les  marchandises  ou  une  partie  des  mar- 
chandises ;  ou  (ii.)  si  le  contrat  a  pour  objet  des  mar- 
chandises spécifiées  (corps  certains)  dont  la  pro- 
priété a  été  transmise  à  l'acheteur  (c). 

Violation  d'une  garantie  [d).  —  L'acheteur  ne  peut 
en  se  fondant  sur  une  telle  violation  résoudre  le  con- 
trat, mais  il  peut  (i.)  opposer  la  violation  de  garantie 
en  diminution  ou  en  acquît  du  prix,  et  (ii.;  il  peut 
intenter  contre  le  vendeur  une  action  et  demander 
des  dommages-intérêts  pour  garantie.  Dans  le  cas 
de  la  violation  d'une  garantie  de  qualité,  prima  facie 


(a)  S.  G.  A.,  an.  52. 
{h)  Ibid.,  &rL  11  (1). 

[c)  S.  G.  A.,  art.  11  (c). 

(d)  IbicL,  art.  53. 
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le  montant  des  domnfiages-intérêts  est  égal  à  la  diffé- 
rence entre  la  valeur  des  marchandises  à  l'époque 
de  la  délivrance  à  l'acheteur  et  la  valeur  qu'elles 
auraient  eue  si  elles  avaient  répondu  à  la  ga- 
rantie. 

(ii.)  Droits  du  vendeur. 

Le  vendeur  a   le   droit  d'être    payé  (>),   et  il  a  le 
droit  d'obtenir  l'acceptation  des  marchandises   (/), 
sous  cette  réserve  toutefois   que  l'acheteur  qui  n'au- 
rait pas    préalablement  examiné  les  marchandises 
n'est  pas  tenu  de  les  accepter,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
mis  à  même,  dans  des  conditions  raisonnables,  de  les 
examiner  et  de  voir  si  elles  sont  conformes  aux  pré- 
visions du  contrat  {(/).  Un  acheteur  accepte  les  mar- 
chandises, quand  ou  bien  (i.)  il  fait  savoir  au  ven- 
deur qu'il  les  accepte,  ou  bien  (ii.)  quand,  après  qu'il 
a  reçu  livraison    des    marchandises,   il    accomplit 
quelque  acte  relativement  aux  marchandises  qui  soit 
en  contradiction  avec   la   propriété    du   vendeur,  ou 
(iii.)  quand,  au  delà  d'un  temps  raisonnable,  il  retient 
les  marchandises  sans  notifier  au  vendeur  qu'il  ne 
les  accepte  pas  (h).  Normalement  un  vendeur  ne  peut 
contraindre  l'acheteur  à  lui  retourner  les   marchan- 
dises rejetées  ;  il  a  seulement  le  droit  d'être  avisé  de 
la  non-acceptation  {rejection)  [i).  D'autre  part,  si  le 
contrat  est  rompu  par  l'acheteur,  le  vendeur  acquiert 

[e]  Voir  «  Paiement  »  supra,  p.  66. 

(/■)  L'  «  acceptation  »  des  obligations  du  contrat,  art.  4  [s-ipra, 
pp.  133-140),  n'est  pas  la  même  chose  que  1'  c  acceptation  »  qui 
oblige  l'acheteur  à  garder  les  marchandises. 

(g)  S.  G.  A.,  art.  3i. 

(/()  Ibid.,  art.  35. 

{i)Ibid.,  art.  36. 
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d'autres  droits —  savoir,  le  droit  d'intenter  une  ac- 
tion contre  l'acheteur,  et  dans  certains  cas  des  droits 
contre  les  marchandises. 

(a)  Actions  contre  f  acheteur. 
Si  la  propriété  des  marchandises  a  été  transmise  à 
l'acheteur  {k),  le  vendeur  peut,  en  cas  de  retard  de 
l'acheteur  à  payer,  agir  en  paiement  du  prix  (/),  ou 
en  cas  où  l'acheteur  néglige  ou  refuse  d'accepter  les 
marchandises,  il  peut  agir  en  dommages-intérêts 
pour  refus  d'acceptation  des  marchandises  {m).  Si 
la  propriété  des  marchandises  n'a  pas  été  acquise  à 
l'acheteur^  l'action  qui  ordinairement  convient  est 
une  action  pour  non-acceptation  [ni).  A  cette  der- 
nière règle,  il  y  a  une  exception  —  à  savoir  que  si 
le  prix  est  payable  un  jour  déterminé,  indépendam- 
ment de  la  livraison,  et  si  l'acheteur  néglige  à  tort  ou 
refuse  de  payer  le  prix,  le  vendeur  peut  agir  en 
paiementduprix,  quoique  la  propriété  des  marchan- 
dises n'ait  pas  été  transmise  et  que  l'individualisa- 
tion des  marchandises  n'ait  point  été  opérée  con- 
formément au  contrat  {n).  Les  dommages-intérêts 
pour  non-acceptation  sont  équivalents  au  préjudice 
qui  résulte  directement  et  naturellement,  dans  les 
circonstances  normales,  de  la  violation,  et  quand  il 
y  a  un  marché  dont  le  cours  est  connu  pour  les 
marchandises  en  question,  le  montant  des  dommages- 
intérêts  doit, /?r/;?2a/«c<>,  être  établi  par  la  difîérence 
entre  le  prix  du  contrat  et  le  prix  du  marché  ou 


{k)  Infra,  Transport  de  la  propriété. 
(/)  S.  G.  A.,  art.  49  (1). 
(m)  Ibid.,  art.  50  (1). 
(n)  Ibid.,  art.  49  (2). 
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prix  courant  à   l'époque  à  laquelle   les    marchan- 
dises auraient  dû  être  acceptées  (ol. 

Quand  le  vendeur  est  prêt  à  délivrer  les  marchan- 
dises et  requiert  l'acheteur  de  prendre  livraison, 
si  l'acheteur,  dans  un  délai  raisonnable  {reason- 
nablé)  à  dater  de  cet  avis,  ne  prend  pas  la  livraison 
des  marchandises,  il  est  tenu  vis-à-vis  du  vendeur 
de  réparer  tout  le  préjudice  qui  serait  occasionné 
par  sa  négligence  à  prendre  livraison,  ou  son  refus, 
et  il  est  également  tenu  à  l'indemniser  dans  une 
mesure  reasonnable  pour  le  soin  et  la  garde  des  mar- 
chandises {p). 

Dans  le  cas  où  le  contrat  comporte  des  livraisons 
successives,  le  refus  d'accepter  ou  de  payer  l'une  ou 
plusieurs  des  livraisons  partielles  autorise  le  vendeur 
à  traiter  le  contrat  comme  résolu,  et  à  agir  comme 
dans  le  cas  de  violation  totale  {total  breacli)  ou  lui 
donne  le  droit  d'agir  seulement  en  dommages-intérêts 
pour  le  préjudice  découlant  du  manquement  parti- 
culier. Le  droit  du  vendeur  à  cet  égard  dépend  du 
contrat  dans  chaque  cas  particulier  {q). 

(b)  Droits  contre  les  marchandises. 

Les  droits  d'un  «  vendeur  non  payé  »  {r)  sur  les 

(o)  Ibid.,  art.  50. 

{p)  Ibid.,  art.  37. 

\q)  Ibid.,  art.  31  (2). 

[r)  Un  vendeur  «  non  payé  »  {unpaid)  est,  dans  lo  sens  que 
comporte  la  présente  matière,  celui  à  qui  la  totalité  du  prix  n'a 
été  ni  payée,  ni  offerte,  ou  celui  qui  a  été  payé  conditionnelle- 
ment  au  moyen  d'un  efTet  négociable  lorsque  cet  effet  a  été  ulté- 
rieurement refusé  {diskonoured]  :  S.  G.  A.,  art.  38(1).  Un  «  ven- 
deur »  {seller),  c'est  dans  le  sens  que  comporte  ce  chapitre,  toute 
personne  dans  la  situation  d'un  vendeur,  par  exemple  l'agent 
d'un  vendeur  à  qui  le  connaissemeut  a  été  endossé  :  S.  (i.  A., 
art.  38  (2). 
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marchandises  sont  (i.)  un  lien  (privilège,  droit  de  ré- 
tention) ;  (ii.)  le  stoppage  in  transitif  (droit  d'arrêt  ou 
saisie  en  cours  de  route). 

Le /^>;/ est  le  droit  qui  appartient  à  un  créancier 
de  retenir  les  marchandises  dont  il  a  la  possession, 
et  non  la  propriété,  lorsque  le  prix  ne  lui  a  pas  été 
payé  (.s).  Si  la  propriété  des  marchandises  n'est  pas 
transmise  à  l'acheteur,  le  vendeur  non  payé  n'a  pas 
un  droit  de  lien,  mais  un  droit  de  retarder  la  livrai- 
son, analogue  et  de  même  étendue  que  le  privilège 
ou  droit  de  rétention  proprement  dit  (lien)  (/). 

Le  vendeur  non  payé  peut  retenir  la  possession 
des  marchandises  jusqu'au  paiement  du  prix  ou 
jusqu'à  l'offre  de  paiement,  dans  les  cas  suivants,  sa- 
voir —  (i.)  lorsque  les  marchandises  ont  été  vendues 
sans  aucune  concession  d'un  délai  de  paiement;  (ii). 
lorsque  les  marchandises  ont  été  vendues  à  crédit 
mais  que  le  terme  du  crédit  est  expiré  ;  (iii.)  lorsque 
l'acheteurdevientinsolvable  {ii),  c'est-à-dire  lorsqu'il 
cesse  de  payer  régulièrement  ses  dettes  ou  lorsqu'il 
est  dans  l'impossibilité  de  payer  ses  dettes  lorsque 
viendra  l'échéance  {x).  Si  les  marchandises  ont  été 
partiellement  délivrées,  le  vendeur  non  payé  peut 
exercer  son  droit  de  rétention  sur  le  restant,  à  moins 
que  la  livraison  partielle  ne  se  soit  produite  dans  de 
telles  circonstances  qu'elle  manifeste  une  convention 
de  renonciation  au  droit  de  rétention  {y).  11  a  été  dé- 
cidé que  si  le  vendeur   viole  le  contrat,    alors  que 


(s)  s.  G.  A.,  art.  39  (1)  et  voir  Infra,  S'^  Part.  Lien, 
(i)  Ibid.,  art.  39  (2), 
(m)  Ibid.,  art.  41. 
(x)  Ibid.,  art.  62. 
(y)  Ibid.,  art.  42. 
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l'acheteur  est  solvable,  il  ne  sera  pas  moins  fondé  à 
retenir  les  marchandises  si  l'acheteur  devient  ulté- 
rieurement insolvable  {:■). 

Le  droit  de  rétention  (liefi)  est  perdu  si  (i.)  le  ven- 
deur délivre  les  marchandises  à  un  voiturier  ou  autre 
dépositaire  pour  être  transporté  à  l'acheteur  et  ce 
sans  réserver  son  droit  de  disposition  ;  ou  (ii.)  si 
l'acheteur  ou  son  agent  entre  légalement  en  posses- 
sion des  marchandises  :  ou  (iii.)  si  l'acheteur  aban- 
donne son  privilège  (lie?î)  (a). 

Le  stoppage  in  Iranntu  (l'arrêt  ou  saisie-revendi- 
cation en  cours  de  route)  diiïère  surtout  du  lien  sur 
deux  points:  (i.)  on  ne  peut  l'exercer  que  lorsque 
l'acheteur  est  insolvable  ;  et  (ii.)  que  lorsque  les  mar- 
chandises ne  sont  plus  en  la  possession  du  vendeur. 
C'est  le  droit  conféré  au  vendeur  impayé,  qui  s'est 
démuni  des  marchandises,  de  les  arrêter,  en  cas  d'in- 
solvabilité de  l'acheteur,  avant  qu'elles  ne  soient  en- 
trées dans  la  possession  réelle  ou  fictive  {conatruclive) 
de  l'acheteur,  et  d'en  reprendre  possession  jusqu'à  ce 
qu'elles  soient  payées,  de  façon  à  se  replacer  dans  la 
même  situation  que  s'il  ne  s'en  était  pas  séparé  ib). 

Le  résultat  général  de  Tarrêt  (stoppage)  est  de  res- 
tituer au  vendeur  le  droit  de  possession,  de  le  placer, 
en  fait,  dans  une  situation  semblable  à  celle  qu'il 
avait  perdue  en  se  dépouillant  des  marchandises.  La 
vente  n'est  pas  rescindée  par  là  {c).  «  Si,  par  exemple, 
le  vendeur  originaire  vend  alors  qu'il  ne  le  devrait 


(z)  Voir  Valpij  v.  Oakeley,  16,  Q.  B.  94L 
(a)  S.  G.  A.,  art.  i3. 
(6)  Ibid.,  art.  44. 

(c)  Ibid.,  art.  48  (I)  ;  et  voir  les  notes  de  Lickbarroov:  v.  Mason, 
1  Sm.  L.  C.(10e  édit.),  G74. 


DROITS   DU    VENDEUR  161 

pas,  on  peut  lui  intenter  (les  aciieteurs)  uii'û  action- 
spéciale  pour  le  préjudice  causé  par  cette  vente  in- 
justifiée, et  obtenir  contre  lui  une  indemnité,  à  con- 
currence de  ce  préjudice  ;  mais  les  acheteurs  ne  sau- 
raient soutenir  aucune  action  où  le  droit  de  propriété 
et  le  droit  de  possession  sont  tous  deux  requis,  à 
moins  qu'ils  ne  possèdent  ces  deux  droits  (c/j.  » 

Ce  droit  est  plus  qu'un  simple  lien;  ft  il  naît  de  la 
propriété  et  du  domaine  (domi/non)  originaires  du 
vendeur...  Si  la  marchandise  est  vendue  à  crédit,  et 
qu'on  ne  soit  convenu  de  rien  sur  le  moment  de  la 
tradition  des  marchandises,  l'acquéreur  a  droit  im- 
médiatement à  la  possession,  et  le  droit  de  possession 
et  le  droit  de  propriété  lui  sont  aussitôt  donnés  ;  mais 
son  droit  à  la  possession  n'est  pas  absolu,  étant  sus- 
ceptible d'être  aboli  s'il  devient  insolvable  avant 
d'entrer  en  possession,  x  Le  droit  du  vendeur  est 
supérieur  même  à  celui  d'un  «  créancier  muni  d'un 
jugement  »  qui  aurait  saisi  les  marchandises  {e). 

On  ne  peut  exercer  ce  droit  qu'à  l'encontre  d'un 
débiteur  insolvable  ;  l'insolvabilité  étant  une  question 
à  déterminer  d'après  les  faits  (/).  Le  vendeur  peut 
prendre  l'occasion  aux  cheveux,  et  arrêter  la  mar- 
chandise avant  l'insolvabilité  réelle  ;  mais  si,  à  la  fin 
du  voyage,  ou  bien  à  la  date  où  la  tradition  est  due, 
l'acheteur  se  trouve  solvable,  le  vendeur  doit  délivrer 
et  peut  au-delà  être  responsable  des  frais  (g). 

C'est  seulement  dans  le  transit  [transitus)  que  ce 
droit  de  saisie-revendication  existe;  il  est  donc  im- 

[d]  Bayley,  J.  dans  Bloxam,  v.  Sanders,  4  B.  et  G.  941. 

(e)  Smillh  V.  Goss,  1  Camp.  282. 

(/)  L'insolvabilité  est  définie,  deux  pages  plus  haut. 
{g}  The  Constantia,  6  Rod.  Ad.  R.  321. 

STEVENS  il 
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portant  de  définir  à  quel  moment  le  «  transit  »  com- 
mence et  à  quel  moment  il  finit.  L'Act  dispose  que 
les  marchandises  seront  considérées  être  in  transilu 
du  moment  où  elles  sont  livrées  à  un  voiturier  ou 
autre  dépositaire  dans  le  but  de  les  faire  pRrvenir  à 
l'acheteur,  jusqu'à  ce  que  l'acheteur  ou  son  manda- 
taire fondé  à  cela,  en  prenne  livraison  audit  voiturier 
ou  autre  dépositaire  [II). 

Dans  tous  les  cas  il  faut  qu'il  y  ait  enquête  sur  les 
faits  particuliers  ;  car  la  question  porte  en  réalité  sur 
l'intention  des  parties  {ï)  ;  exemple  : 

Marchandises  délivrées  à  un  voiturier  r/îid  (en  qua- 
lité de)  voiturier  —  le  transit  continue. 

Marchandises  délivrées  à  un  voiturier  qiiâ  entre- 
poseur {wharehousema?i)   pour  l'acheteur 

—  le  transit  prend  fin.  Mais  non  jusqu'à 
ce  que  le  voiturier  donne  avisa  l'acheteur 
ou  à  son  mandataire  qu'il  détient  en  son 
nom  (k). 

Marchandises  délivréesau  domestique  de  l'acheteur 

—  le  transit  prend  fin. 
Marchandises  délivrées  au  capitaine  du  navire  de 

l'acheteur  —  le  transit  prend  fin.  Si  les 
marchandises  sont  délivrées  à  un  navire 
affrété  par  l'acheteur,  c'est  une  question 
qui  dépend  des  faits  de  chaque  cas  parti- 
culier que  celle  de  savoir  si  elles  sont  en 
la  possession  du  capitaine  en  tant  que  voi- 
turier, ou  mandataire  de  l'acheteur  (/). 

{h)  S.  G.  A.,  art.  45  (1). 

(i)  Voir  les  remarques  de  Jessel,  M.  R.,  dans  le  cas  Merchant 
Banking  Co.,  v.  Phénix  Bessemer  Steel  Co.,  5  Ch.  D.  205,  219  ;  et 
de  Matthew,  J.,  dans  Bethell,  v.  Clark,  19,  Q.  B.  D.  558, 

(A-)  S.  G.  A.,  art.  45(3). 

((/)  Ibid.,  art.  45  (5). 
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L'acheteur  prend  possession  des  marchandises' et 
les  enlève  au  voiturier  (m),  même  contre 
le  gré  du  voiturier,  et  avant  qu'on  arrive 
à  destination  (?i)  —  le  transit  prend  tîn. 
Le  voiturier  ou  le  dépositaire  refuse  à  tort  de  déli- 
vrer les  marchandises  à  l'acheteur  ou  à 
son  mandataire  fondé  à  en  prendre  livrai- 
son —  le  transit  prend  fin  (o). 
Si  l'acheteur  ou  son  mandataire  fondé  à  cela  prend 
possession  d'une  partie  des  marchandises, 
les  circonstances  étant  de  nature  à   dé- 
montrer chez   le   vendeur   l'intention  de 
garder  le  reste,   le  droit  de  stoppage  in 
transilii  subsiste  quant  à  ces  dernières  ;  si 
les  circonstances  sont  de  nature  à  démon- 
trer l'existence  d'une  convention  d'aban- 
donner la  possession  du  reste,  le  droit  de 
saisie  revendication  a  disparu  {p). 
Il  s'élève  ici  deux  autres  questions.  En  quoi  con- 
-siste  une  prise  de  possession  suffisante?  et  qu'est-ce 
qu'une  destination? 

L'acheteur,  suivant  certaine  conception  de  la  pos- 
session fictive  [co/istrifctive),  la  possède  dès  que  la  mar- 
cliandise  a  été  livrée  au  voiturier  pubVic  [common  car- 
rier), ou  à  un  voiturier  spécial  désigné  par  lui  ;  mais 
si  c'est  là  une  possession,  elle  n'est  pas  de  nature  à 
supprimer  (/o  defeat)  le  droit  de  stoppage.  Pour  cela 
il  faut  qu'il  y  ait  possession,  réelle  ou  «  une  autre 
espèce  de  possession  fictive  de  l'acquéreur  —  id  est, 

(m)  S.  G.  A,,  arl.  45  (2). 

(«)  London  and  Norlk  Western  Ilail  Co.,  v.  Bartktt,  ~,  H.  et  N., 
400;  31,  L.  J.  Exch.,  92. 
{o)  S.  G.  A.,  art.  45  (G), 
(/))  Ibid.  art.  45  (7). 
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lorsque  les  marchandises  ont  été  délivrées  par  le  voi- 
turier  et  sont  arrivées  aux  mains  d'un  mandataire 
{agent)  de  l'acquéreur  pour  y  être  tenues  à  sa  dispo- 
sition [q]  ». 

La  possession  réelle  ne  soulève  aucune  difficulté^ 
mais  il  est  souvent  difficile  d'établir  si  une  délivrance 
est  de  nature  à  donner  à  l'acheteur  une  possession 
fictive.  Quand  la  délivrance  équivaut  à  une  réception 
réelle  aux  termes  de  l'art.  4,  S.  G.  A.,  elle  engendrera 
cette  possession.  Nous  en  avons  un  cas  faisant  juris- 
prudence dans  le  cas  Whiteliead  v.  Anderson  \r);  le 
syndic  (assignée)  de  l'acheteur  en  faillite  se  rendit  à 
bord  d'un  navire  sur  lequel  des  bois  de  construction 
étaient  chargés  pour  l'acheteur;  il  les  loucha  et  dé- 
clara au  capitaine  qu'il  était  là  pour  prendre  posses- 
sion de  la  cargaison  ;  mais  le  capitaine  ne  consentit 
pas  à  les  détenir  à  ces  conditions.  11  fut  statué  qu'il 
n'était  pas  survenu  chez  l'acheteur  de  possession 
fictive  et  que  le  droit  de  saisie-revendication  ne  ces- 
sait pas  d'exister.  Et,  en  règle  générale,  si  le  voituriei' 
ne  se  transforme  pas  en  un  agent  du  destinataire» 
lui  devant  plus  que  les  devoirs  d'un  simple  voiturier, 
il  ne  saurait  acquérir  de  possession  pour  le  dit  desti- 
nataire. Si  pourtant  il  devient,  de  son  propre  con- 
sentement, l'entreposeur  du  destinataire,  il  peut 
acquérir  cette  possession. 

11  n'est  pas  difficile  de  dire  à  quel  moment  la  mar- 
chandise est  arrivée  à  destination  lorsqu'elle  est  en- 
voyée directement  de  chez  l'expéditeur  {consignor)^ 
chez  le  destinataire  {consignée^  ;  mais  il  y  a  plus  d'in- 

{q)  Brett,  L.  J.,  dans  le  cas  Kendall,  v.  Marshall,  11.  Q.  B.  D.,. 
356,  364. 

(r)  9  M.  et  W.  518. 
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certitude  lorsque  la  marchandise,  sans  avoir  encore 
atteint  le  point  extrême,  est  arrivée  en  un  lieu  de  sé- 
jour intermédiaire.— Par  exemple:  A.  envoie àLondres 
des  marchandises  à  expédier  à  Hambourg  ;  la  desti- 
nation est-elle  Londres  ou  Hambourg?  Dans  le  cas 
Bi.xon  V.  Baldiven  (s),  lord  Ellenborough  établit 
que  :  «  Les  marchandises  ont  atteint  le  terme  de  leur 
voyage,  quand  elles  attendent  de  Lacquéreur  de  nou- 
veaux ordres  pour  être  remises  en  route,  pour  rece- 
voir une  autre  destination  qui  soit  en  elle-même  une 
«  destination  »  [subslanlive  destination),  et  que, sans  de 
tels  ordres,  elles  resteraient  stationnaires.  »  Et  c'était 
cela  qu'il  considérait  comme  marquant  la  fm  du 
transit  {Iransitiis).  Quelques  cas  récents  éclairent  ce 
point  et  viennent  à  l'appui  de  la  règle  ci-dessus. 
Dans  le  cas  Ex  parte  Miles  (t),  un  agent  résidant  en 
Angleterre  avait  acheté  des  marchandises  pour  une 
maison  de  la  Jamaïque,  les  vendeurs  étant  informés 
de  la  nationalité  de  la  maison  {firm).  L'agent  demanda 
aux  vendeurs  d'envoyer  les  marchandises  à  certains 
commissionnaires  (agents)  maritimes  de  Southamp- 
ton  pour  être  embarquées  sur  certain  navire  ;  ce  qui 
fut  fait.  Les  renseignements  pour  l'acquit  de  douane 
[clearance)  furent  envoyés  et  les  vendeurs  deman- 
dèrent aux  commissionnaires  maritimes  «  d'expédier 
suivant  les  ordres  »  (to  forvard  as  directed)  ;  mais  le 
nom  du  destinataire  et  la  destination  furent  commu- 
niqués, non  par  les  vendeurs,  mais  par  l'agent  de 
l'acheteur,  et  les  connaissements  représentaient  ce 
dernier  comme  l'expéditeur.  La  Cour  statua,  au  moins 
en  ce  qui  concernait  le  droit  de  saisie-revendication 

(4)  J.  East,  175,  186. 
(0  15  Q.  B.  D.,  39. 
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du  vendeur,  que  le  transitus  finissait  à  Southamplon. 
Brett,  M.R..  décida  :  «Dans  cette  question  de  pratique 
commerciale  il    est  impossible  de  prétendre  que  les 
commissionnaires  auraient  pu  expédier  les  marchan- 
dises à  la  Jamaïque  sans  recevoir  de  nouveaux  ordres 
quant  à  la  personne  à  qui  ils  devaient  les  expédier. 
Ils  devaient  recevoir  des  acheteurs  des  instructions 
quant  à  la  personne  à  qui  ils  devaient  les  expédier, 
et  les  acquéreurs  devaient  leur  communiquer   une 
autre  destination  finale  {substanlive  destination,  (des- 
tination ayant  par  elle-même  le  caractère  de  desti- 
nation). Ce  cas  me  semble  donc  ressortir  au  cas  Dixon 
V.   Balchcen  {u).  »  De  même  dans  le  cas  Kendal  v. 
Marshall  {x,  il  a  été  décidé  que  lorsque  les  marchan- 
dises sont   envoyées  par   un   vendeur  impayé   à  un 
commissionnaire  expéditeur  (/b^v/v/rt////^  agent),  qui 
est  informé  par  l'acheteur  de  la  destination  ultérieure, 
le  droit  de  stoppage  s'éteint  lorsqu'elles  parviennent 
au  commissionnaire  expéditeur.  D'autre  part,  dans  le 
cas  Betliell  v.  Clark  (g)  les  acquéreurs  avaient  acheté 
des  marchandises   aux  vendeurs  résidant  à  Volver- 
hampton,  et  leur  envoyèrent  l'ordre  d'expédition  sui- 
vant :  «  Veuillez  consigner  les  100  hhds  {/togsheadSy 
mes.  de  capacité)  de  holloiv-ware  au  Darling  DownSy 
en  partance  pour  Melbourne,  en  chargement  dans  les 
Docks  des  Indes  Orientale.^.  A  partir  de  suite.  »  Les 
acheteurs  devinrent  insolvables  et  les  vendeurs  sai- 
sirent la  marchandise;   mais  pas  avant  qu'elle  fui 
passée  à  bord  du  Darling  Doiims.  On  se  posa  alors  la 
question  :  le  transit  avait-il  pris  fin?  et  les  Cours  dé- 

(m)  Supra  ;el  voir  Valpy  v.  Gibson,  4  G.  B.  837. 

{x)  11  Q.  B.  D.  356. 

[y]  19  0.  B.  D.,  553,  etQ.  B.  D.,  615 
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cidèrent  «  Non  »  à  runanimité  ;  lord  Esiier,  M.  R» 
étal)lissant  ce  principe  :  «  Lorsque  le  transit  est  un 
transit  visé,  soit  dans  les  termes  du  contrât,  soit 
dans  les  instructions  de  l'acquéreur  au  vendeur,  le 
droit  de  stoppage  in  traiisitu  existe  ;  mais  si  les  mar- 
chandises ne  sont  pas  aux  mains  du  voilurier  en  rai- 
son soit  des  termes  du  contrat,  soit  des  instructions 
de  l'acquéreur  au  vendeur,  mais  se  trouvent  in  Ircui' 
sitti  après  coup  en  conséquence  d'ordres  nouveaux 
donnés  par  l'acquéreur  pour  un  nouveau  «  transit  », 
alors  ce  «  transit  »  ne  fait  point  partie  du  premier,  et 
le  droit  de  revendication  a  disparu  (;).  » 

Il  n'est  pas  exigé  de  forme  particulière  de  procé- 
dure pour  l'exercice  de  ce  droit.  Une  simple  notifica- 
tion au  voiturjer  suffit  ;  mais  il  faut  qu'elle  soit  faite 
à  la  personne  qui  a  la  possession  réelle  (p.  exemple  : 
le  capitaine  du  navire)  ou  si  elle  l'est  à  son  employeur 
(p.  exemple  :  l'armateur),  il  faut  alors  qu'elle  soit 
faite  à  temps  pour  permettre  de  communiquer  à  la 
personne  ayant  la  garde  des  marchandises,  en  y  ap- 
portant la  diligence  raisonnable  («)  ;  et  l'on  s'est  de- 
mandé s'il  était  ou  non  du  devoir  de  l'armateur  de 
communiquer  avec  le  capitaine  (6). 

Ni  le  droit  de  lien,  ni  le  droit  de  stoppage  in  tran- 
sitif ne  sont  éteints  par  aucune  vente  ou  autre  acte 
de  disposition  des  marchandises^  consenti  ou  elTectué 
par  l'acheteur  sans  le  consentement  du  vendeur  (c). 
Mais  si  un  titre  représentatif  de  marchandises,  par 
exemple  :  un  connaissement,  a  été  légalement  trans- 

(%)  Voir  aussi  Ex  parte  Rosevear  China  Clay  Co.,  41,  Ch.  D,  560  ; 
Coates,  V.  Raillon,  6  B.  et  C.  422;  Lyons,  v.  Hofjnung,  15,  App. 
Cas.,  391. 

{a)  S.  G.  A.,  art.  46. 

(b)  Ex  parte  Falk,  14  Ch.  D.,  446  ;  7  App.  Cas.,  573,  585. 
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féréà  une  personne,  en  vue  de  la  constituer  acheteur 
ou  propriétaire  des  nnarcliandises,  et  que  cette  per- 
sonne transfère  le  document  à  quelqu'un  qui  le  prend 
de  bonne  foi  et  pour  une  juste  considération,   si  le 
transfert  s'est  efïectué  par  voie  de  vente,  les  droits 
de  lien  et  de  stoppage  in  transitu  sont  alors  éteints  (c). 
Le  mênae  effet  se  produit,  que  le  transfert  soit  opéré 
par  l'acquéreur  ou  par  un  agent  commercial  (^/zéT- 
caulile  agent),  «  à  qui  est  confié  {entrusted  witJï  le 
connaissement  ».  Un  transfert  de  bonne  foi  du  titre 
représentatif  à  titre  de  gage  {pledge)  éteindra  le  droit 
jusqu'à  un  certain  point  ;  le  droit  du  vendeur  impayé 
est  subordonné  à  celui  du  cessionnaire  ayant  acquis 
de  bonne  foi  et  contre  valeur  {d).  Si  donc  l'acquéreur 
conserve  un  droit  de  propriété  sur  les  marchandises, 
le  vendeur  peut  exercer  ses  droits  sur  elles;   par 
exemple  :  In   re  Westzinthus  [e),  L...  et  G"=  étaient 
les  débiteurs  de  H...  et  G"  jusqu'à  coucurrence  de 
9.271  livres  st.,  et  H...  et  G'"  détenaient  comme  sûreté 
un   connaissement  et  certains  autres  titres  de  pro- 
priété; L...  et  C'°  firent  faillite,  et  le  vendeur  impayé 
arrêta  les  marchandises;  il  fut  décidé  qu'après  paie- 
ment de  H...  et  G'^  le  stoppage  serait  valable,  et  que 
le  vendeur  avait  le  droit  d'insister  pour  que  H...  et  G'" 
fussent  payés  d'abord  sur  les  sûretés  autres  que  les 
marchandises  représentées  par  le  connaissement,  et 
que  ce  serait  seulement  en  cas  de  valeur  insuffisante 
de  ces  autres  sûretés  qu'ils  auraient  recours  contre 

(c)  S.  G.  A.,  art.  47  ;  Lickharrow,  v.  Mason,  1  Sra.,  L.  G.  (lO-^^ 
éd.),  p.  684  ;  voir  aussi  Cakn,  v.  PockeWs  Bristol  ee,  Co.,  Ltd.  ante, 
p.  102. 

(d)  S.  G.  A.,  art.  47,  Lickbarrow,  v.  Mason,  1  Sm.,  L.  G.  (lO""^ 
éd.),  p.  674. 

(e)  5  B.  et  Ad.  817. 
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les  marchandises.  Drus  Kempw  Faîk  (f),  lord  Black- 
BijRN  déclara  :  «  Le  droit  du  vendeur  impayé,  autant, 
du  moins,  qu'il  n'est  pas  transmis  par  l'engagement 
du  connaissement  au  gagiste  ou  au  mortgar/ee,  ce 
droit,  quel  qu'il  soit,  permet,  en  équité,  au  vendeur 
non  payé  d'arrêter  i?i  traiisitu  tout  ce  qui  n'est  pas 
engagé.  Cette  solution  a  été  établie  et  considérée 
toujours  comme  étant  le  droit  [law)  ou)plutôt  l'équité, 
depuis  le  cas  In  re  Westzlnthus  ;  elle  a  été  confirmée 
dans  le  cas  Spalding  v.  Riidinfj  :  et  je  ne  doute  pas 
qu'elle  ne  soit  bonne.  » 

On  a  porté  si  loin  le  droit  du  vendeur  qu'il  a  été 
statué  que,  lorsque  des  marchandises  ont  été  reven- 
dues [sub-sold),  mais  sans  que  les  connaissements 
fussent  réellement  transférés,  et  alors  que  \e/ra?isUi(S 
n'est  pas  fini,  le  vendeur  peut  les  arrêter  {g).  On  a 
donné  aux  droits  du  vendeur  une  extension  assez  au- 
dacieuse dans  Er  parle  Gokling,  Davis  et  Cie  [h)  ;  il 
fut  décidé  dans  ce  cas  que  le  vendeur  impayé  pour- 
rait «  arrêter»  non  les  marchandises,  mais  le  prix  de 
l'achat  non  encore  payé^  payable  par  le  sous-acqué- 
reur à  l'acheteur.  Cette  décision  fut  approuvée  par 
BRA]\nvELL,  L.  J.,  {i)  ;  mais  le  principe  contenu  dans 
cette  décision  ne  saurait  être  considéré  comme  fer- 
mement établi,  et  lord  Selbornii:  a  déclaré  à  la 
Chambre  des  Lords  :  «  Je  me  range  entièrement  à  la 
proposition  que  lorsque  les  sous-acquéreurs  ont  un 
titre  d'acquisition  valable  contre  l'arrêt  in  transitu, 
il  ne  peut  y  avoir  d'arrêt  m  tramitu  du  prix  d'achat 

(/■)  7  App.  Cas.,  573  :  et  voir  Spalding,  v.  Ruding,  6  Beav.,  376  ; 
15  L.  J.  Ch.,  374. 
(g)  Kemp.  v.  Fnlh,  7  App.,  Cas.,  573. 
(h)  13  Ch.  D.,  628. 
{i)  Ex  parte  Fnlk.,  14  Ch.  D.,  4-57. 
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payable  par  eux  à  leur  vendeur;  dans  tous  les  cas, 
jusqu'à  ce  que  je  connaisse  des  autorités  en  faveur  de 
cette  proposition,  je  suis  tenu  de  dire  qu'elle  n'est  pas 
compatible  avec  ma  conception  de  l'arrêt  in  tran- 
situ,  d'après  laquelle  le  Hoppage  ne  doit  s'appliquer 
à  rien  autre  qu'aux  marchandises  in  tranùlu  {j). 
Mevcnte  de  marchandises  soumises  au  droitde  rétention 
ou  à  l'arrêt  in  transilu. 

Comme  le  contrat  de  vente  n'est  pas  résilié  d'habi- 
tude par  l'exercice  du  droit  de  rétention  ou  de  l'arrêt 
in  Iransitu,  il  s'ensuit  qu'en  règle  générale  on  ne  peut 
permettre  la  revente  [re-sale)  par  le  vendeur.  Si, 
néanmoins,  en  dépit  de  cela,  le  vendeur  non  payé 
revend  (re-sells),  le  nouvel  acheteur  acquiert  un  titre 
valable  contre  l'acheteur  originaire  en  retard  de 
payer.  (A).  Dans  certains  cas  le  vendeur  non  payé  a 
le  droit  de  revendre  ;  (i.)  lorsque  ce  droit  a  été  réservé 
expressément  dans  le  contrat  de  vente  (/)  ;(ii.)  (lorsque 
les  marchandises  sont  sujettes  à  dépérissement  {m)  ; 
(iii.)  lorsque  le  vendeur  impayé  notifie  à  l'acheteur 
son  intention  de  revendre,  et  que  l'acheteur,  dans  un 
délai  raisonnable  ne  paie  pas  ou  n'ofï're  pas  de 
payer  (m).  Dans  ces  cas  le  vendeur  peut  revendre  et 
demand-r  des  dommages-intérêts  pour  violation  de 
contrat. 

Tra?îsport  de  la  propriété. 

Il  est  souvent  nécessaire  de  déterminer  à  quel 
moment  précis  la  propriété  des  marchandises  passe 

(j)  7  App.  Cas.  et  p.  577.  La  suite  de  cette  citation  mériie  par- 
ticulièreraenl  être  lue  ;  car  c'est  une  déclaration  autorisée  sur  la 
question. 

(A-)S.  G.  A.,  s.  48  (2). 

(0  Ibid.,  art.  48  (4). 

(m)  S.  G.  A.,  an.  48  (3). 
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à  l'acquéreur,  attendu  surtout  que,  s'il  n'y  a  conven- 
tion contraire,  et  que  si  aucune  des  parties  n'est  en 
retard  [defauU],  les  risques  retombent  en  règle  générale 
sur  le  propriétaire  :  res  périt  domino  {n).  La  question 
essentielle,  lorsque  les  marchandises  sont  spécifiées 
[spécifie)  ou  déterminées  {ascertainecD  sera  celle-ci  : 
quelle  est  l'intention  des  parties?  Si  l'on  peut  y 
donner  une  réponse,  le  moment  où  se  transmet  la 
propriété  est  fixé  par  cette  réponse,  car  l'intention 
des  parties  régit  le  contrat  io)  :  lorsque  l'intention 
des  parties  n'apparaît  pas  d'une  autre  manière,  les 
règles  suivantes  servent  à  la  déterminer  : 

Vente  de  chattels  [biens  mobiliers)  spécifiés  [spé- 
cifie)—  (i.)  Lorsqu'une  certaine  chose  spécifiée  est 
vendue  purement  et  simplement  et  en  état  d'être 
délivrée  (/;),  la  propriété  passe  à  l'acheteur  au  moment 
de  la  vente  ;  par  exemple  :  je  vais  dans  une  librairie 
et  j'achète  certain  livre  ;  le  marché  achevé,  le  livre 
m'appartient  (y).  Le  vendeur  peut  avoir  le  droit  de 
garder  la  chose  vendue  jusqu'à  ce  qu'il  en  reçoive  le 
prix,  mais  ce  droit  découle  d'un  droit  de  rétention 
[lien  et  non  d'un  droit  de  propriété.  «  Lorsque  par  le 
contrat  même  le  vendeur  «  approprie  »  (appropriâtes) 
à  l'acquéreur  (met  à  part  pour  l'acquéreur)  un  bien 
spécifié,  et  que  ce  dernier  convient  par  là  de  prendre 
ce  bien  spécifié,  et  d'en  payer  le  prix  stipulé,  les 
parties  sont  alors  dans  la  même  situation  où  elles  se 
trouveraient   après   une  tradition   de  marchandises 


(n)  Ibid.,  art.  20. 
{o)Ibid.,  an.  17  (1). 

(/))  C'est-à-ilire  un  étal  dans  lequel  l'acheteur  soit  tenu  d'accep- 
ter :  ibid.,  art.  62  (4]. 
(g)  Ibid.,  art.  18  r.  1. 
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en  vertu  d'an  contrat  ordinaire  »  (/}.  Kx.  :  A.  avait 
acheté  une  certaine  meule  de  foin  pour  une  somme 
payable  lors  d'une  circonstance  à  venir  ;  il  fut  statué 
qu'il  y  avait  une  vente  transmettant  la  propriété 
immédiate  {s}.  Le  résultat  pratique  serait  que  le  foin 
resterait  aux  risques  de  l'acquéreur,  bien  qu'en 
l'absence  de  convention  spéciale,  il  ne  pût  l'enlever 
jusqu'à  ce  qu'il  en  eut  payé  le  prix. 

(ii.)  Si  les  marchandises  sont  vendues  après  spéci- 
fication {specificalUj)  mais  que  le  vendeur  soit  tenu 
d'y  faire  quelque  chose  pour  les  mettre  en  l'état  où 
l'acquéreur  doit  être  tenu  de  les  accepter,  c'est-à-dire 
en  état  de  livraison,  en  l'absence  de  circonstances 
qui  indiquent  une  intention  contraire,  la  propriété 
n'est  pas  transmise  tant  que  ce  qui  doit  être  prêtn'est 
pas  fait  et  que  l'acheteur  n'en  est  pas  avisé  (/). 

Par  exemple,  le  vendeur  doit  livrer  les  marchan- 
dises en  un  lieu  particulier  :  la  propriété  n'est  trans- 
mise que  lorsqu'elles  y  sont  délivrées  (;/).  De  même 
encore,  si  la  chose  vendue,  bien  quespécitiée,  n'existe 
pas  ou  n'est  que  partiellement  iinie,  par  exemple  : 
une  chose  à  faire  sur  commande,  l'acheteur  ne  reçoit 
la  propriété  qu'à  son  achèvement  (en  l'absence,  cela 
va  sans  dire,  d'une  convention  contraire,  expresse  ou 
implicite).  Exemple  :  dans  l'affaire  Clarke  v.  Spence{x) 
B.  était  convenu  de  construire  un  navire,  payable 
par  acomptes  à  des  périodes  qui  coïncidaient  avec 
certaines  phases  de  la  construction.  Deux  acomptes 

(?•)  Parke.  J.  dans  le  cas  Dixon  v.  Gales,  5  B.  et  Ad.  313,  340, 
(si  Tarling  v.  Baxter,  ô  B.  et  C.  300. 
(()  S.  G.  A.,  art.  18,  r.  2. 

[u)  CocKBURN.  G.  J.  dans  Calcutta  Co   v.   De  Matsos.  32  L.  J.  Q. 
B.  322. 
(x)  4  A.  et  F.  448. 
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avaient  été  payés  lorsque  B.  fit  faillite  :  à  qui  appar- 
tenait ce  navire?  telle  était  la  question  à  décider.  La 
Cour  déclara  :  «  Jusqu'à  ce  que  le  dernier  des  maté- 
riaux nécessaires  soit  mis  en  place,  le  navire  n'est  pas 
achevé,  la  chose  pour  laquelle  on  a  contracté  n'existe 
pas...  Et  nous  n'avons  pu  trouver  d'autorité  pour  dire 
que  tant  que  la  chose  pour  laquelle  on  a  contracté 
n'existe  pas  dans  son  entier,  et  qu'elle  est  inachevée, 
la  propriété  générale  des  parties  construites  peu  à  peu 
sera  transmise  à  l'acquéreur,  si  ce  n'est  le  passage 
ci-dessus  dans  le  cas  Voods  v.  Russell  {ij ,.  En  ce  cns 
particulier  il  fut  décidé  que  le  paiement  par  acomptes 
témoignait  d'une  intention  de  prendre  et  de  trans- 
mettre la  propriété  de  la  chose,  dans  la  mesure  où 
elleétaitconstruite,au  momentdu  paiement  de  chaque 
acompte.  Dans  un  cas  ultérieur,  Parke,  B.  ,  dit  :  ce  Un 
bien  à  délivrer  in  fuluro  n'est  pas  transmis  par  le 
contrat  »  (3). 

La  règle  que  nous  exposons  ne  s'applique  que  si 
le  travail  à  faire  à  la  chose  doit  être  accompli  avant 
la  tradition.  Par  exemple  :  elle  ne  s'appliquera  pas  si 
un  vendeur  convient  de  faire  certaines  réparations 
après  tradition  («).  Elle  ne  s'applique  en  outre  que 
si  le  travail  à  faire  doit  être  fait  par  le  vendeur.  La 
promesse  par  l'acheteur  de  faire  quelque  chose  aux 
marchandises  —  on  pourrait  la  concevoir  —  ne 
concerne  en  rien  la  transmission  de  la  propriété. 

(iii.)Lorsqu'il  reste  à  faire  aux  marchandises  quelque 
opération  dans  le  but  d'en  déterminer  le   prix,  par 

((/)  Voir  celte  affaire,  5  B.  et  Aid.,  942. 

{%)  Laidler  v.  BiirHuso)i,2  M.  et  W.,  602.  Et  lorsque  la  ques- 
tion se  pose  de  savoir  s'il  y  a  vente  ou  louage  d'ouvrage,  voir  T/ie 
Anglo-Egyptien  yavigalion  Co  v.  Rennie,  L.  R.  10,  C.  P.  271. 

{a)  Voir  Greaves  v.  Hepl.e,  2  B.  et  Aid.  131. 
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exemple  :  la  pesée,  le  mesurage,  ou  l'essai  des  mar- 
chandises, si  le  prix  doit  dépendre  de  la  qualité  ou  de 
la  quantité  des  marchandises,  l'exécution  de  ces 
opérations  avec  notification  à  l'acheteur  sera  une 
condition  préalable  au  transport  de  la  propriété, 
quoique  les  marchandises  soient  déterminées  dans 
leur  indivualité  et  se  trouvent  en  l'état  où  elles  de- 
vraient être  acceptées  {h). 

Cette  hypothèse  se  réfère  fort  probablement  à  toute 
pesée  ou  mesurage  parle  vendeur;  et  elle  est  ainsi 
un  cas  particulier  de  la  règle  (ii.)  ;  par  exemple  :  dans 
le  cas  Simmo?is  v.  Swift  (c),  un  amas  d'écorce  avait 
été  vendu  à  9  liv.  st.  50  sh.  la  tonne,  puis  une  portion 
en  fut  pesée  et  enlevée  ;  il  fut  décidé  que  la  propriété 
du  reste  n'avait  pas  été  transmise  parce  qu'elle  devait 
être  pesée  et  que  «  le  concours  du  vendeur  dans  l'acte 
de  la  pesée  était  nécessaire  ».  Mais  dans  le  cas  Furley 
V.  Bâtes  {d),  l'acheteur  devait  peser  les  marchandises 
à  ses  frais,  à  une  bascule  au  sortir  de  laquelle  elles 
seraient  prises  en  «  transit  »  ;  il  fut  décidé  qu'ici  la 
propriété  avait  bien  été  transmise^  et  l'on  exprime 
l'opinion  que,  en  droit,  si  la  pesée  ou  le  mesurage  sont 
à  la  charge  de  l'acheteur,  la  propriété  sera  toujours 
transmise. 

(iv.)  Lorsque  l'acheteur  est  tenu  par  contrat  de  faire 
quoi  que  ce  soit  à  titre  de  condition,  préalable  ou 
concomitante^  d'où  dépende  la  transmission  de  la 
propriété,  la  propriété  ne  sera  pas  transmise  tant  que 
la  condition  ne  sera  pas  remplie,  même  si,  par  hypo- 
thèse, les  marchandises  ont  été  réellement  délivrées 


[b)  S.  G.  A.  art.  18  r.  3. 

(c)  5  B.  et  G.  857. 
('0  2  H  et  G.  2ij0. 
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entre   les   mains    de   l'acheteur;    par   exemple   :    si' 
paiement  et  tradition   doivent  être  «  concomitants  » 
et  que,  par  erreur,  les  marchandises  soient  délivrées 
avant  le  paiement,  celles-ci  peuvent  être  répétées  [e). 

(v.)  Lorsque  les  marchandises  doivent  être  livrées 
à  l'acheteur  en  vertu  d'une  vente  comportant  appro- 
bation {approval)  «  marchandises  à  approuver  »,  ou 
clause,  «  venteouretour»,  «àprendre  ou  à  retourner  », 
la  propriété  passeàl'acheteurquand  :(1)  il  signifie  son 
approbation  [approval)  ou  son  acceptation  (rt'6T^/j»/(7/?ce) 
au  vendeur,  ou  accomplit  quelqu'acte  qui  vaut  admis- 
sion de  l'opération  ;  ou  (2)  sans  donner  avis  du  refus, 
il  garde  les  marchandises  au  delà  d'un  délai  fixé  par 
convention,  ou  bien  au  delà  de  ce  qui,  tout  consi- 
déré, constitue  un  délai  raisonnable  (/). 

Vente  d'un  chattel  {meuble)  non  spécifié  [unspeci- 
fied).  —  Le  contrat  est  ici  simplement  une  convention 
à  exécuter  {execuiorij)  et  jusqu'à  ce  que  les  mar- 
chandises soient  déterminées  [g],  la  propriété  n'est 
pas  transmise.  Les  cas  rentrant  dans  cette  hypothèse 
comprendront  ceux  que  Braylky,  B.,  décrit  «  un 
marché  pour  une  certaine  quantité,  à  tirer  d'une 
quantité  plus  grande  »  {h)  ;  par  exemple,  la  vente  de 
tant  de  tonnes  de  foin  sur  le  rendement  d'une  cer- 
taine année.  Mais  lorsque  les  marchandises  ont  été 
prises  dans  la  masse,  et,  se  trouvant  en  état  d'être 
livrées,  ont  été  affectées  {appropriated)  purement  et 
simplement  au  contrat,  soit  par  le  vendeur  avec 
Tassentiment  de  l'acheteur,  soit  par  l'acheteur  avec 


{e)  Bayley,  J.  dans  Bishopv.  Shillao,2  r>.  et  Aid.  329  (i; 

if)  S.  G.  A.,  art.  18  r.  4. 

(g)  Ibid.,  art.  1(3. 

{Il)  Gillell  V.  //;//,  2  G.  et  M.  530. 
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l'assentiment  du  vendeur,  ce  qui  était  d'abord  simple 
convention  de  vente  devient  une  vente  réelle,  et  la 
propriété  est  transmise  (i). 

Il  surgit  une  question  assez  difficile  lorsqu'il  s'agit 
d'établir  qui  a  le  droit  de  trier  les  marchandises  pour 
les  appliquer  à  la  vente  (droit  of  appropriating). — 
A.  commande  à  B.  500  livres  de  sucre  d'une  qualité 
donnée  ;  l'usage  est  ici,  que  B.  choisisse  dans  la  masse 
la  quantité  particulière  du  sucre  acheté;  mais  ce 
n'est  pas  toujours  aussi  facile  à  déterminer.  Blackcurn 
pose  cette  règle  (A)  :  «  Lorsque  d'après  la  nature  de 
la  convention  il  y  a  une  chose  à  faire,  c'est  la  partie 
qui,  aux  termes  de  la  convention,  doit  accomplir  le 
premier  acte  d'exécution^  acte  que  sa  nature  empêche 
d'accomplir  jusqu'à  ce  que  le  choix  soit  effectué,  qui 
a  pouvoir  de  faire  le  choix,  afin  d'être  à  même  d'exé- 
cuter sa  part  delà  convention  ;  une  fois  l'acte  accom  pli , 
d'ailleurs,  le  choix  a  été  fait  et  le  parti  irrévoca- 
blement pris;  mais  jusqu'alors  l'intéressé  ne  peut 
changer  d'avis.  »  Exemple:  L'acquéreur  doit  envoyer 
prendre  et  faire  enlever  d'un  certain  tas  un  certain 
nombre  de  briques  ;  comme  il  ne  peut  le  faire  sans 
séparer  les  briques  [appropriation) y  il  a  le  droit  de 
choisir;  si  le  vendeur  doit  les  envoyer,  le  droit  de 
séparer  [appropriation)  lui  appartient. 

Dans  le  cas  The  Calcutta  Compamj  v.  de  Maltos  (/), 
le  défendeur  devait  livrer  à  Rangoon,  du  charbon 
expédié  dans  ce  but  de  Londres  pour  ce  port  ;  confor- 
mément au  contrat,  il  remit  le  connaissement  et  la 
police  d'assurance  à  la  compagnie.  Lord  Blackburn 


{i)  S.  G.  A.,  ait.  18,  r.  5. 

(A)  Blackburn  :  Des  ventes,  p.  130, 

(/)  32  L.  J.  Q.  R.  322. 
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déclara  :  a  Aussitôt  que  De  Mattos,  se  conformant 
aux  stipulations  du  contrat,  remit  à  la  compagnie  la 
police  et  le  connaissement,  il  appliquait  irrévocable- 
ment à  ce  contrat  la  marchandise  ainsi  embarquée... 
De  sorte  qu'à  partir  de  ce  moment,  la  convention  qui, 
à  l'origine,  avait  été  une  convention  de  fournir  des 
charbons  quelconques  répondant  à  la  description, 
devenait  une  convention  concernant  ces  charbons-là 
seulement,  tout  aussi  bien  que  s'ils  eussent  été  spé- 
cifiés dès  le  début.  » 

Les  règles  ci-dessus  sont  celles  qui  l'emportent 
généralement;  mais  on  passe  outre  dans  bien  des 
cas,  conformément  à  l'intention  des  contractants. 
«  Il  n'y  a  pas  de  règle  légale  qui  empêche  les  parties, 
dans  des  cas  comme  dans  le  cas  actuel,  de  passer 
quelque  marché  qu'il  leur  plaise.  Si  elles  emploient 
dans  le  contrat  des  lermes  qui  montrent  une  inten- 
tion, cette  intention  produit  elïét  >;  {fu).  Dans  le  cas 
Yoiing  V.  Mattheivs  {?i),  un  acquéreur  de  briques 
avait  envoyé  son  représentant  avec  un  ordre  de  lui 
faire  livraison  ;  le  contremaître  du  vendeur  déclara 
son  intention  délivrer  dès  qu'il  pourrait  se  débarrasser 
de  l'intervention  d'un  tiers  qui  détenait  la  possession 
des  briques  en  vertu  d'une  saisie  ;  puis,  ayantdésigné 
certains  tas,  faits  les  uns  de  briques  non  finies,  les 
autres  de  briques  finies,  il  déclara  que  c'étaient  les 
tas  qui  seraient  livrés.  11  fut  décidé,  d'après  ces  faits, 
qu'il  y  avait  eu  séparation  suffisante,  et  que  la  pro- 
priété avait  été  transmise.  Erle,  G.  J.,  déclara  :  «  La 
règle  générale  bien  connue  que  la  propriété  n'est  pas 

(lu)  Lord  Blackburn  dans  Tlie  Calcutta  Co   v.  De  MaUos  supra. 
Voir  Castle  v.  Playford,  L.  B.  7  Exch.  98. 
(h)  L.  R,  2  C.  P.  127. 

STEVENS  12 
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transmise  à  l'acheteur  tant  qu'il  reste  au  vendeur 
quelque  chose  à  faire,  soit  afin  de  compléter  la 
marchandise,  soit  d'en  déterminer  le  prix,  ne  s'ap- 
plique donc  pas  au  cas  présent.  Il  n'y  a  point  de  doute 
que  les  parties  pussent  transmettre  la  propriété  de 
toutes  les  briques,  finies  ou  non,  si  telle  était  leur 
intention.  » 

Ainsi,  quand  le  vendeur  conserve  un  Jus  dispo- 
7iendi,  cela  dénotera  l'intention  de  ne  pas  se  séparer 
de  la  propriété  des  marchandises  jusqu'à  l'arrivée 
d'un  événement  déterminé  (o),  en  général  jusqu'au 
paiement  du  prix.  Si  les  connaissements  sont  faits 
livrables  à  l'ordre  de  l'expéditeur,  le  destinataire  n'est 
pas  investi  de  la  propriété  jusqu'à  nouvel  ordre  [p)  ; 
le  pouvoir  absolu  de  l'expéditeur  de  disposer  de  la  mar- 
chandise n'est  pas  perdu,  même  si  le  destinataire 
ofîre  d'accepter  des  effets  ou  de  payer  le  prix  {q).  Si 
un  acquéreur  reçoit  le  connaissement  en  même  temps 
qu'une  lettre  de  change  à  accepter,  c'est  une  preuve 
de  l'intention  du  vendeur  de  ne  se  séparer  delà  mar- 
chandise qu'après  acceptation  de  la  lettre  (/');  mais 
sur  acceptation  de  la  lettre  ou  paiement  du  prix,  la 
propriété  sera  transmise  à  l'acheteur,  l'application 
conditionnelle  des  marchandises  par  le  vendeur  étant 
par  là  devenue  «  pure  et  simple  ». 

(o)  S.  G.  A.,  art.  19. 

(p)  Van  Casleel  v.  Booker,  2  Exch.  691  ;  et  voir  Waite  v.  Baher,  2 
Exch.  1.  Turner  v.  Triislres  ofilie  Liverpool  Docks,  6  Exch.  543. 

iq)  Voir  les  cas  cités  à  la  dernière  note,  el  aussi  Gotton,  L.  J. 
dans  Mirabifa  v.  Impérial  Oltomcm  Bank,  3  Ex.  D.  164. 

(r)  S.  G.  A.  art.  19  (3)  ;  Shepherd\.  liarrùon.  L.  R.  S.  H,  L.  116. 
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Lorsqu'il  y  a  vente  de  marchandises  aux  enchères, 
on  estime  prima  facie  que  chaque  lot  fait  l'objet  d'un 
contrat  de  vente  séparé.  La  vente  est  parfaite  lorsque 
le  marteau  tombe,  ou  de  toute  autre  manière  accou- 
tumée ;  et  après  ce  moment  l'enchère  ne  peut  être 
retirée.  Le  vendeur  ou  son  représentant  peut  enchérir, 
mais  seulement  s'il  en  a  été  fait  notification  expresse  ; 
toute  contravention  à  cette  règle  rend  la  vente  frau- 
duleuse. Le  vendeur  peut  notifier  qu'il  a  mis  sur  les 
marchandises  un  prix  minimum. 

(s)  s.  G.  A.,  an.  58. 


INTERVENTION  D'UN  AGENT 
(^Agency)  (a) 

Un  agent  (  agent  ou  attorney  ainsi  que  le  désignent 
les  livres  anciens)  (mandataire,  commissionnaire, 
courtier  du  droit  français)  est  «  celui  qui  est  employé 

(a)  Auoune  expression  française  ne  pourra  traduire  d'une  façon 
connplètement  satisfaisante  le  terme  anglais  Agency,  de  même 
qu'aucun  équivalent  ne  traduira  parfaitement  le  terme  Agent. 
L'expression  d'agent  n'a  pas,  en  elfet,  dans  la  doctrine  anglaise, 
dont  les  catégories  sont  beaucoup  inoins  précises  que  les  nôtres, 
un  sens  nettement  limité  :  elle  désigne  à  la  fois  notre  manda- 
taire, notre  commissionnaire,  notre  courtier,  même  parfois  le 
préposé  du  droit  français.  Au  premier  abord  on  pourrait  êlre 
tenté  d'adopter  comme  équivalent  de  Vagent  anglais  le  représen- 
tant de  commerce  français,  le  représentant  de  commerce 
étant  tantôt  commissionnaire,  tantôt  courtier  ;  cependant  le 
rapprochement  est  impossible,  notre  représentant  de  com- 
merce représentant  spécialement  certains  commerçants  dé- 
terminés à  l'égard  desquels  il  a  pris  des  engagements,  tandis 
que  l'agent  anglais  agit  aussi  bien  à  la  manière  d'un  commis- 
sionnaire représentant  n'importe  quel  commerçant  qu'à  la  ma- 
nière de  notre  représentant  de  commerce.  L'équivalent  prêtant  le 
moins  à  des  confusions  est  encore  celui  de  mandataire.  D'abord  le 
droit  appliqué  au  commerce  est  en  Angleterre  moins  qu'en 
France  distinct  de  la  législation  générale.  Puis  deux  autres  rai- 
sons ■empêchent  d'adopter  pour  équivalent  l'expression  française 
de  commissionnaire  :  1°  les  Antilais  appliquent  l'expression  de 
commission  agent  non  pas  à  tout  agent  de  profession,  mais  au 
seul  commissionnaire  exportateur  (ou  importateur)  ;  2"  le  droit 
anglais  et  en  particulier  le  Faciofs  Act,  1899,  dislingue  de  Vagent 
le  mercantile  agent,  c'est-à-dire  littéralement  l'agent    commercial 
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à  faire  quelque  chose  à  la  place  d'un  autre  »  {a)  ;  et 
la  personne  qui  l'emploie  s'appelle  le  maître  ou  pa- 
tron [principal).  11  faut  cependant  remarquer  que  la' 
représentation  {agency)  ne  consiste  pas  dans  un  ser- 
vice pur  et  simple,  mais  c'est  le  fait  de  s'employer 
dans  le  but  de  mettre  le  maître  en  relations  juridiques 
avec  d'autres  personnes.  Dans  la  matière  de  la  repré- 
sentation, ces  personnes  seront  dénommées  tiers. 

Les  agents  peuvent  se  diviser  en  diverses  classes. 
On  trouvera  énumérées  plus  bas,  avec  les  différences 
principales  dans  leurs  caractères  légaux,  quelques- 
unes  des  plus  importantes  {b).  Considérés  en  général, 
ils  sont  divisés  par  les  auteurs  (c)  en  trois  catégories  : 
(1)  Agents  spéciaux  [spécial)  ce  qui  désigne  ceux  qui 
ontpouvoir  d'accomplir  un  acte  spécifié, par  exemple 
d'acheter  une  chose  particulière;  (2)  Agents  géné- 
raux [gênerai)  soit  ceux  qui  peuvent  faire  tout  ce  qui 
rentre  dans  certaines  limites,  par  exemple,  manda- 
taires pour  gérer  un  commerce  ;  (3)  Mandataires 
îmiversels  (iiniversel)  qui  peuvent  faire  quoi  que  ce 
soit  au  nom  de  leur  mandant,  et  dont  les  pouvoirs 
sont  illimités.  Ainsi,   un  mandataire  universel  peut 

et  cette  dernière  expression  désigne  l'agent  intervenant  dans  les 
opérations  essentielles  du  commerce  (achat,  vente,  consigna- 
tion, nantissement;;  sous  peine  de  confondre  agenl  et 
mercantile  agent  il  est  difficile  de  traduire  ces  deux  expres- 
sions par  commissionnaire.  Finalement,  nous  traduirons  le 
plus  souvent  littéralement  agent  par  agent,  mercantile  agent, 
par  agent  commercial,  principal  par  maître  ou  patron  (Nous 
observerons  que  si  l'agent  anglais  n'est  pas  nécessairement  le 
représentant  de  maisons  déterminées,  les  handlung  agenlers 
allemands  sont  au  contraire  les  équivalents  de  nos  représentants 
de  commerce).  N,  du  tr. 

(à)  Répertoire  de  Gomyn,  Attorney. 

{[))  înfra,  Diverses  catégories  d'agents. 

(c)  Voir  bTORY,  Du  mandai,  17,  21. 
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faire  quoi  que  ce  soit  au  nom  de  son  mandant  et 
l'obliger,  pour  peu  que  son  acte  soit  légal  et  conforme 
par  ailleurs  à  la  loi  générale  des  contrats;  un  man- 
dataire général  peut  agir  de  même  dans  des  limites 
prescrites  ;  un  mandataire  spécial  est  assujetti  à  l'acte 
spécifié  qu'il  a  reçu  mission  d'exécuter.  Un  homme 
peut  avoir  deux  commerces,  ainsi  celui  de  banquier 
et  celui  de  marchand  de  thé;  son  mandataire  gé- 
néral à  la  banque  n'aurait  aucun  pouvoir  de  con- 
tracter en  son  nom  au  magasin  de  thé,  et  vice  versa  ; 
son  mandataire  universel  pourrait  le  représenter 
dans  les  deux;  un  messager  qu'on  envoie  chercher 
des  timbres  postaux  ne  saurait  lier  son  mandant  si 
ce  n'est  à  propos  de  matières  accessoires  à  cet  achat. 

QUI   PEUT   DÉSIGNER   DES   AGENTS   ET   QUI   PEUT   ETRE 
DÉSIGNÉ 

Ceux  qui  ne  peuvent  contracter  pour  eux-mêmes 
(voir  page  27  et  suiv.)  ne  peu  vent  échapper  à  leurs  in- 
capacités par  l'emploi  de  mandataires;  mais  il  est 
établi  que  l'incapacité  de  contracter  pour  soi-même 
n'empêchera  pas  un  incapable  de  pouvoir  être  désigné 
comme  mandataire  à  l'effet  de  contracter  pour  une 
autre  personne.  Par  exemple,  en  droit  commun  une 
femme  mariée  est  incapable  de  contracter  pour  elle- 
même,  mais  elle  pourrait,  avec  les  justes  pouvoirs, 
lier  son  mari  par  des  contrats  passés  en  son  nom  (g?). 

DÉSIGNATION   DES   AGENTS 

En  règle  générale,  il  n'est  pas  exigé  de  mode  formel 
de   désignation  :   en  fait,   l'immense  majorité   des 

[d)  Baz-eleij,  \.  Forder,  L.  R.  3  Q.  B.  559. 
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mandats  se  donnent  verbalement,  souvent  sans  ar- 
rangement exprès  d'aucune  sorte  ;  et  s'ils  n'étaient 
reconnus  par  la  loi,  les  affaires  commerciales  pour- 
raient à  peine  se  poursuivre.  Mais  si  l'agentdoit  avoir 
pouvoir  de  contracter  imders€al,\\  faut  que  le  mandat 
lui  conférant  ce  pouvoir  soit  aussi  iinder  seal  ;  on 
appelle  alors  la  procuration  power  of  attorney  ;  ce- 
pendant l'absence  d'acte  under  seal  ne  pourra  point 
être  ensuite  invoquée  par  un  mandant  qui,  présent, 
permet  à  son  mandataire  de  passer  le  contrat  pour 
lui  {e).  Un  acte  under  seal  est  aussi  nécessaire 
lorsque  le  mandant  visé  est  une  corporation,  ei  que 
le  pouvoir  donné  est  de  passer  les  contrats  qu'une  per- 
sonne morale  ne  peut  passer  que  sous  sceau  (/).  Dans 
les  autres  cas  il  semble  qu'un  écrit  soit  inutile  pour 
désigner  dûment  un  mandataire,  à  moins  qu'un  sta- 
tut ne  l'exige  expressément.  L'écrit  est  exigé  (et 
peut-être  même  un  acte  under  seal  {g)  pour  la  dési- 
gnation d'un  agent  lorsque  le  contrat  rentre  dans 
les  dispositions  des  §§  1  et  3  du  statut  of  Frauds,  qui 
se  réfèrent  aux  baux.  Un  mandataire  à  l'efîet  de  si- 
gner la  copie  d'un  prospectus  quelconque  déposé 
conformément  aux  prescriptions  de  l'Acte  sur  les 
Compagnies,  1900  {Cor^ipanies  Âct)  doit-être  autorisé 
par  écrit  (h).  Les  contrats  qui  rentrent  sous  l'article  4 
du  s[a.i\ii  of  Frauds  et  du  S.  G.  A.,  quoique  ne  pouvant 
donner  lieu  à  une  action,  à  moins  qu'ils  ne  soient  par 
écrit,  peuvent  être  néanmoins  valablement  passés 
par  des  mandataires  verbalement  autorisés  (i). 

(e)  Bail.  V.  Dunsterville,  4  T.  R.  313. 
(/■)  Voir  supra  page  52. 
{g)  Voir  8  et  9  Vict.  c.  106,  art.  3. 
[h)  Art.  9  (2). 

(i)  Higgins,  v.  Senior,  8  M.  et  W.  844  ;  v.    Heard,  v.  l'illexj.    L. 
R.  4  Ch.  548. 
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Voici  quels  peuvent  être  les  modes  de  désignation  : 
4°  contrat  under  seal,  2°  contrat  simple  {paroi)  (com- 
prenant paroles  et  écrit),  3°  mandat  implicite  résul- 
tant de  la  conduite  ou  de  la  situation  des  parties. 
Sous  ce  dernier  chef  rentrent  des  cas  tels  que  les  sui- 
vants :  le  cas  du  domestique  autorisé  à  acheter  de 
l'avoine  pour  les  chevaux  de  son  maître;  le  pouvoir 
de  l'associé  ou  de  l'épouse  à  l'effet  de  lier  son  co-as- 
socié  ou  son  mari;  un  propriétaire  qui  envoie  des 
chevaux  à  un  dépôt  pour  la  vente  de  chevaux  auto- 
rise une  vente  de  bonne  foi  ;  et  en  général  une  per- 
sonne peut  agir  d'une  façon  qui  ne  lui  permette  pas 
de  contester  les  pouvoirs  donnés. 

Ainsi  dans  le  cas  Pickering  v.  Bush  {k)  ;  un  négociant 
charge  un  courtier  {brolcer)  d'acheter  du  chanvre; 
le  courtier  exécute  l'ordre,  et  le  chanvre,  à  la  requête 
du  négociant,  reste  dans  l'entrepôt  du  courtier;  le 
courtier  revend  alors  la  marchandise,  et  la  vente  est 
maintenue  pour  le  motif  que  le  courtier  était  le  man- 
dataire apparent,  et  que  le  négociant  était  empêché 
{estopped)  par  suite  de  sa  conduite  de  contester  le 
mandat.  C'est  ce  qu'on  a  appelé  les  mandats  par  fin 
de  non  recevoir  {by  es toppel). 

Ratification.  — Quoique  ie  mandat  n'existât  pas  au 
moment  où  s'engage  le  contrat,  la  ratification  {id  est 
l'adoption  du  contrat  tel  qu'il  est  fait)  peut  le  cons- 
tituer après  coup  rétrospectivement.  Mais  il  ne  peut 
y  avoir  de  ratification  que  dans  le  cas  où  en  faisant 
le  contrat,  le  mandataire  se  proposait  d'agir  et  où  il  a 
agi  au  nom  du  mandant  ;  et  un  contrat  passé  par 
une  personne  en  son  propre  nom  avec  l'intention 
non  déclarée  [undeclared)  qu'il  fût  passé  pour  le  compte 

{k)  i5  East,  38. 
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d'une  autre,  au  nom  de  laquelle  elle  n'avait  pas  alors 
pouvoir  d'agir,  ne  saurait  être  ratifié  (/).  Le  mandant 
doit  exister  lorsqu'on  passe  le  contrat  ;  et  au  moment 
de  ratifier,  ou  bien  il  doit  avoir  pleine  connaissance 
des  faits,    ou   bien    on    devra  démontrer  contre  lui 
qu'il  a  adopté  les  actes,  quels  qu'ils  fussent  (/7z).  Pour 
ces  motifs,  une  Compagnie  ne  peut  pas  ratifier  un  con- 
trat  passé  pour   son    compte    avant   qu'elle  ne   fût 
constituée  (^incorporât ed)   {n)  ;   elle    peut   seulement 
passer  un  nouveau  contrat  tendant  au  même  effet,  à 
moins  que  ce  contrat  ne  soit  ultra  vires  [o]  ;  au  con- 
traire, elle  peut  confirmer  une  répartition  d'actions, 
faite,  après   son   enregistrement  {incorporaiion),  par 
u ne  assemblée  de  directeurs  irrégulièrement  tenue  (p). 
Si  le  contrat  est  régulièrement  ratifié,  la  ratification 
remonte  au  moment  où  l'acte  s'est  produit,  de  sorte 
qu'on  peut  la  faire  efficacement  après  répudiation  par 
le  promettant  [q).  De  plus,  il  ne  doit  pas  y  avoir  ra- 
tification d'une  partie   du  contrat,  mais  du  tout  (r). 
On  peut  ajouter  que   lorsqu'un  agent  passe  un   con- 
trat au  norrî  de  son  mandant,  mais  dans  l'intention 
de  retirer  lui-même  frauduleusement  les  bénéfices  du 
contrat,  le  mandant  peut  néanmoins  ratifier  le  con- 
trat et  le  faire  exécuter  intégralement  (.9). 

(/)  Keighley  Maxted  et  C°,  v.  Durant  (1901),  A.  C.  240. 
(m)  Marsk.,  v.  Joseph  (1897), i  Ch.  213. 

(n)  Kelner,  v.  Baxter,  L.  R.  2  c.  P.  175  ;  Re  Nortinunberland  Ave- 
nue Holel  C°,  33  ch.  D.  16. 

(0)  Ashbury  Carriage  C°,  v.  Riche,  L.  R.  7  H.  L.  653. 

(p)  Re  Portuguese  Consolidaled  Copper  Mines,  45,  Ch.  D.  16. 

(q)  Bolton  Partners  v.  Lambert  k\,  Ch.  D.  295. 

(r)  Cf.  Fergusson  v.  Carrington,  9  B.  et  C.  59. 

(s)  Re  Ledermann  and  Ledermann  Frères  (1899)  2,  Q.  B.  66. 
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P^IN  DU    MANDAT 


L'expiration  du  mandat  peut  se  produire  soit  par 
un  acte  des  parties  elles-mêmes,  soit  par  l'opération 
de  la  loi. 

(i.)  Par  acte  des  parties.  —  On  l'appelle  révocation  (re- 
vocatioti)  si  le  mandant  se  retire  ;  renonciation  {reiiun- 
ciation)  si  l'agent  rejette  le  contrat.  Elle  peut  être  pro- 
voquée par  l'une  ou  l'autre  partie  et  peut  se  produire 
à  n'importe  quel  moment,  à  moins  que  cela  ne  soit 
contraire  aux  termes  originaux  du  contrat.  Mais  il 
faut  remarquer  que  le  mandant  sera  tenu  des  suites 
des  contrats  passés  en  son  nom  après  que  le  mandat 
a  pris  fm,  s'il  n'a  fait  parvenir  notification  de  la  ré- 
vocation aux  tiers  qui  peuvent  agir  sur  la  foi  des  pou- 
voirs antérieurs,  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  écoulé  un 
délai, ou  produit  des  circonstancesde  nature  à  amener 
un  homme  reasonable  à  en  inférer  que  le  pouvoir  du 
mandataire  a  été  révoqué.  Exemple  :  un  domestique 
qui  avait  pouvoir  de  toucher,  emprunter  ou  payer 
de  l'argent  pour  son  maître,  emprunta  200  guinées 
(200  X  21  shillings  x  1  fr.  25  =-  5.250  francs)  au 
nom  de  son  maître  après  avoir  quitté  son  service  ;  le 
prêteur  obtint  gain  de  cause  contre  le  maître,  motif 
pris  de  ce  qu'il  n'avait  pas  été  informé  de  la  révoca- 
tion du  pouvoir  (/).  De  même  dans  le  cas  d'une  so- 
ciété {partnership)  (laquelle  est  une  sorte  de  mandat 
à  bien  des  égards)  l'associé  qui  quitte  la  raison  so- 
ciale (/?;7?2),mais  reste  ostensiblement  au  nombre  des 
associés,  est  responsable  des  dettes  encourues  après 
sa  retraite. 

{t)  Monk  V.   Claxjton,  MoUoy,    De  jure  marilimo,  B.  K.  2,  c.  10,, 
an  17. 
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On  trouve  une  limite  à  cette  faculté  de  révocation 
à  n'importe  quel  moment,  «  lorsqu'un  intérêt  a  été 
associé  au  pouvoir  »  ;  par  exemple  :  lorsque  le  man- 
dant ayant  promis  de  donner  quelque  chose  à  une 
personne,  a  choisi  cette  dernière  pour  mandataire 
à  l'effet  de  recueillir  l'objet  promis  et  de  s'en  assu- 
rer pour  elle-même.  En  pareil  cas  le  pouvoir  ne  sau- 
rait être  révoqué.  De  même,  quoique  le  pouvoir  donné 
à  un  factor  (commissionnaire  en  marchandises)  de 
vendre  des  marchandises  soit  en  général  révocable, 
il  deviendra  irrévocable  si  le  factor  a  fait  des  avances 
au  mandant  en  considération  du  pouvoir  qui  lui  a 
été  donné  de  vendre  au  prix  du  marché  et  de  retenir 
ses  avances  sur  le  produit  de  la  vente  [u). 

(ii.)  Par  C opération  de  la  loi.  —  (1)  La  mort  met  fin 
de  suite  au  contrat.  Un  cas  qui  illustre  bien  cette 
règle  est  le  cas  Smout  v.  Ilbery  [x)  où  il  fut  décidé 
qu'un  boucher  ne  pouvait  recouvrer  sur  les  biens  du 
mari,  le  prix  de  viande  fournie  k  une  femme,  à  un 
moment  où  le  mari,  supposé  vivant,  était  mort  en 
réalité  ;  le  pouvoir  d'acheter  de  la  femme  s'était 
éteint.  (2)  Faillite  :  les  pouvoirs  de  l'agent  sont  géné- 
ralement révoqués  par  la  faillite  du  mandant,  non 
nécessairement  par  la  sienne  propre.  (3)  Aliénation 
mentale  :  celle  de  l'agent  mettra  fin  à  ses  pouvoirs; 
celle  du  mandant  paraît  équivaloir  à  une  révocation  : 
mais  si  des  tiers  ont  traité  avec  le  mandataire  sur  la 
foi  des  pouvoirs  antérieurement  donnés,  et  sans  être 
informés  de  leur  cassation  ou  révocation,  le  mandant 
sera  «  empêché  »  de  contester  la  continuation  de& 
pouvoirs.  Par  exemple:   dans  Dreiv  v.  Aîm?i{y),  un 

(u)  Raleigk  v.  Atkinsoii,  6  M.  et  W.  670. 
{x)  10  M.  et  W.  1. 
(y)  4.  Q.  B.  D.  661. 
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individu  donna  à  sa  femme  pouvoir  d'acheter,  puis 
fut  atteint  d'aliénation  mentale.  Lorsqu'il  se  fut 
remis,  il  répudia  les  contrats  de  sa  femme  mais  fut 
tenu  pour  responsable  à  la  suite  d'une  action  en 
paiement  du  prix. 

Outre  les  cas  ci-dessus,  le  mandat  peut  prendre 
fin  :  (i.)  par  l'expiration  du  délai  convenu  pour  sa 
durée  ;  (ii.)  par  la  destruction  de  l'objet  ;  par  exemple, 
la  procuration  d'un  agent  chargé  de  louer  une  mai- 
son prend  fin  par  l'incendie  de  la  maison.  L'emploi 
d'un  mandataire  pour  un  terme  fixé  n'implique  pas 
nécessairement  qu'on  continuera  un  commerce  pour 
lui  donner  occasion  de  gagner  sa  commission  et  la 
vente  du  fonds  de  commerce  avant  l'expiration  du 
terme  peut,  en  effet,  terminer  le  mandat  sans  rendre 
le  mandant  responsable  d'aucune  compensation  vis- 
à-vis  de  l'agent  (s)  ;  (iii.)  par  l'exécution  complète  ; 
par  exemple  :  lorsque  celui  qui  a  mandat  de  procurer 
un  acheteur  en  a  procuré  un  qui  est  accepté. 

DROITS   ET   DEVOIRS 

(1.)  Entre  agent  et  maître. 

Devoirs  {Diities)  de  l'agent  vis-à-vis  du  maître.  — 
Son  devoir  est  de  faire  la  tâche  qu'il  a  entreprise  et 
de  la  faire  avec  l'habileté  et  la  diligence  «  raison- 
nables ».  Le  degré  exact  d'habileté  et  de  soin  exigé 
varie  fort  avec  les  circonstances  ;  mais  en  général 
un  homme  qui  entreprend  d'agir  pour  un  autre  ne 
doit  pas  montrer  moins  de  diligence  qu'il  en  aurait 
montré  dans  la  gestion  de  ses  propres  affaires.  S'il 

{z)  Voir  Rhodes,  v.  Forwood,  1  App.,  Cas.  256  ;  cf.  Turner,  v. 
Goldsmilh  (1891),  1  Q.  B.  544. 
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est  en  outre  entendu  quand  on  l'engage  qu'il  devra 
faire  preuve  d'une  habileté  spéciale,  il  faut  qu'il  en 
fasse  preuve,  sous  peine  d'indemnité  au  maître,  même 
s'il  a  agi  de  son  mieux  ;  par  exemple  :  un  solicitor  ne 
peut  pas  dire,  «j'ignorais  la  loi  sur  ce  point  »  ;  on 
l'engage  sur  la  foi  qu'il  la  connaît  bien  et  qu'il  se 
servira  convenablement  de  ses  connaissances  au 
bénéfice  de  son  client. 

Il  faut  observer  à  cet  égard  une  différence  entre  le 
mandataire  gratuit  et  le  mandataire  salarié;  l'agent 
gratuit  n'est  responsable  que  dans  le  cas  de  négli- 
gence à  achever  une  affaire  actuellement  commencée, 
mais   il  n'est   nullement  tenu  de   s'engager  dans  le 
mandai  {to  enter  tipon  the  agency)  (de  commencer 
l'affaire).   11  n'est  pas   responsable  pour   «  non-fea- 
scmce  »,  mais  seulement  pour  «  mis  {m.i\\)  feasance  ». 
Quelque  affaire  qu'il  entreprenne,  il  faut  qu'il  l'accom- 
plisse sans  négligence;  car  on   tient  que   «  la  con- 
fiance manifestéeparle  fait  qu'il  entreprend  un  service 
pour  autrui,  est  une  considération   légale   suffisante 
pour  constituer  à  sa  charge  une  obligation  d'exécuter 
ce  service  i>  {a).  Même  dans  ce  cas,  cependant,  sa 
responsabilité  n'est  pas  aussi  grande  que  celle  d'un 
agent  salarié  :  alors  en  effet  que  ce  dernier  est  respon- 
sable d'une     négligence  ordinaire,    le    mandataire 
volontaire    {votuntary)   n'est  responsable    de    dom- 
mages-intérêts que  s'il  est  coupable  de  négligence 
grossière  (6),  à  moins,  toutefois,   que   sa  profession 
n'implique  son  habileté,  auquel  cas,   sll   entreprend 
en  quoi  que  ce  soit  le  service  demandé  il  faut  qu'il  le 

(rt)  Vuir  CogQS,v.  Bernard,  1  Sm.  L.  G.  (10°  édil.),  167  et  les 
notes. 

(b)  Beii'icliamp,  v.  Powleij,  1  Moo  et  R.  38  ;  Doortnan  v.  Jenkins^, 
2  A  et  E.  256. 
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fasse  avec  cette  habileté  (c).  Une  question  se  pose 
alors  :  qu'est-ce  qu'une  négligence  grossière  (gross)! 
€rompton,  J.,  a  établi  la  règle  de  droit  dans  le  cas 
Beat  V.  SoiiUi  Bevon  Rail  Co.  [d),  en  ces  termes  :  «  La 
négligence  grossière  renferme  le  manque  de  ce  soin, 
de  cette  habileté,  de  cette  promptitude  «  raison- 
nables »  qu'on  peut  attendrejustement  de  personnes 
qui  se  donnent  pour  ces  qualités  (c'est-à-dire  agents 
bons  à  tout),  ou  de  leurs  serviteurs...  Manquer  à 
exercer  le  soin,  l'habileté  et  la  diligence  «  raison- 
nables »,  c'est  de  la  négligence  grossière.  Ce  qui  est 
«  raisonnable  »  varie  dans  le  cas  d'un  mandataire 
[baileé)  gratuit,  et  celui  d'un  mandataire  à  gdiges{ôailee 
for hire).  Du  premier  il  est  «raisonnable»  d'attendre 
le  soin  et  la  diligence  qu'on  porte  ordinairement  à 
ses  propres  affaires,  et  ce  qu'il  possède  d'habileté. 
Du  dernier  il  est  «  raisonnable  »  d'attendre  le  soin  et 
la  diligence  qu'on  met  dans  le  cours  ordinaire  et 
convenable  de  commerces  semblables,  et  telle  habi- 
leté qu'il  devrait  posséder,  à  savoir  l'habileté  habi- 
tuelle requise  dans  les  affaires  pourlesquelles  il  reçoit 
un  paiement  »  [e). 

Tout  ce  que  fait  l'agent  doit  être  fait  au  bénéfice  de 
son  mandant,  mais  non  pas  nécessairement,  et,  en 
fait,    non    pas   ordinairement,    en    son    nom.    Par 

(c)  Lord  LouGHBOROUGH,  dans  le  ca.s  S kiellsw.  Blackbourne,  1  H, 
Bl.  158. 

(d)  3  H.  et  C.  à  la  p.  341,  342. 

(e)  On  a  pourtant  dit  de  la  «  négligence  grossière  »  que  ce 
n'était  autre  chose  que  la  négligence,  avec  l'addition  d'une  épi- 
thète  de  blâme  {vituperative)  ;  mais  que  l'expression  soil  ou  non 
exacte,  elle  sert  à  éclairer  ce  fait  que  ce  qui  équivaut  à  de  la  né- 
gligence dans  un  cas  ne  la  constitue  pas  nécessairement  dans  un 
autre. 
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exemple,  un  coramissaire-priseur  [auctioneer)  vend" 
sans  révéler  de  suite  la  personnalité  du  vendeur;  un 
courtier  [broker)  vend  «  pour  mon  mandant  »  ;  ou. 
pour  nous  servir  d'un  exemple  plus  familier,  un 
domestique  appelle  et  engage  un  cocher,  le  tout  sans 
mentionner  le  nom  de  la  personne  pour  laquelle  se 
passe  le  contrat;  mais  dans  chaque  cas  le  bénéfice 
revient  tout  au  maître.  Un  agent  ne  peut  se  convertir 
lui-même  en  partie  '^vmcï'^nXQ  [principal)  sans  l'assen- 
timent de  son  mandant;  par  exemple  :  un  courtier 
est  employé  à  trouver  un  acheteur,  il  ne  peut  vendre 
ses  propres  marchandises  au  mandant  sans  l'assen- 
timent du  mandant  ;  Tusage  même  du  commerce  ne 
l'excuserait  pas,  à  moins  que  le  mandant  ne  fût  au 
courant  de  cet  usage  (/).  Un  agent  doit  s'arranger  de 
façon  à  ne  jamais  mettre  en  conflit  son  devoir  et  son 
intérêt.  C'est  pour  cette  raison  qu'il  ne  doit  pas  agir 
au  mieux  de  ses  intérêts  personnels  dans  cette  afîaire 
particulière  sans  en  avoir  l'autorisation,  ni  se  trans- 
former lui-même  en  principal  (g).  Il  ne  faut  pas 
qu'il  mêle  ses  affaires  à  celles  de  son  patron,  par 
exemple  :  il  ne  devra  pas  verser  à  son  propre  compte 
privé  de  l'argent  reçu  en  qualité  d'agent  (h)  ;  il  faut 
qu'il  soit  toujours  prêt  à  rendre  compte  («).  11  ne  faut 
pas  qu'il  tire  de  son  emploi  de  profits  secrets  ;  tout 
profit  ainsi  réalisé  deviendra  la  propriété  de  son  pré- 
posant. Exemple  :  Cas  Morison  v.  Thompson  (A)  ;  un 
courtier  T.,  était  employé  à  l'achat  d'un  navire;  le 
vendeur  employait  S.  pour  son  agent  et  il  convint  de 

{\)  Hobinson  v.  Mollelt,  L.  R.  7,  H.  L,  802. 

(g)  Bentinck  v.  Fenu,  12,  App.  Cas.  652,  658,  659. 

(h)  Story,  Mandat,  art-208. 

(i)  While  V.  Lincoln,  8  Ves.  363. 

{k)  L.  R.  9,  Q.  B.  480, 


192  INTERVENTION    D'UN    AGENT 

donner  à  S.  tout  ce  qu'il  obtiendrait  au-delà  de 
8.500  livres.  S.  convint  alors  avec  T.  de  donner  à  T. 
une  partie  de  cet  excédent,  et  T.  acheta  enfin  le 
navire  pour  9.250  livres.  Il  fut  statué  que  le  mandant 
de  T.  pouvait  réclamer  tout  ce  que  T.  avait  reçu  deS. 
De  même  dans  le  cas  Kimber  v.  Barber  (/),  le  deman- 
deur désirait  se  procurer  des  actions,  et  le  défendeur 
était  convenu  d'en  acheter  pour  lui  à  un  certain  prix  ; 
en  fait,  ledéfendeur  en  avaitdéjà  acheté  quelques-unes 
à  un  prix  moindre  et  il  les  vendit  au  demandeur  : 
Le  Lord  Chancelier  statua  que  le  défendeur  était  un 
mandataire  et  devait  restituer  la  différence  entre  le 
prix  d'achat  et  le  prix  de  vente.  Dans  le  cas  Har- 
ringtoii  v.  Victoria  Dock  Gravincj  Company  {m),  les 
défendeurs  étaient  convenus  de  donner  au  deman- 
deur une  commission  à  l'occasion  de  la  surveillance 
de  réparations  à  faire  sur  les  biens  de  la  Grande  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Est  [Great  Eastcrn 
Railway  Co.],  le  demandeur  étant  à  l'époqu»^.  le  man- 
dataire de  la  Compagnie.  Le  demandeur  devait  user 
de  son  influence  pour  procurer  le  travail  aux  défen- 
deurs. Il  fut  décidé  que  bien  que  la  commission 
donnée  n'eût  pas  influencé  le  demandeur,  il  n'y  en 
avait  pas  moins  corruption  dans  la  promesse  de  la 
donner;  le  demandeur  n'eut  pas  gain  de  cause.  Ce 
cas  est. important  en  ce  qu'il  montre  qu'il  n'y  a  pas  à 
considérer  l'effet  delà  commission  illicite  sur  l'esprit 
du  mandataire  et  que  la  simple  convention  de  l'ac- 
cepter suffit  ;  et  si  l'argent  est  payé,  le  mandant  peut 
le  recouvrer  comme  argent  reçu  à  son  profit. 

Un  agent  qui  reçoit  une  commission  secrète  d'une 
personne  avec  laquelle  il  traite  au  nom  de  son  man- 

(/)  L.  R.  8,Gh.  56. 
(m)  3  Q.  B.  D.  549. 
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dant  est  débiteur  vis-à-vis  de  son  mandant  du  mon-' 
tant  ainsi  reçu  ;  mais  le  mandant  ne  peut  prétendre 
que  l'agent  est  son  dépositaire  comptable  de  cet 
argent  même,  et  il  ne  peut  donc  suivre  cet  argent 
dans  le  placement  que  l'agent  en  a  fait  et  réclamer  le 
bénéflce  du  placement;  le  recours  du  mandant  con- 
siste en  ce  que  il  lui  est  permis  d'intenter  une  action 
et  d'obtenir  une  condamnation  en  paiement  d'une 
somme  équivalente  à  celle  qu'a  reçue  le  manda- 
taire {?2). 

Le  fait  que  le  patron  a  recouvré  de  son  agent  le  pot- 
de-vin  [bribe)  reçu,  ne  l'empêchera  pas,  en  soi,  de 
poursuivre  en  dommages-intérêts  la  personne  qui  a 
payé  ce  présent  corrupteur  (o).  En  outre,  quand  un 
contrat  a  été  passé  avec  un  agent  qui  a  été  induit  à 
accepter  un  présent,  le  mandant  peut  refuser  d'être  lié 
par  le  contrat  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  discuter  l'effet 
quel  qu'il  soit  du  pot-de-vin  sur  l'esprit  du  manda- 
taire {p).  Un  agent  peut-il  à  l'insu  de  son  mandant 
recevoir  une  commission  des  deux  côtés,  mandant 
et  tiers?  Cela  se  fait  tous  les  jours^  dit-on,  cependant 
le  droit  ne  sanctionne  pas  cet  usage.  Ainsi  dans  le 
cas  Diplock  v.  Blackburn  [q),  un  agent  avait  retiré 
certain  profit  et  lord  Ellenborough  condamna  forte- 
ment cette  manière  d'agir,  en  disant  que  si  elle  était 
appuyée  par  l'usage,  c'était  là  un  usage  de  «  fraude 
et  de  pillage  »,  Dans  Tlie  Boston  Deep  Sea  et  Co. 
V.  Ansell  {r)\Q  défendeur  était  directeur-gérant  (ma- 

(r?)  Ihler  v.  S,tubbs,  45  Ch.  D.  1. 

(o)  Maijorof  Snlford  v.  Lever  (189i)  1,  Q.  B.  168  ;  Grant  v.  Gold 
etc.  Sijndicate  Lt  (1900),  1  Q.  B.  233. 

(p)  Shipway  v.  Brodwood  (1899),  1  Q.  B.  369. 
[q]  3  Camp.,  43. 
(r)  39.  Gh.  D.  339. 
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naging  director)  d'une  compagnie  et  avait,  au  nom  de- 
cette  compagnie,  conclu  avec  des  constructeurs  de 
navires  une  convention  pour  la  construction  de 
certains  smacks  de  pêche.  A  l'insu  de  la  compagnie 
il  toucha  des  constructeurs  une  commission  sur  la 
contrat.  Il  était  aussi  membre  d'une  autre  compagnie 
qui  donnait  des  primes  {bomises)  à  ceux  de  ses 
membres  qui  lui  procuraient  certains  travaux  ;  et  il 
avait  fait  obtenir  pareils  travaux  de  la  compagnie 
demanderesse  et  avait  dûment  reçu  des  primes  de 
l'autre  compagnie.  Il  fut  statué  qu'une  commission 
reçue  des  constructeurs  suffisait  à  motiver  son  renvoi 
de  tout  emploi  tenu  de  la  société  demanderesse  ;  et 
que  le  défendeur  devait  rendre  compte  de  ce  qu'il 
avait  reçu  à  titre  de  prime  de  la  seconde  compagnie. 
Le  lord  Juge  Bowen  (s)  dit  :  «  Il  n'y  a  pas  de  doute 
qu'un  agent  employé  par  un  mandant  ou  maître  pour 
traiter  des  affaires  avec  un  tiers,  et  qui,  à  l'insu  du 
maître,  tire  de  ce  tiers  un  profit  à  l'occasion  des 
affaires  pour  lesquelles  il  est  employé,  commet  un 
acte  dommageable,  incompatible  avec  ses  devoirs 
envers  son  maître  et  avec  la  continuation  de  la  con- 
fiance qui  existait  entre  eux.  Il  commet  un  acte 
dommageable,  que  ce  profit  lui  soit  donné  en  retour 
des  services  qu'il  rend  réellement  au  tiers,  ou  qu'il 
lui  soit  donné  pour  l'influence  qu'on  lui  suppose,  ou 
qu'il  lui  soit  donné  pour  tout  autre  motif  quelconque  ;- 
si  c'est  un  profit  engendré  par  f  opération,  il  appar- 
tient à  son  maître,  et  le  mandataire  ou  domestique 
n'a  aucun  droit  de  le  prendre  ou  de  le  garder,  ou  d'en 
faire  stipulation  ou  de  le  recevoir  sans  stipulation,  à 
moins  que  son  patron  ne  le  sache.  »  La  conclusion 

(s)  Page  363  ;  et  voir  Cotton,  L.  J.  à  la  page  357. 
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paraît  être  qu'un  agent  peut  faire  double  profit 
lorsque  le  second  profit  est  connu  du  mandant  et 
approuvé  par  lui  (/)  ;  ou  également  lorsqu'il  existe  un 
usage  établi  et  qu'on  peut  démontrer  au  moins  par 
présomption  que  le  maître  avait  connaissance  de  ce 
profit  ;  mais  la  tendance  des  Cours  sera  probablement 
contraire  à  l'agent. 

Un  autre  devoir   de  l'agent  est  d'accomplir   lui- 
même  le  mandat  et  de  n'en  pas   confier  à   d'autres 
l'exécution  ;  car  la  vieille  maxime  s'applique,  «  dele- 
gatiis  non  pote  H  delegare  ».  «  Celui  qui  a  pouvoir  de 
faire  un  acte  pour  autrui   doit  l'exécuter  lui-même, 
et  ne  saurait  transférer  le  pouvoir  à  un  autre  »  (u). 
Mais  quelques  atténuations  sont  nécessaires,  carbien 
que  la  maxime  soit  justifiée  lorsque  le  mandataire 
est    revêtu   d'une   confiance    personnelle,   ou  qu'on 
exige  de  lui  une  habileté  personnelle,  il  est  bien  des 
cas  où  elle   ne  trouve   plus  d'application,  en  parti- 
culier dans  les  circonstances  suivantes  :  (i.)  quand 
l'usage  sanctionne  la   substitution  ;    (ii.)   quand   la 
substitution  est  nécessaire  à  la  bonne  exécution  ;(iii.) 
quand  il  y  a  convention,  expresse  ou  implicite,  per- 
mettant la  substitution.  Le  cas  De  Biissche  v.  Alt  (x) 
est  le  plus  important  qui  soit  sur  cette  partie  du  sujet. 
Dans  ce  cas,  un  demandeur  (qui   résidait  en  Angle- 
terre) expédia  un  navire  à  G.  et  Cie,  en  Chine,  pour 
le   vendre  à,  certaines   conditions;   G.  et   Cie,   à   la 
connaissance  du  demandeur,  employèrent  le  défen- 
deur pour  le  vendre  au  Japon.  La  question  se  posa 
dans  l'action  de  savoir  si  oui  ou  non  la  substitution 

{t)  La   nature    exacte   de  l'intérêt   doit   être  pleinenoent  révé- 
lée ;  Dunne  v.  English,  18  Eq.  524. 

(u)  Bacon's  Abr.  Auth.  D.  ;  Story,  Du  mandai,  art.  14. 
(x)  8  Ch.  D.  286. 
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était  valable,  et  Thesiger,  L.  J.,  dit  en  rendant  le 
jugement  de  la  Cour:  La  maxime  {delegalus  non 
potest  delegare)  «  si  on  l'analyse,  signifie  simplement 
qu'un  mandataire  ne  saurait,  sans  pouvoir  émanant 
du  mandant,  se  décharger  sur  un  autre  des  obliga- 
tions envers  le  mandant  qu'il  a  lui-même  entrepris 
de  remplir  en  personne  ;  et  que,  attendu  que  la  con- 
fiance placée  dans  la  personne  particulière  qu'on 
emploie  est  à  la  base  du  contrat  de  mandat,  pareil 
pouvoir  de  substitution  ne  saurait  être  sous-entendu 
comme  élément  accessoire  ordinaire  du  contrat. 
Mais  les  exigences  des  affaires  rendent  vraiment 
nécessaire  de  temps  à  autre  que  les  instructions  d'un 
mandant  soient  exécutées  par  une  personne  autre 
que  le  mandataire  qui  les  a  reçues  à  l'origine  ;  et 
lorsque  tel  est  le  cas,  la  force  des  choses  exige  que 
la  règle  s'adoucisse  de  façon,  d'un  côté,  à  permettre 
au  mandataire  de  désigner  ce  qu'on  a  appelé  un 
«  sous-mandataire  »  {siib-agent)...  et  d'un  autre 
côté  de  façon  à  constituer,  dans  l'intérêt  et  pour  la 
protection  du  mandant,  un  rapport  mutuel  et  direct 
d'obligation  entre  ce  mandataire  substitué  et  le  man- 
dant. Et  nous  sommes  d'avis  que  le  pouvoir  à  cet  effet 
pourra  et  devra  être  implicite,  lorsque  de  la  conduite 
des  parties  au  contrat  de  mandat  originaire,  des 
usages  du  commerce,  de  la  nature  de  l'affaire  parti- 
culière qui  fait  l'objet  du  mandat,  l'on  pourra  «  rai- 
sonnablement »  présumer  que  les  parties  au  contrat 
de  mandat  admettaient  dès  l'origine  que  ce  pouvoir 
pourrait  exister,  ou  bien  qu'il  existerait  lorsque  sur- 
giraient au  cours  des  services  du  mandataire  des 
incidents  imprévus  imposant  à  celui-ci  la  nécessité 
de  se  substituer  quelqu'un.  »  Il  faut,  par  exemple, 
qu'un  commissaire-priseur  {auctioneer)  procède  lui- 


DROITS   ET   DEVOIRS  197 

même  à  la  vente  aux  enchères  ;  mais  si  l'on  donne 
les  marchandises  pour  être  vendues  aux  enchères 
publiques  à  un  homme  connu  pour  n'être  pas  com- 
missaire-priseur  patenté,  le  mandataire  a  implici- 
tement pouvoir  d'employer  un  commissaire-priseur 
patenté.  De  même  quand  on  emploie  un  solicitor  il  y 
a  pouvoir  implicite  de  déléguer  aux  clercs  une  partie 
de  la  besogne  [y). 

Un  agent  ne  peut  se  servir  (hormis  dans  l'intérêt 
de  son  mandant)  de  matières  et  d'informations  dont 
il  n'a  reçu  fourniture  ou  communication  que  pour 
son  mandant  et  au  cours  de  son  mandat  {z). 

Si  l'agent  est  un  mandataire  del  credere  (agent  du 
croire),  c'est-à-dire  un  mandataire  chargé  de  vendre 
qui  donne  à  son  patron  la  garantie  qu'il  ne  perdra 
rien  du  fait  du  tiers,  le  devoir  lui  incombe  encore 
d'indemniser  son  mandant  de  toute  perte  que  ce 
dernier  pourra  encourir  par  suite  de  l'insolvabilité 
du  tiers. Et  il  sera  responsable,  bien  que  l'arrangement 
n'ait  pas  été  rédigé  par  écrit,  ou  prouvé  par  un  écrit, 
car  la  promesse  d'indemnité  de  l'agent  du  croire 
n'est  pas  un  cautionnement  qui  rentre  sous  le  statut 
of  Fraiids,  art.  4  {a). 

La  possession  par  l'agent  équivaut  à  la  possession 
par  le  mandant,  et  le  mandataire  ne  saurait  par 
suite  invoquer  le  «  siaintof  Limitations  »  (prescrip- 

(î/)  Quant  à  la  délégation  par  les  direclors,  voir  Hoicard's  Case, 
L.  R.  1  ch.561  ;  et  d'une  façon  générale,  Cai/iu  v.  BeW,  4  Camp.183; 
Coles  V.  Trecolhick,  9  Ves.  234-251  ;  et  Story  :  Du  mandat,  art.  i4 
et  s.  Quant  à  la  responsabilité  pour  les  contrats  des  sous-man- 
dataires etc.,  voir  Story,  art.  201. 

{z)  Lamb.  v.  Evans  (1893),  1  ch.  219  ;  et  voir  Robb.  v.  Green., 
(1845)  2  Q.  B.  315. 

(a)  Voir  Sutton,  v.  Greij.  (1894),  1  Q.  B.  285  ;  et  infra,  Caution- 
nement. 
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tion)  contre  son  mandant  (b)  ;  mais  s'il  répudie  le 
rôle  d'agent  et  prétend  à  la  propriété  de  son  propre 
chef,  la  prescription  commencera  à  courir  en  sa 
faveur  (c). 

Dvfjits  d'un  agent  contre  so?i  patron.  —  En  premier 
lieu,  il  a  droit  à  la  rémunération   convenue,  ou  qui 
est  en  usage  dans  les  affaires  pour  lesquelles  il  s'est 
trouvé  engagé;  exemple  :  A.  emploie  B.  à  vendre 
pour  lui  des  marchandises,    et   reste   muet   sur   la 
commission  ;  il  est  sous-entendu  qu'il  consent  d'en 
payer  le  montant  habituel  ;  à  moins,  il  est  vrai,  que 
le  mandat  ne  soit  gratuit  :  la  considération  (l'équi- 
valent) en  retour  des  devoirs  imposés  à  l'agent  se 
trouve  en  ce  cas  dans  la  confiance  mise  dans  la  per- 
sonne qui   a   entrepris    d'accomplir  le   mandat  ((/). 
Donc  à  combien  peut  s'élever  la  rémunération?  Gela 
reste  à  déduire    du  contrat  même,  question  de  fait 
dans  chaque  cas  particulier,   et   non  de   droit.    Le 
mandant  n'exécute-t-il  pas  le  contrat  passé  pour  lui? 
L'agent  néanmoins  aura  souvent  droit  à  sa  commis- 
sion. Ainsi  dans    le   cas  Prickett  v.  Badger  (e),  un 
agent  avait  trouvé  un  acquéreur,  mais  le  mandant  ne 
voulut  pas  parfairele  contrat;  il  fut  décidé  que  l'agent 
avait  droit  à   une  rémunération  «  raisonnable  »  ;  et 
WiLLES,  J.  estima  que  le  montant  entier  de  la  com- 
mission convenue  était  dû.  Dans  Green  v.  Lucas  (/"), 
et  Simpsoîi  v.  Lamb  {g),  le  même  principe  fut  adopté. 

{b]  SuprUy  pp.  92  et  suiv, 

(c)  Williams  v.  PotL.  L.  R.  12  Eq.  149  ;  Lijell,  v.  Ke^inedij,  14  A. 
a  437. 

(d)  CoggSyV.  Bernard,  1  Sm  L.  G.  (iû'^  édit,),  167. 

(e)  1,  G.  B.  (N.  S.;,  296. 
(/)  33  L.  T  (N.  S.),  584. 
{g)  17  G.  B.  603. 


DROITS    ET   DEVOIRS  199 

Dans  ce  dernier  cas,  le  mandant  avait  vendu  lui-- 
même  l'objet,  et  la  cour  décida  que,  bien  qu'il  ne  pût 
■être  intenté  d'action  en  indemnité  pour  révocation 
de  pouvoir,  l'agent  pouvait  cependant  être  indemnisé 
pour  le  travail  déjà  fourni.  Mais  chaque  cas  doit  être 
examiné  en  lui-même;  parfois  les  faits  démontrent 
qu'aux  termes   de  la   convention,    l'agent  ne   doit 
prendre  aucune  commission  à  moins  qu'il  ne  conclue 
l'affaire  ;  parfois  il  doit  recevoir  commission  entière 
dans  tous  les  cas  ;   parfois  une  somme  proportion- 
nelle au  travail  fourni  ;  parfois  ses  droits  sont  réglés 
par  la  coutume  ou  les  usages  {h).  Une  source  abon- 
dante de  procès  naît  des  doutes  sur  la  question  de 
savoir  si  l'agent  (courtier)  n'a  de  droits  qu'en  consi- 
dération de  la  première  opération  née  de  la  présen- 
tation qu'il  fait  d'un  tiers,  ou  s'il  peut  demander  une 
commission  sur  toutes  les  commandes  ultérieures  des 
personnes  par  lui  présentées  ;  il  ne  saurait  être  établi 
de  règle  générale  ;  c'est  à  l'agent  (courtier)  de  prendre 
soin  que  des  termes  précis  se  trouvent  insérés  dans 
la  convention  {i). 

2.  Un  agent  a  le  droit  d'être  indemnisé  des 
pertes  essuyées  et  des  responsabilités  encourues  par 
lui  au  cours  de  son  mandat.  C'est  ainsi  que  dans  un 
cas  où  le  mandataire  était  poursuivi  en  raison  d'une 
saisie  injustifiée  de  marchandises,  il  fut  démontré 
qu'il  avait  agi  de  bonne  foi  et  sur  l'ordre  de  son 
mandant  ;  on  jugea  qu'il  avait  droit  à  indemnité  (A^). 

{h)  Voir  Heine  d'Espagne  v.  Parr,  39,  L.  J.  Ch.  73  ;  Green  v. 
Mules,  30  L.  J.  G.  P.  343  ;  Lockwood,  v.  Levick,  8,  G.  B.  (N.  S.)  603, 
Tribe  v.  Taylord  L.  R.  1  C.  P.  D.  505. 

{i)  Voir  Tnbe  v.  Taylor,  supra. 

(k)  Toplis  V.  Crâne,  5  Bing  N.  C.  636  ;  BeUs.  v.  Gibbins,2  A  et 
E  457. 
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Si  donc  un  mandant  ordonne  à  son  agent  de  s'engager 
dans  une  entreprise  quelconque|où  l'on  encoure  des 
responsabilités,  par  suite  d'une  coutume  particulière 
ou  des  usages  du  marché,  Tagent  aura  droit  d'être 
indemnisé,  à  moins  que  la  coutume  soit  sans  rapport 
avec  le  contrat.  «  C'est  un  point  de  droit  usuel  qu'un 
mandant,  qui  emploie  un  agent  à  acheter  pour  lui 
des  marchandises  sur  un  marché  particulier,  doit 
être  tenu  pour  instruit  des  règles  qui  y  régissent  les 
transactions  commerciales  et  qu'il  est  lié  par  elles; 
et  l'agent  a  le  droit  d'être  indemnisé  par  son  mandant 
de  tout  ce  qu'il  fait  conformément  à  ces  règles  »  (/) 

(WiLLES,  J.). 

Mais  il  faut  tracer  des  limites  à  cette  dernière  pro- 
position, (i.)  Si  la  perte  est  causée  par  la  faute  de 
l'agent  lui-même,  son  droit  à  indemnité  disparaît  [m)  ; 
(ii.)  La  coutume  doit  être  une  coutume  bien  connue, 
elle  doit  être  une  coutume  si  notoire  sur  le  marché 
que  ceux  qui  y  font  affaire  s'en  puissent  assurer  faci- 
lement et  puissent  être  présumés  en  avoir  eu  con- 
naissance (?î)  ;  (iii.)Il  faut  que  la  coutume  soit  «légale» 
et  «  raisonnable  »,  sinon  on  devra  démontrer  une 
connaissance  formelle  de  la  coutume  (o).  Quelques 
cas  récents  vont  éclaircir  ces  règles.  Un  agent  de 
change  {slock-broker)  qui  a  vendu  des  actions  dans 
des  conditions  fautives  à  l'encontre  de  son  mandant 
ne  peut  même  réclamer  de  celui-ci  à  titre  d'indemnité 

(l)  Whiteheaxi  v.  hod,  L.  R.  2  C.  P.  228. 

[m)  Diincan,  v.  Hill,  L.  l\.  8.  Exch.  242  ;  Ellis,  v.  Pond,  (1898) 
1  Q.  B.  426. 

(n)  Grissell,  v.  Brisloive,  L.  R.  3  C.  P.  112. 

(o)  yeilson,  v.  James,  9  Q.  B.  D.  546  ;  Perry,  v.  Barnett,  14  Q. 
B.  D.  467  ;  15  Q.  B.  D.  388  ;  Sexjmour,  v.  Bridge  14  Q.  B.  D. 
460. 


DROITS   ET   DEVOIRS  20t 

la  proportion  du  déboursé  qui  eut  été  remboursable-si 
lecontrat  avait  été  dûment  exécuté.  (;?)  Autre  exemple  : 
C'est  une  règle  à  la  Bourse  [Stock-Exchange)  que 
si  l'on  emploie  un  agent  de  change  qui  vienne  à  faire 
défaut,  les  comptes  ouverts  sont,  entre  agen.t  et  cou- 
lissier,  liquidés  aux  cours  moyens  {current  prices)  ; 
mais  en  ce  qui  concerne  ie  commettant,  ils  doivent 
être  réalisés  par  le  commettant,  ou  par  un  autre 
agent  de  change  à  sa  place,  au  gré  du  commettant. 
On  pensait  autrefois  que  le  commettant  avait  alors 
l'option  de  considérer  son  contrat  pour  la  vente  ou 
l'acquisition  d'actions  comm.e  conclu  au  prix  de 
marteau  [hammer  price)  —  c'est-à-dire,  au  prix  fixé 
parle  syndic  {assignée)  officiel  comme  prix  auquel 
doivent  être  liquidées  les  opérations,  dans  les  rapports 
entre  agents  et  coulissiers  {q).  Mais  dans  le  cas  récent 
Levilt,  V.  Hamblet  [qq)  cette  prétendue  règle  a  été  dis- 
cutée à  fond  par  la  Cour  d'appel,  et  il  a  été  décidé 
qu'il  n'existe  pas  d'usage  établi  en  vertu  duquel  le 
client  d'un  agent  de  change  défaillant  à  la  Bourse  et 
dont  les  opérations  ont  été  liquidées  à  des  prix  fixés 
par  le  syndic  officiel,  puisse  réclamer  le  droit  de 
liquider  au  prix  ainsi  fixé  une  opération  entamée 
pour  lui  par  l'agent  de  change  avec  un  autre  membre 
de  la  Bourse. 

Dans  le  cas Perry  V.  Barnett  (r),  une  action  était 
intentée  pour  pertes  supportées  du  fait  du  défen- 
deur; le  défendeur  avait  donné  l'ordre  à  son  man- 
dataire d'acheter  .des  actions  de  banque,  puis  avant 

(p)  Ellis,  V,  Pond  (1898).  1  Q.  B.  426. 

(q)  Hartas,  v.  Ribbons,  22  Q.  B.  D.  254  ;  Bechhuson,  v.   Hamblet, 
(1900J  2  0.  B.  18,  5  Com.  Cas.  217. 
{qq)  (1901)  2  K.  B.  53  ;  6  Com.  Cas.  79. 
(r)  14  Q.  B.  D.  467  ;  15  Q.  B.  D.  388. 
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la  reddition  de  comptes  il  avait  répudié  le. contrat. 
L'agent  de  change  avait  dû  payer,  et  il  demandait  alors 
à  être  dédommagé  {to  be  recouped).  Il  fut  admis  que 
l'achat  était  nul  comme  non  conforme  au  Leeman''s 
Act  (s)  ;  mais  on  démontra  qu'une  coutume  existait 
de  ne  pas  tenir  compte  du  Statut.  La  Cour  statua, 
estimant  que  le  défendeur  n'était  pas  instruit  de  la 
coutume,  que  le  demandeur  ne  pouvait  être  dédom- 
magé de  l'achat,  car  on  ne  saurait  présumer  la  con- 
naissance d'une  coutume  illégale  et  «  peu  raison- 
nable ».  Dans  le  cas  Seymour  v.  Bridge  [t),  les  faits 
étaient  semblables  ;  maison  présuma,  on  prouva  la 
connaissance  de  la  coutume,  et  la  décision  fut  dé- 
favorable au  défendeur. 

Le  dernier  cas  cité  offre  quelques  ressemblances 
avec  ceux  à  propos  desquels  il  a  été  statué  que, 
lorsqu'une  personne  encourt  à  la  requête  d'une 
autre  une  responsabilité  pécuniaire  ne  pouvant 
finalement  donner  lieu  à  une  action,  mais  à  la- 
quelle elle  satisfait  pourtant  à  cause  d'une  pres- 
sion morale  (par  exemple,  en  considération  du 
danger  d'expulsion  d'une  société)  le  mandant  peut 
être  légalement  tenu  d'indemniser  son  agent.  Dans 
le  cas  Read  v.  Anderso?i  iii),  un  agent  avait  été  em- 
ployé à  faire  un  pari;  le  cheval  perdit  et  l'agent 
paya  ;  s'il  ne  l'avait  pas  fait,  il  aurait  été  affiché 
{comme  défaillant)  ;  la  Cour  décida  qu'il  pouvait 
recouvrer  du  mandant  la  somme  payée  {x).  La  dé- 

{s)  Voir  supra,  p.  34. 

(/)  14  Q.  B.  D.  460. 

(m)  13  Q.  B.  D.  779. 

{x]  Ce  ca?  fut  jugé  avant  qu'on  eût  voté  VAd  sur  le  Jeu,  1892  ; 
bien  que  le  principe  de  la  décision  reste  encore  valable  en  droit, 
cet  Act,  en  ce  cas  particulier,  aurait  amené  un  résultat  con- 
traire. 
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marcation  entre  cette  catégorie  de  cas  et  celle  que 
représente  le  cas  Perry  v.  Barneit  est  assez  délicate  ; 
Matthew  J.,  estimait  dans  le  cas  Seymour  v.  Bridge 
que  le  cas  Read  v.  Anderson  couvrait  exactement  le 
cas  porté  devant  lui. 

3.  L'agent  a  un  privilège  [lien)  dont  la  nature 
particulière  varie  suivant  la  catégorie  à  laquelle 
appartient  l'agent.  Voir  le  chapitre  des  Privilèges  (y). 

4.  Dans  certains  cas  l'agent  a  le  droit  d'arrêter  des 
marchandises  in  transitu  {z),  quand,  par  exemple, 
mandataire  du  destinataire,  il  s'est  rendu  responsable 
du  prix  en  engageant  son  crédit  propre  (a).  Ce  droit  ne 
pourra  s'exercer  si  la  balance  générale  entre  men- 
dant  et  mandataire  est  en  faveur  du  premier. 

Pouvoirs  d'un  agent.  —  Cette  partie  du  sujet  se 
confond  souvent  avec  celle  qui  traite  des  respon- 
sabilités encourues  par  l'agent  vis-à-vis  des  tiers  et  de 
la  mesure  dans  laquelle  le  mandant  est  tenu  par  les 
actes  d'un  agent.  Nous  pouvons  donc  rejeter  beau- 
coup du  sujet  actuel  jusqu'àce  que  nous  venions  àexa- 
minerces  questions.  Le  pouvoir  («?^Mor27//)  d'un  agent 
est  dit  général  o\i  5/;écw/suivantquele  mandat  est  lui- 
même  un  mandat  général  ou  un  mandat  spécial  (6). 
Dans  tous  les  cas^  entre  maître  et  agent  le  pouvoir 
dépend  des  termes  de  leur  convention,  et  il  sera  alors 
interprété  strictement  [c)  ;  entre  mandataire , mandant 
et  tiers  il  dépend  des  relations  ostensibles,  il  se  mesure 
sur  le  pouvoir  ostensible  donné  à  l'agent.  Une  limi- 

(j/)  Jnfra. 

(z-)  Supra,  pp.  159-160. 

(a)  Haivkés,  v.  Dunn,  1  G.  et  J.  519. 

(b)  Voir  supra,  p.  181. 

(c)  Ex.  :  Si  A. et  B.  ont  pouvoir  de  faire  certaia  acte,  A  ne  peut 
ie  faire  seul.  Gotn.  Dig.  Atty,  G.  (11). 
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tation  de  pouvoirs  secrète  ne  pourra  pas  être  opposée 
aux  réclamations  des  tiers  non  instruits  de  la  limi- 
tation ;  —  par  exemple,  A.  a  un  magasin  dont  B.  est 
le  gérant,  et  B.  a  Thabitude  de  se  livrer  à  crédit  des 
marcriandises  nécessaires  ;  un  jour  A.  dit  à  B.  qu'à 
l'avenir  il  faudra  que  tout  achat  soit  payé  sur  l'heure, 
argent  comptant,  et  il  retire  à  B.  le  pouvoir  de 
l'obliger;  un  créancier  qui  fournit  ultérieurement  à 
crédit  des  marchandises  de  l'espèce  de  celles  dont 
B.  avait  coutume  de  se  livrer  à  crédit  a  une  action 
contre  A.,  à  moins  que  cette  limitation  des  pouvoirs 
de  B.  ne  lui  ait  été  notifiée,  et  il  en  est  ainsi  même 
lorsque  en  fournissant  les  marchandises  il  ignorait 
que  B.  fût  un  simple  agent  [ri).  Donc,  un  mandant, 
qui  confie  des  titres  {iitle  deeds)  à  un  mandataire  à 
l'efTet  d'emprunter  une  somme  d'argent  limitée,  sera 
exposé,  condition  nécessaire  pour  recouvrer  ses 
titres,  à  payer  la  somme  entière  empruntée,  lors 
même  que  le  mandataire  aurait  dépassé  la  somme 
fixée,  si  l'excédent  a  été  prêté  dans  l'ignorance  de  la 
limitation  :  et  le  mandant  sera  ainsi  responsable 
même  si  le  préteur  (agissant  de  bonne  foi)  ignorait 
avoir  en  facedeluiunagentayantpouvoird'emprunter 
et  n'ait  pas  pris  de  renseignements  {e).  Si  le  pouvoir 
de  l'agent  est  connu  pour  être  un  pouvoir  spécial,  il 
faut  que  le  tiers  s'informe  lui-même  de  ses  limites,  à 
moins  que  le  mandant  ne  l'amène  à  inférer  «  raison- 
nablement »  que  le  pouvoir  est  d'une  nature  et  d'une 
étendue  particulière  [f). 

En  ce  qui  concerne  les  lettres  de  change,  une  si- 

{d)  Watteau,  v.  Femuick.  (1893),  1  Q.  B.  346. 
(e)  Broddesbij  v.  Tempérance  Building  Society  (18Ç5)  A.  C.  173. 
f)  Story,  Mandat,  art.  57  et  s.,  art.  126. 
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gnature  c<  par  procuration  »  vaut  notification  que 
l'agent  n'a  qu'un  pouvoir  limité  de  signer;  et  le 
mandant  n'est  lié  par  cette  signature  que  si  l'agent 
en  signant  ainsi  agissait  dans  les  limites  réelles  de 
son  pouvoir  (g). 

Certaines  catégories  d'agents  ont  un  pouvoir  cer- 
tain et  défini  :  tels  sont  les  courtiers,  facteurs,  com- 
missaires-priseurs,  etc.  ;  quant  à  ceux-ci,  voir  infra. 
Mais  on  peut  dire  en  général  que,  sauf  preuve 
contraire,  tout  agent  a  pouvoir  implicite  de  faire 
quoi  que  ce  soit  se  trouvant  nécessairement  requis 
pour  atteindre  le  but  en  vue  duquel  est  créé  le  man- 
dat. Dans  les  limites  de  son  mandat  un  agent  a 
les  pouvoirs  requis  pour  agir  convenablement.  Les 
pouvoirs  doivent  s'interpréter  de  manière  à  renfermer 
tous  les  moyens  nécessaires  pour  être  exécutés  effica- 
cement. Par  exemple,  le  mandat  de  recevoir  et  re- 
couvrer des  créances  renferme  le  pouvoir  de  saisir 
{arrest)  (h).  De  même  encore,  un  agent  mis  à  la  tête 
d'un  magasin  aura  le  pouvoir  implicite  décommander 
des  marchandises  pour  les  besoins  du  commerce 
exercé;,  de  recevoir  les  paiements  des  clients  et  de 
donner  quittance.  On  ne  peut  cependant  en  déve- 
loppant ce  pouvoir  implicite  accorder  à  l'agent  un 
pouvoir  d'une  nature  différente  de  celle  que  compor- 
tait le  pouvoir  direct  au  début;  par  exemple,  si  l'on 
emploie  un  agent  de  location  à  chercher  acquéreur 
pour  une  propriété  et  à  faire  les  annonces,  il  ne  peut 
s'engager  réellement  dans  le  contrat  de  vente  (i). 

(g)  Act  sur  les  Lettres  de  Change,  1882,  art.  25. 

(/i)  Howard,  v.  Bailie,  2  H.  Bl.  618.  Cette  déclaration,  cela  va 
sans  dire,  se  référait  aux  pouvoirs  de  saisie  dont  pouvaient  alors 
se  prévaloir  les  créanciers  ;  mais  le  principe  n'en  reste  pas  moins 
valable. 

(î)  Ckadlnirn,  v.  Moore,  61, L.  J.  Ch.  674. 
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Ainsi  un  agent  désigné  pour  recevoir  paiement  d'une 
créance  ne  doit  prendre  que  de  l'argent  comptant,  à 
moins  qu'il  ne  soit  conforme  aux  habitudes  ordinaires 
des  affaires  de  prendre  un  chèque  {k)  ;  et  il  ne  peut 
compenser  [write  off)  la  créance  contre  une  autre  à 
lui  due,  à  moins  qu'il  n'y  soit  autorisé  par  une  cou- 
tume notifiée  au  mandant  (/). 

Les  exemples  suivants  sont  dignes  de  remarque. 
Une  personne  qui  se  sert  d'un  agent  de  change  à  la 
Bourse  lui  donne  implicitement    pouvoir  de  suivre 
les  règles  qui  y  sont  établies  {m).  Des  marchandises 
avaient  été  livrées  à  un  agent  pour  être  vendues  en 
un  certain  lieu,  le  mandataire  ne  put  les  y  vendre; 
il  fut  décidé  qu'il  n'avait  pas  pouvoir  de  les  envoyer 
ailleurs  à  la  recherche  d'un  marché  [ji).  Le  pouvoir 
de  régler  des  pertes  sur  police  d'assurance  renferme 
le  droit  de  soumettre  les  difficultés  à  des  experts  (o). 
Un  mandant  avait  donné  à  un  mandataire  à  l'étranger 
pouvoir  d'acheter  cent  balles  de  coton  et  le  manda- 
taire n'en  acheta  que  94,  car  c'était  là  tout  ce  qui 
était  possible  ;  il  fut  statué  que  le  mandataire  avait 
pouvoir  d'en  user  à  sa  discrétion  suivant  l'état  du 
marché  {p).  Dans  une  assemblée  présidée  par  le  dé- 
fendeur, avait  été  prise  la  résolution  qu'une  circulaire 
serait    «  imprimée    et   publiée  par  voie  d'annonces 
comme  l'entendrait  W.  >■)  aussi  vite  que  possible; 

(A-)  Bridges  v.  Garreit,  L.  R.  5  G.  P.  451  ;  Pape,  v.  WestacoU, 
(1894)  1  Q.  B.  272. 

(/)  Scott  V.  Irving,  1  B  et  Ad,  605;  Sweeting,  v.  Pearce,  7  G. 
B.  (N.  S.)  449  ;  Pearson,  v.  Scott.  9  Ch.  D.  198. 

(m)  Siitlon  V.  Tatham,  10  A.  et  E.  27  voir  supra,  pp.  200-201. 

(n)  Catlin,  v.  Bell,  4  Camp.  183. 

(o)  Goodson,  v.  Brooke  4  Gamp  163. 

{}))  Johnston,  v.  Kershaw,  L.  R.  2  Exch.,  82. 
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W.  prit  un  imprimeur^  et  les  circulaires  furent  en- 
voyées au  défendeur  qui  les  accepta  ;  il  y  avait  une 
convention  aux  termes  de  laquelle  AV.  devait  payer 
les  circulaires,  mais  cette  convention  ne  fut  pas  com- 
muniquée à  l'imprimeur;  en  conséquence,  le  défen- 
deur fut  tenu  pour  avoir  autorisé  W.  à  agir  en  son 
nom,  et  déclaré  par  suite  responsable  {q).  Un  pouvoir 
de  «  signer  pour  moi  et  en  mon  nom...  tout  contrat 
quelconque. ..  et  de  temps  à  autre  de  négocier,  vendre, 
disposer,  de  céder  et  transférer  »  certains  billets,  a  été 
tenu  pour  autoriser  la  vente  mais  non  pas  le  gage 
{plcdge)  (r).Un  conseil  [coimsel]  a  pouvoir  général  de  lier 
son  client  sur  touteslesquestions  dans  le  cercle  de  l'ac- 
tion, mais  non  sur  des  questions  collatérales  {s).  Mais 
les  principes  ordinaires  du  mandat  ne  s'appliquent 
pas  toujours  aux  actes  du  conseil.  C'est  ainsi  que  si 
le  conseil  convient  d'une  transaction  {arra?igemenl) 
qui  excède  le  pouvoir  exprès  à  lui  conféré  par  son 
client,  lors  même  que  la  limite  imposée  à  son  pou- 
voir serait  inconnue  de  l'autre  partie,  la  Cour  ne  don- 
nera pas  nécessairement  suite  à  cette  transaction  ; 
cette  exception  apparente  semble  naître  du  fait  que 
l'intervention  de  la  Cour  est  nécessaire  pour  rendre 
la  transaction  obligatoire  (/). 

Si  un  mandant  donne  pouvoir  à  un  agent  en  des 
termes  assez  incertains  pour  être  susceptibles  de  deux 
interprétations  différentes,  et  que  l'agent  de  bonne 
foi  adopte  une  interprétation  et  agisse  en  consé- 
quence, le  mandant  ne  peut  répudier  l'acte  accompli, 

{q)  Riley,  v.  Paekington,  L.  R.  2  c.  P.  536. 

(r)  Jonmenjoy  Coondoo,  v.  Watson,  9.  App.  Cas.  561. 

(.s)  Mattkews  v.  Munsler,  20.  B.  D.  14i. 

(t)  NeaLe,  v.  Gordon  Lennox  (1902),  A.  C.  465. 
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même  s'il  erxtrait  dans  ses  intentions  que  le  pouvoir 
fût  compris  autrement  (?/). 

Violation  {Breach)     rlune    (jarantie  {warranty)  de 
pouvoir.  —  L'agent  qui  se  présente  comme  en  pos- 
session de    pouvoirs   du   mandant  qu'il    ne  possède 
pas  en   réalité,  ou  de  pouvoirs  qui  dépassent  ceux 
qu'il  possède  réellement,  est  passible  de  la   part  des 
tiers  d'une  action  en  violation  d'une  garantie  de  pou- 
voir, pourvu  que  le   défaut  de    pouvoir  ne    fût  pas 
connu  des  dits  tiers  [x).  Et  il  en  est  ainsi  même  si 
l'agent  de  bonne  foi  supposait  qu'il  possédait  le  pou- 
voir (y).  Cette  doctrine  ne  reçoit  pas  seulement  appli- 
cation dans  le  cas  où  celui  qui  se  présente  comme 
mandataire  déclare  contracter  au  nom  d'un    man- 
dant prétendu  :  toute  personne  qui  souffre  un  dom- 
mage pour  avoir  agi  d'après  une  assertion  menson- 
gère de  pouvoirs  peut  actionner  en  violation  de  la 
garantie  implicite.  Par  exemple,  dans  le    Q^'è  Oliver 
V.  Bank  of  England  {z)  un  agent  de  change  agissant 
de  bonne  foi  en  vertu  d'une  procuration  fausse  [forgea) 
pour  le  transfert  de  consolidés,  requit  la  Banque  d'An- 
gleterre de  transférer  les  consolidés  sur  ses  livres,  en 
exécution  de  ses  devoirs  statutaires.  Après  la  décou- 

(w)  Ireland,  v.  Livingxton,  L,  R.  5  U.  L.  395. 

{x)  Collen,  V.  Wright,  7  E.  et  B.  30»  ;  8  E.  et  B.  647  ;  Firbank's 
Executors  v.  Humphreys,  18  Q.  B.  D.  54;  Halbot  v.  Lens  (1901),  1 
Ch.  344. 

{y)  Polkill,  V.  Waller  3  B.  et  Ad.  114. Quant  à  l'appréciation  des 
dommages,  voir  Meek  v.  Wendt,  21  Q.  B.  D.  126  ;  et  Re  National 
Palace  Cofjee  Co,  24  Ch.  D.  367. 

(:;)  (1902)  1  Ch.610;  7  Com.  Cas.  89.  En  dehors  du  mandat, 
toute  personne  qui  présente  à  enregistrer  un  transfert  faux  s'en- 
gage implicitement  à  indemniser  la  compagnie  ou  la  corporation 
de  toute  perte  qui  peut  en  résulter  :  Sheffieid  corporation  v. 
Barclay  (1903),  1  K.  B.  1. 


POUVOIRS  209 

verte  du  faux,  le  propriétaire  véritable  des  consolidés 
contraignit  la  Banque  de  le  couvrir  de  la  perte  ;  et  il 
fut  statué  que  la  Banque  avait  le  droit  de  se  faire  in- 
demniser par  l'agent.  On  remarquera  que  la  Banque 
n'avait  passé  de  contrat  d'aucune  nature,  mais  qu'elle 
avait  simplement  accompli  un  devoir  {duty)  sur  la 
foi  du  mandat  prétendu. 

Si  pourtant  le  pouvoir  «  primitif  »  de  l'agent  a  été 
révoqué  par  la  mort  de  son  mandant  {a)  ou  par  la 
dissolution  d'une  compagnie  (6),  un  agent  qui  agirait 
de  bonne  foi  ne  sera  pas  jugé  responsable  pour  avoir 
implicitement  présenté  ses  pouvoirs  comme  étant  en 
vigueur  (continués). 

Act  sur  les  Facteurs  {Factors),  1889.  —  Cet  Act  a 
codifié  plusieurs  statuts  relatifs  aux  facteurs  commis- 
sionnaires-vendeurs, V.  infra)  et  aux  agents  commer- 
ciaux commissionnaires  à  certaines  fins) et  il  attribue 
certains  pouvoirs  aux  agents  en  possession  de  mar- 
chandises ou  des  titres  représentatifs  de  ces  mar- 
chandises. 

VAct  s'applique  surtout  aux  «  mercantile  agents  », 
(agents  commerciaux)  et  «  mercantile  agent  »  dé- 
signe :  celui  qui  possède  en  qualité  d'agent  commer- 
cial, suivant  les  usages  du  commerce,  le  pouvoir  soit 
de  vendre  des  marchandises,  soit  de  consigner  des 
marchandises  en  vue  de  les  vendre,  soit  d'acheter 
des  marchandises,  soit  d'emprunter  de  l'argent  en 
donnant  en  gage  des  marchandises  »  (c).  [Le  mercan- 
tile «5^^/?^  du  droit  anglais  correspond  donc  au  com- 
missionnaire à  l'effet  de  vendre,  consigner,  ache- 
ter, donner  en  gage,  du  droit  français.  N.  du  Tr.]. 

(a)  Smoul  V.  llbery,  10  M.  et  W.  1. 

(b)  Sallon  v.  New  Beeston  Cycle  Co  (19001,  1,  Ch.  43. 

(c)  Art.  1. 

STEVENS  14 
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Voici  les  dispositions  principales  de  l'^e/,  du  moins 
en  ce  qui  concerne  les  agents  (Ces  dispositions  sont 
surtout  justifiées  par  cette  considération  que  le  droit 
anglais  ignore  notre  règle  :  En  fait  de  meubles  pos- 
session vaut  titre.  N.  du  Tr.). 

«  Lorsqu'un  agent  commercial  se  trouve,  avec  le 
consentement  du  propriétaire  [d),  en  possession  [e) 
de  marchandises  ou  des  titres  représentatifs  des 
marchandises,  toute  vente,  constitution  en  gage 
(pledge)  (/")  ou  tout  autre  acte  de  disposition  des 
marchandises  consentis  par  lui  [g)  conformément  aux 
usages  du  commerce,  seront  aussi  valables,  sous  ré- 
serve des  dispositions  de  cet  Act,  que  s'ils  avaient 
été  expressément  autorisés  par  le  propriétaire  des 
marchandises  ;  pourvu  que  le  tiers  qui  prend  les  mar- 
chandises dont  l'agent  dispose  agisse  de  bonne  foi^  et 
ne  soit  pas  informé  au  momentde  l'acte  de  disposition 
que  l'agent  commercial  (commissionnaire)  n'a  pas 
pouvoir  de  le  consentir  {/t). 

Et  si  le  propriétaire  retire  sonconsentement.un  acte 
de  disposition  des  marchandises  en  faveur  d'un  tiers 
de  bonne  foi  n'en  sera  pas  moins  valable,  pourvu 
que  ce  tiers  n'ait  pas,  au  moment  de  la  vente  ou  de 
l'acte  de  disposition,  reçu  notification  de  la  révoca- 


(d)  Il  y  a  présomption  de  consentement,  sauf  preuve  contraire. 
Art.  2(4). 

(e)  C'est-à-dire  lorsqu'il  a  la  garde  réelle  des  marchandises  ou 
des  litres,  ou  que  quelque  autre  personne  en  a  la  garde  sous  ré- 
serve de  son  contrôle,  ou  bien  pour  lui,  ou  à  sa  place.  Art.  1  (2). 

(f)  Y  comprig  le  privilège  ou  la  sûreté  donnée  sur  les  mar- 
chandises ou  les  titres.  Art.  1  (5). 

(g)  Ou  son  commis  ou  quelque  autre  personne  autorisée  d'ordi- 
naire, art.  6. 

(h)  Article  2  (1). 
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tion  (i).  L'agent  (commissionnaire)  qui,  en  raison  dé 
ce  qu'il  est  ou  fut  en  possession  de  marchandises  du 
consentement  du  propriétaire,  prend  possession  des 
titres  représentatifs,  est  présumé  recevoir  ces  titres 
avec  le  consentement  du  propriétaire  (A). 

«  La  mise  en  gage  de  titres  représentatifs  de  mar- 
chandises sera  jugée  mise    en  gage  des  marchan- 
dises. »  (/)  ;  mais  lorsqu'un  agent  commercial  (com- 
missionnaire) donne  en  gage  des  marchandises  pour 
sûreté  d'une  dette  ou  d'une  responsabilité  encourues 
avant  la  constitution  du  gage  par  le  débiteur  gagiste 
(pledger)  envers    le  créancier  gagiste,  le  créancier 
gagiste  [pledgee)  ne  saurait  acquérir  plus  de  droits  sur 
les  marchandises  que  le  constituant  n'en  aurait  pu 
faire  valoir  sur  elles  au  moment  de  la  constitution 
de  gage  {m).  L'équivalent  {considération)  d'une  vente 
ou  d'un  gage  rentrant  dans  cet  Act  pourra  être  le 
paiement  en  argent  comptant,  la   délivrance  ou  le 
transfert  d'autres  marchandises,  ou  d'un  titre  repré- 
sentatif de  marchandises,  ou  d'une  valeur  négociable, 
ou  tout  autre  équivalent  appréciable  (vahiable),  mais 
lorsque  les  marchandises  sont  engagées  par  un  agent 
commercial  (commissionnaire)  en  considération  de 
la  délivrance  d'autres  marchandises,  ou  de  titres  re- 
présentatifs de  marchandises,  ou  d'une  valeur  négo- 
ciable, le  créancier  gagiste  n'acquiert  pas  de  droit 
sur  les  marchandises  ainsi  engagées  au-delà  de  la 
valeur  des  marchandises  ou  des  titres  ainsi  délivrés 
en  échange  (n). 

(t)  Art.  2  (2). 

(/f)  Art.  2(3).  V 

(/)  An.  3. 

(m)  Art.  4. 

(n)  Art.  5. 
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L'article  suivant  traite  des  droits  des  consignataires 
[consignées)  :  —  «  Lorsque  le  propriétaire  apparent  de 
marchandises  a  remis  à  une  autre  personne  la  pos- 
session des  marchandises  dans  un  but  de  consigna- 
tion ou  de  vente,  ou  qu'il  a  embarqué  les  marchan- 
dises au  nom  d'une  autre  personne  et  que  le 
consignataire  n'a  pas  reçu  d'avis  que  cette  personne 
n'est  pas  propriétaire  des  marchandises,  le  consigna- 
taire aura,  pour  les  avances  faites  à  cette  personne  ou 
pour  son  compte,  le  même  privilège  {lie?i,  droit  de  ré- 
tention) sur  les  marchandises  que  si  elle  était  pro- 
priétaire des  marchandises,  et  pourra  transférer  pareil 
privilège  à  une  autre  personne  »  (o). 

Le  «  titre  représentatif  »  [Document  of  Title)  com- 
prend, pour  l'application  de  VA  ct^  «  tout  connaissement 
\bill  oflading),  tout  dock- warrant  [dock-warrant), ioni 
certificat  de  magasinier  {ivarehoiisekeepef  s  certificate) 
tout  warrant  ou  tout  ordre  de  délivrance  de  marchan- 
dises, et  tout  autre  document  dont  on  se  sert  dans  le 
commerce  comme  preuve  de  la  possession  ou  de  la 
surveillance  des  marchandises,  ou  qui  donne  pouvoir 
ou  permet  de  donner  pouvoir  soit  par  endossement, 
soit  par  tradition,  au  possesseur  du  titre  de  transférer 
ou  recevoir  les  marchandises  représentées  par  le 
titre  »  [p). 

VAct  maintient  les  droits  du  propriétaire  véritable 
dans  les  rapports  avec  son  agent,  comme  aussi  les 
pouvoirs  légaux  ordinaires  de  l'agent  [q). 

Plusieurs  dispositions  de  VAct  sur  les  Facteurs 
s'appliquent  à  une  catégorie  d'agents  bien  plus  éten- 
due que  celle  que  comprend  le  terme  «  agents  com- 

(o)  Art.  7. 
(p)  Art.  1  (4). 
{q)  An.  12,  13. 
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merciaux  »  (commissionnaires  pour  certaines  opéra-' 
lions,  mercantile  agents),  par  exemple,  les  articles  8, 
9, 10  de  l'Act  {'/•).  Leur  but  est  de  permettre  aux  tiers  de 
traiter  librement  sur  le  marché  avec  ceux  qui  sont  en 
possession  apparente  des  marchandises  ou  des  indicia 
de  la  propriété  des  dites. 

(ii)  Rapports  avec  des  tiers. 

Le  mandant  ou  l'agent  ou  tous  deux  sont-ils  obligés 
à  la  suite  d'un  contrat  donné  ?  C'est  une  question  qui 
dépend  de  l'intention  des  parties  et  du  pouvoir  de 
l'agent.  Il  faut  pourtant  se  souvenir,  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  des  tiers,  le  pouvoir  apparent  a  sou- 
vent plus  d'importance  que  le  pouvoir  réel.  Un  man- 
dataire, en  général,  n'a  pas  de  responsabilité  à  la 
suite  du  contrat  ;  mais  le  mandant  est  obligé.  Cepen- 
dant on  trouve  maintes  exceptions  à  cette  règle  :  la 
plupart  dépendent  de  ce  principe  que  si,  par  sa  con- 
duite, une  personne  fait  croire  à  une  autre  qu'elle 
traite  avec  le  maître,  elle  ne  peut  mettre  cette  autre 
dans  une  position  pire  en  lui  révélant  ultérieurement 
sa  qualité  d'agent;  par  exemple  :  A.  doit  de  l'argent 
à  B.,  et  B.  achète  des  marchandises  à  A.,  à  concur- 
rence du  montant  de  sa  créance,  supposant  qu'A,  est 
le  vendeur;  A.  ne  peut  ensuite,  en  déclarant  n'être 
qu'un  mandataire,  empêcher  B.  de  compenser  le  prix 
dû  avec  sa  créance. 

(a).  Droits  et  devoirs  lorsque  le  maître  est  découvert 
{disclosed,  indiqué).  —  Ici,  en  l'absence  de  preuve 
contraire,  le  mandant,  et  lui  seul,  a  des  obligations  et 
des  droits.  Mais  un  mandataire  peut  même  dans  ce 
cas  être  responsable,  en  certaines  circonstances,  (i) 

(r)  Voir  supra,  p.  i31. 
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s'il  convient  de  l'être,  (ii)  s'il  est  commissionnaire 
(commissio/i  agent,  agent  exportateur  ou  importa- 
teur) d'un  mandant  étranger  (s)  ;  (iii)  lorsque  le  man- 
dant n'existe  pas,  ou  n'est  pas  en  état  d'être  lié  par  le 
contrat  {t);  (iv)  si  le  contrat  est  ^divdeed%i  que  l'agent 
l'exécute  en  son  propre  nom  ;  (v)  lorsque  l'usage  du 
commerce  le  rend  responsable.  Dans  quelques-uns 
des  cas  sus-mentionnés,  le  mandataire  n'encourt  ce- 
pendant pas  de  responsabilité  personnelle,  lorsque, 
par  exemple,  les  termes  du  contrat  montrent  qu'on 
n'a  jamais  pensé  à  lui  pour  le  paiement  {ii).  Si  le  con- 
trat même  est  rédigé  par  écrit,  et  que  le  mandataire 
y  soit  présenté  comme  mandant,  il  est  lié,  bien  qu'en 
fait  l'on  sût  au  moment  du  contrat  qu'il  ne  traitait 
qu'en  qualité  de  mandataire,  à  moins  qu'il  puisse 
démontrer  que  le  contrat  a  été  ainsi  établi  par  er- 
reur ;  et  ceci  découle  de  cette  règle  générale  que  la 
preuve  testimoniale  {oral  évidence)  ne  peut  être  ad- 
mise pour  modifier  un  contrat  écrit  {x). 

Un  mandataire  peut  actionner  en  vertu  du  con- 
trat, bien  que  son  mandant  soit  connu,  s'il  a  un  in- 
térêt (un  privilège,  par  exemple)  dans  le  résultat  de 
l'action  ;  c'est  pour  cette  raison  qu'un  commissaire- 
priseur  peut  poursuivre  en  paiement  du  prix  des  mar- 
chandises [y). 

De  plus,  quand  un  tiers,  connaissant  le  mandant 

(s)  Lord  Tenterden,  dans  Thomson  v.  Davenport,  9  B.  et  G. 
p.  87  ;  Wilson  v.  Zulueta,  14  Q.  B.  405  ;  Hulton  v.  Bullork,  L.  R. 
9  Q.  B.  572. 

(0  Kelner  v.  Baxter,  L.  R.  2  C.  P.  174. 

(m)  Godd  V.  Houghton,  1  Ex.  D.  357. 

{x)  Higgins  v.  Senior,  8  M.  et  W.  834.  Voir  les  notes  de  Thom- 
son, V.  Davenport,  2  Sm,  L.  G.  (10  édit.)  368  ;  et  voir  Wake,  v. 
Earr(*p,  6  H  et  N.  768  ;  1  H.  el  C.  202,  quant  à  l'erreur. 

(y)  Williams  y.  Millington,  1  H.  Bl.  81. 
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véritable,  préfère  accorder  crédit  personnellement  au 
mandataire,  et  que  les  circonstances  de  la  cause  lui 
permettent  de  rendre  le  mandataire  responsable,  son 
droit  d'action  contre  le  mandant  véritable  s'éteint. 
Le  cas  Paterson  v.  Gandasequi  [z)  est  celui  qui  fait 
jurisprudence.  Le  défendeur,  négociant  espagnol,  em- 
ployant L.  à  acheter  pour  lui  des  marchandises,  les 
demandeurs  avaient  envoyé  des  marchandises  qui 
furent  examinées  par  L.  et  le  défendeur  en  leur  pré- 
sence ;  et  le  prix  en  avait  été  discuté.  L.  avait  alors 
commandé  cesmarchandises,etlesfacturesluiavaient 
été  envoyées  à  son  propre  nom,  les  demandeurs  le 
débitant  comme  leur  débiteur.  Or,  L.  fit  faillite,  et  une 
action  fut  intentée  au  défendeur.  Le  jugement  fut  en 
faveur  du  défendeur  par  ce  motif  que  «  les  deman- 
deurs pouvaient  dans  ce  cas  choisir  celui  qu'ils  pré- 
féraient avoir  pour  débiteur  ;  et  ils  semblaient  ici 
avoir  fait  leur  choix  »  {a). 

(b).  Droits  et  devoirs  lorsque  le  Patron  n'est  pas  dé~ 
couvert  [imdisclosed^  non  révélé).  —  La  règle  géné- 
rale en  ce  cas  c'est  que  le  contrat  peut  être  adopté 
contre  ou  par  le  mandant  ou  le  mandataire  au  gré 
des  parties. 

Dans  le  cas  Sims  v.  Bond  [b],  une  application  de 
cette  règle  a  été  exprimée  en  ces  termes  :  «  lorsqu'un 
contrat  non  scellé  a  été  passé  par  un  agent  en  son 
propre  nom  pour  un  mandant  non  déclaré,  manda- 
taire ou  mandant  peuvent  actionner  en  vertu  du  con- 
trat. M  Danslecas  Thomsonv.  Davenport{c),\'d,uivQQi^- 

ix)  2Sm,  L.  G.  (10«  édit.),  355. 

(a)  Remarques  de  Grose,  J,,  dans  le  cas  ci-dessus.  Voir  égale- 
ment Addison  v.  Gandasequi,  2  Sm.  L.  G.  361. 
(ft)5B.  et  Ad.  p.  393. 
(c)  9  B.  et  G.  p.  86. 
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plication  a  été  établie  comme  suit  par  Lord  Tenterden, 
C.  J.  :  «  Si  une  personne  vend  des  marchandises 
(supposant  au  moment  du  contrat  qu'elle  traite  avec 
un  patron)  mais  découvre  plus  tard  que  la  personne 
avec  laquelle  elle  a  traité  n'est  pas  le  maître  de  l'opé- 
ration, mais  le  mandataire  d'un  tiers,  lors  même 
que  dans  l'intervalle  elle  en  aurait  débité  le  mauda- 
taire,  elle  pourra  plus  tard  recouvrer  du  mandant 
véritable  le  montant  du  prix  ». 

Mais  un  agent  qui  contracte  simplement  comme 
tel  pour  un  mandant  non  dénommé  n'encourra  pas 
d'obligation  personnelle,  hormis  en  raison  de  quel- 
que usage  ou  coutume  qui  ne  soit  pas  incompatible 
avec  une  clause  expresse  quelconque  du  contrat  (d). 

Lorsque  le  mandant  actionne  en  vertu  du  contrat,  il 
doit  souffrir  l'exercice  de  tout  droit  de  compensation 
(set-o/f)  que  le  tiers  a  pu  acquérir  contre  le  manda- 
taire avant  de  savoir  que  celui-ci  agissait  pour  un 
mandant  (e).  Dans  le  cas  Babotie  v.  Williams  {f),  des 
facteurs  avaient  consenti  une  vente  à  Williams  et 
lorsque  le  mandant  non  révélé  engagea  des  poursuites, 
Williams  opposa  une  dette  à  lui  due  par  les  facteurs  ; 
sa  demande  fut  accordée.  Cette  compensation  ne 
saurait  être  permise  quand  le  tiers  n'ignorait  pas 
que  le  mandataire  agissait  en  cette  qualité,  même  s'il 
ignorait  l'identité  du  mandant,  et  alors  qu'en  faisant 
usage  des  précautions  ordinaires  ou  en  prenant  les 
renseignements  ordinaires,  il  eût  pu  la  connaître  ; 
c'est  ainsi  que  dans  le  cas  d'une  vente,  il  devra  dé- 
montrer que  le  contrat  a  été  passé  par  une  personne 

(d)  Hutchinson  v.  Tathnm,  L.  R.  8  C.  P.  482. 

(e)  George  v.    Clagelt,  2  Sm.  L.  C.  (10<^    édit.),    135,   et   pour  un 
exemple  récent  voir  Montagu  v.  Foruood  (1893),  2  Q.  B.  350. 

(/•)7  T.  R.  360  n. 
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à  qui  le  mandant  avait  confié  la  possession  des  mar- 
chandises, que  cette  personne  les  a  vendues  comme 
siennes  propres  en  son  propre  nom,  et  que  lui  (l'ache- 
teur) supposait  «  raisonnablement  »  que  le  manda- 
taire était  le  maître  et  que  le  droit  de  compensation 
est  né  avant  qu'il  fût  détrompé  [g).  Dans  le  cas  Cooke 
V.  Eshelby  (A),  L.  et  Gie  avaient  vendu  à  G.  du  coton 
en  leur  nom  propre,  mais  en  réalité  pour  le  compte 
de  M.  ;  G.  savait  que  L.  et  Gie  vendaient  parfois  pour 
des  mandants  et  parfois  pour  leur  propre  compte, 
mais  il  ignorait  si,  dans  l'espèce,  ils  avaient  ou  non 
des  mandants  et  ne  s'en  informa  pas.  Il  fut  décidé 
que  l'argent  dû  par  L.  et  Gie  ne  pourrait  être  opposé 
en  compensation  du  prix  du  coton  ;  lord  Watson  dé- 
clarant que,  pour  qu'un  acquéreur  ait  le  droit  d'op- 
poser une  dette  due  par  un  mandataire  en  compen- 
sation d'une  autre  dette  due  au  mandant,  il  faut 
démontrer  «  que  les  circonstances  accompagnant  la 
vente  étaient  de  nature  à  faire  naître,  dans  l'esprit 
de  l'acquéreur,  la  croyance  «  raisonnable  »  que  le 
mandataire  vendait  pour  son  propre  compte  et  non 
pour  un  mandant  «  non  révélé  ». 

Si  l'agent  actionne  en  vertu  du  contrat,  on  ne  peut 
opposer  à  l'action  une  dette  due  par  le  mandant,  car 
le  mandant  étant  inconnu,  il  ne  lui  a  pas  été  accordé 
de  crédit  ;  il  n'y  avait  d'ailleurs  pas  là  de  dissimula- 
tion qui  pût  être  préjudiciable  à  l'acheteur. 

Si  dans  le  contrat  l'agent  se  donne  pour  le  maître, 
le  mandant  véritable  n'a  pas  d'action  ;  le  mandataire 
seul  peut  actionner.  Dans  le  cas  Hwnble  v.  Hunier  {%) 

{g)  Semenza  v.  Brinsley,  18  C,  B.  (N.  S.)  467  ;   Borries  v.  Impé- 
rial Ottoman  Bank,  L.  R.  9  C.  P.  38. 
(h)  i2  App.  Ca3.271. 
(i)  12  Q.  B.  310. 
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l'agent  s'engageait  dans  un  contrat  relatif  à  certain 
navire  et  se  déclarait  w  propriétaire  »  ;  il  fut  statué 
qu'on  ne  pouvait  admettre  de  preuves  à  l'efîet  de 
montrer  qu'un  autre  était  mandant  ;  et  que  ce  dernier 
ne  pourrait  d'ailleurs  pas  actionner  en  vertu  du  con- 
trat. Car  si  le  mandant  permet  au  mandataire  de  se 
présenter  comme  mandant,  le  mandataire  seul  peut 
actionner  en  vertu  du  contrat  passé. 

Le  tiers  (comme  il  a  été  exposé  plus  haut)  peut  in- 
tenter son  action  soit  contre  le  mandataire,  soit  contre 
le  mandant  non  «  révélé  »  ;  et  l'on  admettra  la  preuve 
testimoniale  {oral)  pour  démontrer  qu'un  contrat  écrit, 
qu'on  donne  pour  être  passé  par  certaine  personne, 
est  en  réalité  passé  par  elle  en  qualité  de  mandataire. 
La  règle  paraît  être  que,  quoique  l'on  ne  puisse  ad- 
mettre la  preuve  testimoniale  {verbal  évidence)  en  vue 
de  procurer  à  quelqu'un  sa  décharge,  cette  preuve 
sera  pourtant  admissible  pour  démontrer  qu'une  per- 
sonne non  obligée  en  apparence  l'est  en  réalité.  Par 
exemple,  A.  convient  par  écrit  avec  B.  d'acheter  des 
marchandises;  le  mémorandum  ne  contient  rien  au 
sujet  de  G.,  le  mandant.  Si  C.  veut  poursuivre  ou  A. 
se  faire  mettre  hors  la  dette,  la  preuve  testimoniale 
ne  sera  pas  admise  pour  établir  les  faits,  mais  si  B. 
veut  poursuivre  G. ,  il  peut  prouver  par  témoins  {orally) 
que  G.  est  le  mandant  (A). 

Il  faut  cependant  que  l'agent  établisse  un  rapport 
mutuel  {privity)  de  contrat  entre  son  mandant  et  le 
tiers,  pour  rendre  le  premier  responsable.  La  coutume 
peut  établir  ce  rapport.  Ainsi  l'agent  de  change  qui 
exécute  en  bloc  les  ordres  de  plusieurs  clients  en  un 

[k]  Voir  les  notes  de  Thomson  v.  Davenporl,  2  Sm  L.  G.  377  ; 
Irueman  v.  Loder,  11  A.  et  E.  589  ;  Higgins  v.  Senior,  8  M.  et  W, 
834. 
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seul  contrat  (répartissantles  actions  achetées  sur  ses 
livres)  établira,  d'après  les  usages  spéciaux  de  la 
Bourse,  le  rapport  réciproque  {privity)  de  contrat 
entre  le  coulissier  et  les  clients  pour  lesquels  lui 
(l'agent)  agissait  en  qualité  de  mandataire  (/). 

Mais  bien  qu'en  règle  générale  le  mandant  puisse 
être  actionné,  il  y  a  des  exceptions  :  (i)  lorsque  la 
coutume  rend  l'agent  responsable  :  (ii)  lorsque  le 
mandant  est  un  commerçant  étranger  représenté  par 
un  commissionnaire  exportateur  [m)  ;  (iii)  l'action  ré- 
cursoire  contre  le  mandant  non  découvert  peut  aussi 
s'éteindre  dans  la  mesure  où  le  mandant  a  dans  l'in- 
tervalle réglé  honnêtement  avec  son  mandataire.  Cette 
règle  est  applicable  strictement  lorsque  l'existence 
d'aucun  mandant  n'a  été  révélée  au  moment  du  con- 
trat, mais  si  l'existence  d'un  mandant  même  ano- 
nyme était  connue,  le  règlement  fait  par  ce  maître 
avec  son  agent  ne  serait  valable  à  l'encontre  des  tiers 
que  si  la  manière  d'agir  des  tiers  autorisait  le  maître 
à  supposer  qu'ils  avaient  en  vue  seulement  ^le  crédit 
du  mandataire  {n).  Par  exemple,  les  défendeurs  em- 
ployaient G.  à  acheter  de  l'huile;  G.  en  acheta  aux 
demandeurs,  déclarant  que  c'était  pour  des  mandants 
mais  sans  les  nommer  ;  les  conditions  étaient  :  argent 
comptant  contre  livraison  {cash  on  delivery)  ;  les  dé- 
fendeurs supposant  l'argent  versé  (ce  qui  n'était  pas) 
réglèrent  avec  G.  ;  G.  devenu  insolvable,  les  deman- 
deurs actionnèrent  les  défendeurs  :  —  Il  fut  statué  que 
les  défendeurs  devaient  payer  ;  toutefois  si  le  tiers  avait 

(0  Scott  V.  Godtred  (190i)  2  K.  B.  726  ;  6  Com.  Cas.  226. 

(m)  Armstrong'  V.  Stokes,  L.  R.  7,  Q.  B.  598,  605;  Elbinger  Co. 
V.  Claye,  L.  R.  8,Q.  B.  313. 

(n)  Irvine  v.  Watson,  5.  Q.  B.  D.  i02,  414  ;  Davison  v.  Donald 
son,  9  Q.  B.  D.  623. 
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amené  les  mandants  à  croire  que  le  mandataire  et 
lai  avaient  réglé  ces  questions,  les  mandants  auraient 
été  à  l'abri  (o).  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  dans  le 
cas  Armstrong  v.  Stokes  (p),  que  le  vendeur  qui  a  fait 
crédit  à  un  mandataire,  le  croyant  le  maître  de  l'af- 
faire, n'a  pas  de  recours  contre  le  mandant  non  dé- 
couvert si  le  mandant  a  bo?îa  fide  payé  le  mandataire 
à  une  époque  où  le  vendeur  faisait  encore  crédit  au- 
dit mandataire  sans  connaître  de  mandant.  L'obli- 
gation de  l'agent  et  celle  du  mandant  sont  alternatives 
et  non  solidaires  (joi?it,  conjointes,  mais  le  débiteur 
jouît  du  droit  anglais  est  tenu  in  solidum.  N.  d.  tr.); 
bien  que  le  créancier  ait  le  droit  de  choisir  celui 
contre  lequel  il  veut  exercer  son  recours,  tout  acte 
non  équivoque  qui  démontre  son  intention  de  tenir 
Tun  d'eux  pour  responsable  libérera  l'autre  {q).  Si  le 
créancier  obtient  en  vertu  du  contrat  une  condam- 
nation contre  le  mandant,  il  ne  peut  dans  la  suite  ob- 
tenir de  condamnation  contre  l'agent  et  s'il  obtient 
contre  l'agent  un  jugement  de  condamnation  il  ne 
saurait  ensuite  en  obtenir  un  contre  le  mandant  (r). 

Droits  et  obligations  quand  le  mandant  est  une  per- 
sonne fictive  ou  future  {iion- existent,  non  existante). — 
Bien  qu'un  mandataire  contractant  expressément 
comme  tel  ne  puisse  en  général  poursuivre  l'exécution 
du  contrat  en  son  nom  propre,  il  peut  néanmoins  agir 
pour  son  compte  si  le  contrat  a  été  partiellement 
exécuté  et  après  avoir  clairement  notifié  à  l'autre 

(o)  Irvine  v.  Wahon,  supra. 

ip)  L.  R.  7  Q.  B.  598. 

(q)  Scarf  v.  Jardine,  7  App.  Cas.  34.5,  voir  également  supra 
p.  215. 

(r)  Kendall  v.  HamiUon,  4  App.  Cas.  :  per  Cairns,  L.  C. 
p.  514. 
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partie  que  le  prétendu  mandataire  était  le  maîtce 
réel  (s).  Dans  une  charte-partie  une  personne  qui 
contracte  en  qualité  d'  «  agent  de  l'affréteur  »  peut 
se  déclarer  le  maître  véritable  et  adopter  elle-même 
la  qualité  d'affréteur  (/). 

Celui  qui,  s'étant  déclaré  agent,  désigne  un  mB.n- 
dant  ûctiî  [?îo?i-e.2'iste?it)  ou  incapable  de  contracter, 
peut  être  poursuivi  personnellement.  Dans  le  cas 
Kelnner  v.  Baxter  [u),  les  défendeurs,  agissant  pour 
le  compte  d'une  compagnie  projetée,  convinrent  avec 
les  demandeurs  de  payer  des  marchandises  devant 
être  fournies  à  la  compagnie  ;  après  la  constitution 
de  la  compagnie,  les  marchandises  furent  fournies 
et  consommées  ;  mais  le  Tribunal  statua  que  les 
défendeurs,  ayant  contracté  en  qualité  de  mandataires 
d'une  compagnie  non  encore  existante,  étaient  per- 
sonnellement responsables,  et  qu'aucune  ratification 
ou  substitution  de  responsabilité  subséquente  ne 
pourrait  être  invoquée  par  eux  sans  le  consentement 
des  demandeurs. 

Responsabilité  d'un  maître  à  raiso?i  des  fautes  (torts) 
de  S071  agent.  —  C'est  une  règle  générale  qu'un  man- 
dant est  responsable  des  fautes  de  son  agent  com- 
mises par  celui-ci  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  et 
au  cours  d'une  intervention  qui  prétendait  être  au 
bénéfice  du  mandant  (.r),  cela  même  s'il  ne  peut  être 
montré  d'ordre  exprès  du  mandant  (y).  Dans  d'autres 

(s)  liayner  v.  Grote,  15  M,  el  W.  359, 

{t)  Schnulz  V.  Avenj,  16  Q.  B.  655;  20  L.  J.  Q.  B.  228. 

(u)  L.  R.  2  C.  P.  174  ;  et  voir  Re  The  Empress  Engineering  Ço 
16  Ch.  D.  125  ;  Scott  v.  Lord  Ebury^L.  R.  2  C.  P.  255. 

(x)  Bristish  Mutual  Banhing  Co.,  Ltd,  v.  Charnivood  ForeslRail  Co 
18  Q.  B.  D.  714;  Thorne,  v.  Heard  (1895),  A.  C.  p.  502. 

(i/)  Barwick  v.  The  English  Joint  Stock  Bank,  L.  R.2  Exch.  259; 
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cas  l'agent  seul  est  responsable  même  si  la  faute  {tort) 
a  été  commise  uniquement  en  faveur  et  au  nom  du 
maître.  La  responsabilité  du  maître,  lorsqu'elle  existe, 
ne  met  pas  obstacle  à  une  action  contre  l'agent  ;  ce 
dernier  est  responsable  tout  de  même  (::)  ;  mais  on  se 
souviendra  qu'un  agent  qui  commet  une  faute,  de 
bonne  foi,  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs,  a  le 
droit  d'être  indemnisé  par  son  mandant  {ci). 

CLASSES   DIVERSES   d'aGENTS 

Facteurs  [Factors).  —  Un  facteur  est  un  agent  {b) 
«  employé  à  vendre  des  meubles  corporels  {goods, 
évidemment  pris  ici  dans  le  sens  du  Sale  of  Goods 
Act.y  V.  snpra)  ou  marchandises  consignées  ou  livrées 
chez  lui  par  ou  pour  le  maître  moyennant  une 
rémunération  »  (c).  On  l'appelle  parfois  consignataire 
{consignée)  et  parfois  commissionnaire  (^commission 
agent).  [Mais  cette  dernière  expression  est  générale 
ment  réservée  en  droit  anglais  pour  désigner  le  com- 
missionnaire exportateur  ou  importateur.  Quoiqu'il 
en  soit,  le  facteur  anglais  est  le  commissionnaire  ven- 
deur du  droit  français.   N.  du  tr.j] 

Mais  un  domestique  à  gages  qui  détient  des  mar- 

Vdell  V.  Atlerton,!  '^.  et  N.    172;  Mackay,    v.   The  Commercial 
Bank  of  Nexo  Bruiuwick,  h.  R.  5,  P.  C.  394. 
(z)  Voir  Peto  v.  Blades,  5  Taunt,  657. 

(a)  Supra,  p.  209. 

(b)  «  Agent  cominercial,  »  (commissionnaire  français  au  moins 
pour  la  vente,  l'achat,  elc.)  (mercantile  agent]  est  une  expression 
qui  correspond  à  plusieurs  des  catégories  suivantes  :  nous  nous 
réïérons,  supra,  p.  209,  pour  le  sens  de  l'expression  «  agent  com- 
mercial »  et  pour  la  silualion  de  ceux  qu'elle  désigne. 

{c)  Story  :  Du  mandat,  art.  33.  Voir  l'article  entier. 
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chandises  pour  son  maître  n'est  pas  nécessairement 
un  facteur,  bien  qu'il  puisse  avoir,  en  quelque  cas 
spécial,  le  pouvoir  de  vendre.  Le  courtier  {broker)  et 
le  facteur  (commissionnaire-vendeur)  sont  des  agents 
de  classes  différentes  ;  les  principaux  points  de  diffé- 
rence sont  que  le  courtier  n'a  pas  la  possession  des 
marchandises,  tandis  que  le  facteur  a  cette  posses- 
sion {d)  ;  et  que  tandis  que  le  facteur  peut  vendre  en 
son  propre  nom,  le  courtier  ne  le  peut  pas  [e).  Voici 
quels  sont  les  pouvoirs  d'un  facteur(commissionnaire 
vendeur):  (i.)  pouvoir  de  vendre  en  son  propre  nom 
en  se  soumettant  aux  règles  générales  relatives  aux 
ventes  pour  le  compte  d'un  mandant  non  décou- 
vert ;  (ii.)  de  consentir  une  garantie  [warranty)^  si 
c'est  l'usage  dans  les  affaires  analogues  (/)  ;  (iii.)  de 
recevoir  paiement  et  de  donner  quittances  valables  ((/), 
ou  de  vendre  à  crédit  jusqu'au  point  «  raisonnable»  (/«); 
(iv.)  il  a  sur  les  marchandises  un  droit  qu'il  peut 
assurer  (?)  ;  (v.)  depuis  la  promulgation  de  VAct  sur 
les  Facteurs  il  a  le  pouvoir  de  constituer  un  gage  ; 
(vi.)  il  a  privilège  [lien)  (droit  de  rétention)  pour  le 
solde  de  son  compte  sur  toute  marchandise  à  lui 
livrée  en  sa  qualité  {quâ)  de  facteur  et  sur  les  équi- 
valents obtenus  en  échange  [proceeds,  produits)  (prix 
de  vente)  de  cette  marchandise  (A).  Il  perd  ce  droit 
de  rétention  s'il  livre  la  possession  des  marchandises 

{d)  Voir  l'arrêt  dans  le  cas  Stevensv.  Biller,  25  Gh.  D.  31. 

[e)  Voir  Baring,  v.  Cowie,  2  B  el  Aid.  p.  143. 

(/)  Brady  v.  Todd,  9  G.  B.  (N.  S.)  592  ;  30,  L.  J.  G.  P. 
223. 

(g)  Drinkwater  v.  Godwin,  1  Gowp.  251  ;  Fish  v.  Kemplon.  7 
G.  B.  687  ;  18  L.  J.  G.  P.  206. 

\h)  Houglhon,\.  Matlhews,  3  B.  et  P.  p.  489. 

(i)  infra. 

{k)  Drinkioaier,  v.  Goodwin,  1  Gowp.  251. 
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au  propriétaire  (/)  ;  mais  son  droit  de  rétention  ne 
pourra  souffrir  aucune  atteinte  par  le  fait  du  droit  de 
compensation  {set-off)  que  le  tiers  pourrait  posséder 
contre  le  maître  (A).  Il  a  été  décidé,  que  si  le  facteur 
se  porte  caution  de  son  commettant  il  possède  un 
privilège  (droit  de  rétention)  à  concurrence  de  son 
cautionnement  (A).  Même  lorsque  le  facteur  vend  les 
marchandises  suivant  les  indications  spéciales  du 
commettant,  et  au  nom  du  commettant,  son  lien 
(privilège,  droit  de  rétention)  n'en  subsiste  pas 
moins  {m). 

Courtiers  [Brokers).  — Story  définit  le  courtier  {n)  : 
«  un  agent  employé  à  passer  des  marchés  et  des 
contrats  en  matière  de  commerce,  ou  de  navigation 
entre  d'autres  parties,  moyennant  une  rémunération 
communément  appelée  courtage  {brokerage)  ».  C'est 
un  agent  ayant  un  caractère  commercial  ;  et  celui 
qui  passe  pour  un  autre  un  contrat  simplement  pour 
le  compte  de  cet  autre  n'est  pas  à  strictement  parler 
un  courtier;  par  exemple  :  A.  prend  l'engagement 
au  nom  de  B.  que  B.  chantera  à  un  concert  ;  A.  ne 
sera  pas  un  courtier  (o). 

Les  courtiers  étaient  autrefois  réglementés  et  sur- 
veillés par  la  corporation  de  Londres.  Il  n'en  est  plus 
ainsi. 

On  peut  les  distinguer  des  facteurs  :  les  facteurs 
ont  la  possession  des  marchandises  (/?),  les  courtiers 

(/)  Kruger  v.  Wilcox,  Amb.  252. 

{m)Stevens  v.  Biller,  25  Ch.  D.  31. 

(h)  Article  28  ;  el  voir  Brett,  J.,  dans  Fowler  v.  Hollins,  L.  R. 
7  Q.  B.  à  la  page  623. 

(o)  Voir  Uilfoni  v.  Hughes,  16  M.  el  W.  174. 

(p)  Les  courtiers  sont  des  «  agents  commerciaux  »  {mercantile 
agents)  mais  comme   on  ne  leur  confie   pas,  en  qualité  de  cour- 
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ne  l'ont  pas  ;  de  plus,  tandis  qu"un  facteur  peut  agir  - 
et  contracter  en  son  propre  nom,  un  courtier  ne  le 
peut  pas;  les  facteurs  peuvent  acheter  et  vendre  en 
leur  propre  nom,  les  courtiers  ne  le  peuvent  pas  (q) 
(sauf  en  vertu  de  coutumes  spéciales).  La  manière 
d'opérer  du  courtier  est  la  suivante  :  lorsqu'il  passe 
un  contrat,  les  termes  du  contrat  doivent  être  portés 
par  lui  sur  son  livre  et  signés  par  lui  ;  puis  un  mé- 
morandum doit  être  envoyé  à  chaque  partie  ;  le  mé- 
morandum envoyé  à  l'acheteur  s'appelle  la  «  note 
d'achat  »  {hought  note),  celui  du  vendeur  la  «  note  de 
vente  »  {sold  ?wte).  Les  formes  ordinaires  de  ces 
«  notes  »  sont  :  «  Acheté  pour  vous  de  C.  D.  »  ; 
<c  vendu  pour  vous  »;  «  acheté  de  vous  par  moi  ». 
Lorsque  tous  ces  documents  concordent,  les  termes 
du  contrat  sont  bien  définis,  mais  lorsqu'ils  diffèrent 
c'est  une  question  assez  incertaine  que  de  savoir 
lequel  d'entre  eux  contient  la  preuve  qui  établira  les 
termes  de  la  convention  réelle.  Dans  le  cas  Heyman 
V.  Neale  (r),  Lord  Ellenborough  décida  que  les 
termes  portés  (//^e  entrij)  dans  le  livre  du  courtier  for- 
maient le  contrat  obligeant  les  parties.  Dans  le  cas 
Tliornton  v.  Meiix  [s],  Abbott  C.  J.  déclara  que  les 
c<  notes  d'achat  etde  vente  »  constituaient  le  contrat  ; 

tiers,  la  possession  des  marchandises,  ils  ne  tombent  pas  sous  le 
coup  de  i'Aci  sur  les  Facteurs,  1889  ;  voir  supra,  p.  209,  et  voir 
Cole  V.  ^or[l^  Western  Banh,  L.  R.  9.  G.  P.  470,  10  C.  P. 
354. 

(7)  Voir  Daring.  v.  Corrie,  2  B.  et  Aid.  137,  143,  148  ;  Fairlie  v 
Fenton,  L.  R.  5Exch.,  169. 

[r)  El  la  même  chose  est  soutenue  par  Parke,  B.,  dans  Thorn- 
toii  v.  Charles,  9  M.  et  W.  802;  et  par  les  arrêts  rendus  dans  le 
cas  Sievewright  v.  Archibald,  17  Q.  B.  103,  115  ;  20  L.  J.  Q.  B.  529. 

(.<)  Moo  et  M.  43. 

STEVENS  \5 
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mais  cette  solution  est  en  opposition  directe  avec  la 
décision  rendue  dans  le  cas  Sieveœright  v.  Archibald, 
et  n'est  pas  considérée  par  Benjamin  comme  faisant 
loi  [t).  Cependant  si  les  notes  concordent  et  sont 
acceptées  par  les  parties,  il  y  a  preuve  d'un  nouveau 
contrat  dans  les  «  notes  d'achat  et  de  vente  ».  Si  ces 
notes  diffèrent,  et  qu'il  n'y  ait  pas  d'inscription  [entry) 
sur  le  livre  du  courtier  (ou  simplement  une  mention 
non  signée),  le  contrat  tombe  {u). 

Le  courtier  est  au  premier  abord  l'agentduvendeur, 
mais,  le  marché  parfait,  il  représente  les  deux  parties 
et  peut  les  lier  toutes  deux  par  sa  signature.  U  n'est 
généralement  pas  responsable  à  raison  du  contrat, 
si  l'on  sait  qu'il  contracte  simplement  en  qualité  de 
courtier,  même  si  le  nom  du  patron  n'est  pas  indiqué 
(découvert)  dans  la  «  note  »  du  contrat  {x)  ;  mais  il 
peut  être  rendu  responsable  par  la  coutume  (y),  ou 
le  contrat,  ou  encore  s'il  paraît,  d'après  la  teneur  de 
la  note,  contracter  pour  lui-même  en  qualité  de 
maître.  Conformément  aux  principes  généraux  du 
mandat,  l'autre  partie  peut  tenir  pour  obligé  le  patron 
non  découvert.  Les  courtiers  n'ont  pas  la  possession 
des  marchandises  :  il  s'ensuit  qu'ils  n'ont  pas  de  lien 
(droit  de  rétention)  ;  mais  il  y  a  exception  dans  le  cas 
d'un  courtier  d'assurances  qui  possède  un  lien  sur 
la  police  pour  le  solde  de  son  compte  ;  et  cette  excep- 

{l)  Voir  Benjamin,  sur  les  Ventes  ;  ou  l'on  trouvera  un  examen 
détaillé  des  cas  et  des  règles. 

(u)  Sieverighl  v.  Arcfiibald,  supra. 

(x)  Southwell  V.  Bowditch,  1  C.  P.  D.  374. 

(y)  Fleet  v.  Murton,  L.  R.  7,  A.B.  126  ;  dans  Ptke  v.  Ongley,  18 
Q.  B.  D.  708,  un  courtier  en  houblon  fut  en  conséquence  des 
usages  tenu  pour  responsable  de  non-délivraace,  alors  que  la 
«  note  »  de  contrat  était  rédigée  en  ces  termes  :  «  Vendu  par  [dé- 
fendeur] à  [demandeur]   pour  le  propriétaire  et  à  son  compte. 
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tion  est  même  invocable  contre  le  patron  de  l'agent 
qui  l'a  employé,  pourvu  que  la  qualité  de  l'agent 
n'ait  pas  été  connue  de  lui  {:■). 

Courtiers  cC Assuraiices  {Insurance  brokers)  (c'est- 
à-dire  d'assurance  maritime).  —  Ce  nom  de  «  cour- 
tier d'assurances  »  est  donné  à  un  agent  employé 
à  négocier  une  police  d'assurance  maritime.  11 
se  trouve  dans  une  situation  particulière.  «  En  appli- 
quant les  usages  ordinaires  du  commerce  entre 
assuré  {assured),  courtier,  et  assureur  {i{?uienv7iter), 
l'assuré  ne  doit  pas  payer  d'abord  la  prime  au 
courtier^  ni  ce  dernier  payer  la  prime  à  l'assureur, 
c'est-à-dire  que  les  primes  doivent  être  considérées 
comme  payées  entre  les  assurés  et  l'assureur.  L'as- 
sureur, cependant,  qui^  dans  la  plupart  des  cas,  ne 
connaît  pas  les  assurés,  attend  du  courtier  son 
paiement,  et  celui-ci  alors  reçoit  le  paiement  des 
assurés.  Ces  derniers  ne  paient  les  primes  qu'au 
courtier,  et  le  courtier  sert  d'intermédiaire  entre  les 
assurés  et  l'assureur.  Donc  le  courtier  n'est  pas  seu- 
lement agent,  il  devient  maître  {principal)  pour 
recevoir  l'argent  des  assurés  et  le  verser  aux  assu- 
reurs »  {a).  Il  s'ensuit  que  le  courtier  est,  vis-à-vis  de 
l'assureur,  débiteur  ;  et  vis-à-vis  des  assurés,  créan- 
cier des  primes  ;  il  reçoit  des  assureurs  la  police  sur 
laquelle  il  a,  contre  les  assurés,  un  droit  de  rétention 
pour  la  garantie  du  paiement  des  primes  et  des 
frais  {b)  ;  les  assureurs  ne  peuvent  poursuivre  les 
assurés  en   paiement  des  primes  ;  mais  en  cas  de 

(-)  Mann  v.  Forrester,  4  Camp.  GO. 

(a)  Per  Bayley,  J.  dans  le  cas  Power  v.  Butcher,  10  B.  et  C. 
p.  339,  340  ;  et  voir  Universo  Insurance  Co  of  Milan  v.  Merchants' 
Marine  Insurance  Co.  (1897),  2  Q.  B.  93  ;  2  Com.  Cas.  28  ;  180. 

{b)  Fisher  v.  Smith.,  4  App.  Cas.,  p.  5. 
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sinistre,  les  assurés  peuvent  poursuivre  directement 
les  assureurs.  Il  peut  se  faire  qu'assureur  et  courtier 
aient  des  prétentions  réciproques  {cross-claims)  l'un 
contre  l'autre.  L'assureur  peut-il  invoquer  la  com- 
pensation (set-o/P)  (qu'il  pourrait  exercer  contre  le 
courtier)  contre  la  demande  des  assurés?  En  règle 
générale,  il  ne  le  peut  pas  ;  mais  un  usage  connu  des 
assurés  au  moment  de  passer  la  police  peut  autoriser 
cette  compensation  ;  il  en  sera  aussi  de  même  d'un 
retard  non  fondé  de  la  part  des  assurés  préjudiciant 
à  la  situation  de  l'assureur  ou  à  l'état  de  ses  comptes 
avec  le  courtier  (c).  Le  courtier  d'assurances  (mari- 
times) doit  préparer  pour  son  mandant  la  police  con- 
venable dûment  timbrée  ;  et  il  doit  prêter  ses  soins 
à  provoquer  un  règlement  {adjustmeiit)  en  cas  de 
sinistre  couvert  par  la  police. 

Courtier  maritime  {Shipbroker).  — Le  courtier  mari- 
time s'emploie  à  l'atTrêtemient  des  navires  ;  lors- 
qu'une charte-partie  est  signée,  il  a  généralement 
droit  à  une  commission  de  l'armateur. 

Banquiers  {Bankers^.  —  Le  banquier  est  le  manda- 
taire du  client  {customer),  chargé  de  payer  sur  son 
ordre  des  sommes  d'argent  ;  mais  les  véritables  rap- 
ports de  banquier  à  client  sont  surtout  ceux  de  débi- 
teur et  de  créancier  (^d)  ;  le  banquier  est  créancier 
lorsque  le  doit  du  client  dépasse  le  montant  de  son 
avoir,  le  client  devientcréancier  quand  la  balance  est 
en  sa  faveur.  Le  client  a  le  droit  de  tirer  des  chèques 
sur  le  banquier  à  concurrence  du  montant  de  son 
crédit  {e)  ;  le  banquier  possède  un  droit  de  rétention 

{c)  Scott  V.  Irving,  1  B.  et  Ad.  605,  613. 

[d)  Roberls  v.  Tucker,  16  Q.  B.  560. 

(e)  Polt  V.  Clegg,  16  M,  et  ^V.  32L  Lorsque  le  chèque  aélé  payé 
il  devient  la  propriété  du  tireur,  mais  le  banquier  peut   le  garder 
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général  {gênerai  lien^  c'est-à-dire  droit  de  rétention 
pour  tout  le  solde,  le  qualificatif  général  se  rapporte 
à  la  créance  et  non  au  gage.  N.  du  tr.)  sur  les  couver- 
tures [securities)  du  client  déposées  chez  lui  (à  moins 
qu'elles  n'aient  été  fournies  dans  un  but  particulier) 
pour  la  garantie  de  toute  somme  dont  le  client  peut 
se  trouver  débiteur  de  la  banque  (/").  Un  client  n'a 
pas  le  droit  de  dépasser  son  crédit  {overdraw)  à  moins 
qu'il  n'y  soit  autorisé  par  convention.  En  ce  qui 
concerne  les  effets,  le  banquier  a  pouvoir  de  payer  les 
efîets  acceptés  par  son  client  ou  créés  payables  à  sa 
banque  {g),  mais  il  n'est  pas  tenu  de  le  faire  {h). 

Voir  ci-après  pour  ce  qui  concerne  la  situation  d'un 
banquier  qui  paie  un  papier  négociable  faux  [forgea) 
ou  un  papier  vrai  mais  revêtu  d'un  faux  endos  {i). 

Coimnissaire-prisenr  {Auctioneer).  —  Un  commis- 
saire-priseur  est  «  une  personne  autorisée  à  vendre 
contre  salaire  des  h'i&n^  {goods)  ou  marchandises  aux 
enchères  publiques  {at  a  ptthlic  auction)  ou  autrement 
dit  à  l'encan  {or  sale)  (k).  »  Il  est  mandataire  du  ven- 
deur (avec  pouvoir  d'accomplir  tels  actes  qui  entrent 
dans  les  attributions  du  commissaire-priseur),  et, 
lorsque  les  marchandises  ont  été  adjugées,  il  est 
aussi  mandataire  de  l'acheteur,  et  sa  signature  donne 
alors  satisfaction  suffisante  au  Statut  of  Frauds,   à 


aussi  longtemps  qu'il  est  nécessaire,  à  litre  de  pièce  justifica- 
tive. 

(/)  Davis  V.  Boîvsher,  o.  T.  R.  488. 

(g)  Kymer  v.  Laurie,  18  L.  J.  q.  B.  218. 

(h)  Lord  Magnaghten,  dans  Bank  of  England  v.  Vagliano  (1891), 
A.  G.  p.  157. 

[i)  Infra,  p.  301,  302. 

{k)  Voir Story, Dît  mandat,  art.  27.  Un  commissaire-priseur  doit 
avoir  une  licence  :  8  et  9.  Vict.  c.  15.  art.  2,  4. 


230  CLASSES  DIVERSES  d'AGENTS 

moins  toutefois  qu'il  ne  soit  lui-même  le  vendeur  (/).. 
Hormis  si  le  mandant  est  découvert,  il  est  person- 
nellement responsable  et  peut  agir  lui-même.  Il  ne 
doit  pas  déléguer  ses  pouvoirs  {m),  il  ne  devra  vendre 
que  contre  argent  comptant  {cash)  (;i),  et  au  prix  le 
meilleur.  Il  est  responsable  à  l'égard  du  maître  de 
la  perte  advenue  parce  qu'il  aurait  délivré  les  mar- 
chandises sans  en  recevoir  le  prix  (o)  et  il  répond  de 
l'emmagasinage  convenable  des  marchandises  tant 
qu'il  les  a  par  devers  lui.  Il  a  la  possession  des  mar- 
chandises, même  une  propriété  {property)  spéciale, 
et  un  droit  de  rétention  à  raison  de  ses  frais  {p).  Il  a 
le  pouvoir  implicite  de  recevoir  le  prix  de  la  vente 
des  marchandises,  et  le  pouvoir  de  le  déposer,  mais 
seulement  en  cas  de  vente  de  biens-fonds  {land). 

Un  commissaire-priseur  qui  vend  au  compte  de  A. 
des  marchandises  qui  appartiennent  en  réalité  à 
B.  et  qui  livre  les  marchandises  à  l'acquéreur,  est 
passible  de  dommages-intérêts  envers  B.,  bien  qu'il 
ait  agi  dans  l'ignorance  des  droits  de  B.  [q)  ;  mais  il 
n'encourra  pas  cette  responsabilité  s'il  se  contente 
de  régler  le  prix  et  de  recevoir  sa  commission^  sans 
prendre  aucune  part  au  transport  réel  de  la  pro- 

(/)  Farehrother,  v,  Simons,  5  B.  et  Aid.  333.  Quant  à  l'efTel  de  la 
signature  du  commis,  voir  Bird,  v.  Boulier,  4  B  et  Ad.  4i3,  et 
Bell,  V.  Balls  [1807],  Ch.  663. 

(m)  Coles,  V.  Trecothick,  9  Ves.234,  251. 

(m)  a  moins  qu'il  ne  soit  dans  les  usages  d'accepter  un  chèque 
et  il  agit  sans  négligence  en  en  prenant  un  :  Farrer,  v.  Laey,  31, 
Ch.  D.  42. 

(o)  Williams,  v.  Millington,  i  H.,  Bl.  p.  84. 

(p)  Williams,  v.  Millinglon,  supra,  quant  aux  marchandises 
(goods);  Sykes,  v.  Giles,  5  M.  et  W.  645,  quant  aux  biens-fonds 
{land) . 

(q)  Consolidated  Co,  v.  Ciirlis  and  son  (1892),  1  Q.  B.  495,    500. 
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priété  (r),  ou  si  les  circonstances  de  la  cause  lui  per- 
mettent de  réclamer  la  protection  de  VAcl  sur  les 
Facteurs,  1889  (s). 

Commissio7înaire  [Commissioi  Agent)  (c'est-à-dire 
commissionnaire  exportateur  ou  importateur). — Cette 
expression  sert  communément  à  désigner  les  agents 
qui  achètent  d'un  patron  étranger  ou  vendent  pour 
lui.  Il  est  souvent  difficile  de  déterminer,  dans  une 
opération  donnée,  si  telle  partie  est  le  vendeur  ou  un 
commissionnaire,  c'est-à-dire  de  déterminer  s'il  y  a 
vente  directe  ou    mandat.  Dans  le  cas   Ireland  v. 
Livingston  if)  M.  le  Juge  Blackburn,  en  donnant  son 
avis  à  la  Chambre  des  Lords,  dit  qu'un  commission- 
naire exportateur  ou  importateur  achetant  des  mar- 
chandises au-dessous  d'un  prix  donné,  indiqué  par 
son  commettant,  peut  demander  à  son  commettant 
le  prix  qu'il   a  payé,   plus  sa  commission,  et  rien 
autre  ;  mais,  en  dehors  de  cette  règle,  il  est  plutôt 
vendeur  que  mandataire  ;  c'est  lui  et  non  pas  son 
commettant  qu'ont  en  vue  les  étrangers  qui  lui  four- 
nissent la  marchandise,  et  il  n'a  pas  le  pouvoir  im- 
plicite d'engager  vis-à-vis   d'eux   son   commettant. 
Un  commissionnaire  pour  l'étranger  n'a  ordinaire- 
ment pas  le  pouvoir  de  passer  un  contrat  entre  le 
commerçant  indigène  et  le  producteur  étranger  (?/). 
Le  commissionnaire   pour  l'étranger  a  le  droit   de 
saisir  les  marchandises  in  transitu  lorsqu'un  vendeur 
le  pourrait  {x). 

{r)Barker,y.  Forlong  (1891),  2  Ch.  172. 
(s)  Scheuston,  v.  Hilton  (1894),  2  Q.  B.  452. 
[t)  L.  R.  5  H.  L.  395,  pp.  408,  409. 

[u]  Blackburn,    J.  dans  Robinson,  v.  Mollelt,   L.    R.  7  H.    L. 
p.  810  ;  Armstrong,  v.  SCokes,  L.  R.  7,  Q.  B.  p.  605. 
(.r)  Supra  p,  160;  Ireland,  v.  Livington,  supra,  à  la  p.  409. 
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Femme  mariée  {Wife).  —  Un  mari  est  tenu  de  sub- 
venir aux  besoins  de  sa  femme,  sauf  en  des  circons- 
tances particulières  dont  nous  n'avons  pas  besoin  de 
parler  ici,  et  s'il  néglige  de  le  faire  sans  juste  raison, 
il  est  permis  à  la  femme  d'engager  le  crédit  de  son 
mari  pour  les  choses  nécessaires  (?/)  ;  c'est  le  seul 
pouvoir  implicite  que  le  mariage  donne  à  une  femme. 
Mais  le  mari    peut    permettre    expressément  à   la 
femme  de  l'obliger  par  contrat  ou  il  peut  agir  de  façon 
à  «  ne  pouvoir  pas  contester  »   qu'il  ait  donné  à  la 
femme  ce  pouvoir.  C'est  ainsi  que  dans  le  cas  où  un 
mari  a  l'habitude  de  permettre  à  sa  femme  de  con- 
tracter des  dettes  sur  son  crédit  à  lui,  et  a  l'habitude 
de  payer  sans  rien  dire   qui  pût  conduire  un  com- 
merçant à  croire  que  le  pouvoir  n'ait  pas  été  donné 
ou  ait  été  révoqué,  le  commerçant  est  fondé  à  sup- 
poser que  la  femme  possède  tel  pouvoir  jusqu'à  ce 
que  le  contraire  lui  soit  signifié.  Mais  à  moins  que 
le  mari  ne  cause  ainsi  lui-même  la  méprise  du  com- 
merçant, il  peut  révoquer  tout  pouvoir  donné  à  sa 
femme  sans  signification  d'aucune  sorte  (z). 

Divers.  —  Quant  aux  droits  et  devoirs  en  leur 
qualitéde  mandataires  des  associés  {partiiers)  (a),  ca- 
pitaines de  navires  [ship-masters)  {b),  et  armateurs- 
gérants  {managing -010 lier iC)  (c),  voir  plus  loin. 

{if)  Wilso7i,  V.  Glossop,  20,  Q.  B.  D.  354. 
(z)  Debenham,  v.  Mellon,  6  App.  Cas.  24. 

(a)  hifra,  ;  et  Story,  Du  mandat,  j!  37, 

(b)  Infra,  ;  et  Story,  Du  mandat,  §  36. 

(c)  Infra,  ;  el  Story,  Du  mandat,  §  35. 


INSTRUMENTS  NÉGOGtABLl^S 

{Negotiable  instruments) 


Son  Honneur  le  Juge  Willis,  K.  C,  a  défini  l'ins- 
trument négociable  :  «  un  instrument  dont  la  pro- 
priété est  transmise  à  tout  acquéreur  de  bonne  foi  et 
ayant  fourni  une  contre-valeur  nonobstant  tout  dé- 
faut de  propriété  dans  la  personne  du  cédant;  d'où 
il  suit  qu'un  instrument  ne  peut  être  négociable  que 
s'il  se  trouve  être  tel  et  en  tel  état  que  le  propriétaire 
véritable  puisse  transférer  le  contrat  ou  l'engagement 
qui  y  est  contenu  par  la  simple  transmission  de  l'ins- 
trument («).  »  Celte  définition  comporte  pour  l'ins- 
trument négociable  les  caractères  suivants  :  —  (i.) 
Tja  propriété  se  transmet  de  la  main  à  la  main  par 
simple  tradition;  (ii.)  le  porteur  légitime  (a)  ne  souffre 

(a)  Willis  :  Des  valeurs  négociables,  p,  6. 

[b)  Voir  per  Bowen,  L.  J.  dans  Simmons,  v.  London  Joint  Stock 
Banck  (1891),  à  la  page  294. 

(a)  Nous  nous  éloignons  ici  d'une  traduction  littérale  en  ce 
sens  que  les  Anglais  n'appliquent  pas  à  tout  acquéreur  de  la  lettre 
de  change  l'expression  de  bearer,  qui  désigne  le  porteur  d'un 
titre  spécialement  au  porteur,  ils  lui  appliquent  le  nom  différent 
de  holder  que,  par  opposition  avec  le  bearer,  porteur,  on  de- 
vrait traduire  littéralement  par  détenteur.  L'art.  8  de  VAct  de 
1882  souligne  cependant,  en  définissant  la  valeur  technique  de 
certains  termes  qu'il  emploie, cette  opposition  entre  le  fceargr,  por- 
teur d'une  lettre  au  porteur,  et  le  holder,-  détenteur  d'une  lettre  de 
change  en  général  à  ordre  ou  au  porteur.  Mais  dans  la  termino- 
logie française  l'expression  de  porteur  de  la  lettre  de  change  est 
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pas  des  vices  de  la  propriété  {^j)  de  son  auteur,  ni 
des   porteurs  précédents;  (iii.)  Il  peut  poursuivre  en 
son  propre  nom;  (iv.)il  ne  peut  se  voir  opposer  cer- 
taines exceptions  qui  auraient  pu  être  opposées  contre 
les  détenteurs  précédents,  par  exemple,  la  fraude  à 
laquelle  il  n'a  pas  pris  part.  On  peut  éclairer  ces  in- 
dications par  des  exemples.  A.  doit  à  B.  500  livres 
s.  ;   il    reconnaît   la  dette  par  écrit  et  remet  à  B.  la 
reconnaissance  abrégée  connue  sous  ladésignation  de 
I.  o.  u.  (/  owe  you,  je  vous  dois)  ;  [la  prononciation  des 
trois  initiales  étant  la  même  que  celle  des  trois  mots, 
ce  qui  manifeste  que  ce  porteur  est  soumis,  pour 
parler  conformément  à  la  terminologie  française,  à 
la  fois  à  des  conditions  de  fond  et  de  forme].  La  créa- 
nce dont  cette  reconnaissance  est  la  preuve  ne  sau-^ 
rait  être  transmise  à  C.  de  façon  à  lui  transmettre 
l'action,  que  si  elle  est  cédée  par  écrit  et  que  A.  re- 
çoive signification  écrite    du    transfert;    et  même 
alors  toute  exception  opposable  à  B.,  l'absence  d'équi- 
valent {considération),    par    exemple,   sera  valable 
contre  C.  Mais  si  A.  remet  à  B.  une  lettre  de  change 
de  500  livres  sterling  payable  au  porteur,  si  G.  reçoit 
cetefîet  deB.  il  pourra  dans  ce  cas  poursuivre  A.  sans 
lui  donner  signification  spéciale  de   la  cession  ;  et 
s'il    est  détenteur  légitime  {in  due  course)  il  ne  peut 


d'un  emploi  si  général  à  l'égard  d'un  bénéficiaire  d'endossement 
que  nous  n'observerons  la  distinction  anglaise  que  là  oïi  elles'im- 
pose.  De  même  pour  tenir  compte  des  habitudes  françaises,  nous 
traduirons  le  plus  souvent  holder  indue  course, détenteur  régulier, 
par  porteur  légitime. 

(^)  Nous  traduisons  dejecls  of  title  par  vices  de  lapropriélé, 
l'expression  de  propriété  de  la  lettre  de  change  étant  usuelle  dans 
la  terminologie  française  c'est  du  reste  le  sens  du  terme  title  (N. 
du  tr.). 
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être  évincé  par  aucune  exception  personnelle  à  B,, 
comme  l'exception  tirée  de  la  fraude  commise  par 
B.  pour  se  procurer  de  A,  la  lettre  de  change. 

Le  caractère  de  négociabilité  ne  s'attache  pas  à  tous 
les  instruments,  mais  seulement  à  ceux  qui  l'ont 
obtenu  en  vertu  des  usages  du  commerce  ou  des 
Statuts.  Tel  instrument  est-il  ou  non  négociable? 
question  de  fait  dont  il  faut  fournir  la  preuve  ;  dans 
certains  cas  cependant  certains  instruments  sont, 
en  droit,  tenus  pour  négociables.  Les  lettres  de 
change,  les  billets  de  change  (y  compris  les  billets  de 
banque)  les  chèques,  les  bons  du  Trésor,  {exchequer 
bills),  les  obligations  des  Indes  Orientales  {c),  les 
billets  de  crédit  circulaires  {circular  notes)  {(/),  les 
mandats  ou  coupons  de  dividendes  'divident  war- 
rants) et  certains  certificats  provisoires  {scrip) 
(d'obligations  ou  d'actions)  et  obligations  (ôo^zc/^,  obli- 
gations, se  dit  surtout  des  fonds  publics,  fonds  d'Etat 
fonds  coloniaux,  fonds  étrangers,  c'est  avec  ce  sens 
que  les  bonds  sont  ici  surtout  visés)  sont  négociables. 
D'autre  part,  les  mandats-poste  {e),  les  certificats 
d'actions  {s/iare  certificate,  share  warrants),  et  actes 
(ordres)  de  transfert  {transfers)  d'actions  (/)  etla  masse 
des  «  scrip  »  et  des  «  bonds  »  ne  sont  pas  négociables  ; 
un  I.  0.  u.  n'est  pas  négociable,  non  plus  d'habitude 
qu'une  lettre  de  crédit  ordinaire.  Les  connaissements 
possèdent  quelques-uns  des  caractères  les  plus  im- 

[c]  ol  Geo.  3,  c.  64,  art.  4. 

(rf)  Canflans  Quarry  Co,  v.  Parker  L.  R.  3  C.  P.  1  ;  Chalmers. 
p.  318, 

(e)  Fine  Art  Society,  v.  Union  Banh,  17  Q.  B.  D.  705, 

{()  Chalmers,  De  la  lettre  de  change,  324,  Swan,  v.  Norlh  Bri- 
iisli,  Australasia  Co,  32  L.  J.  Exch,  à  la  page  278  ;  Bowen,  L.  J. 
dans  Little,  v,  London  Joint  stock  Banck  (1891),  1  Ch.  p.  296. 
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portants  de  la  nég-ociabilité  :  les  obligations  {deheii" 
lurei)  (obligations  de  compagnies)  sont  parfois  né- 
gociables. 

La  liste  des  instruments  négociables  peut  s'aug- 
menter, car  la  législation  reconnaît  la  négociabilité 
de  tous  titres  qui  sont  transmissibles  par  tradition 
et  considérés  par  la  coutume  comme  négociables. 
L'opinion  contraire  serait  «  fondée  sur  la  notion  que 
le  droit  du  commerce  {kw  mcrcliani)  est  fixé  et 
stéréotypé,  incapable  de  s'étendre  et  de  s'élargir 
de  façon  à  répondre  aux  besoins  et  exigences  des 
affaires  dans  les  circonstances  changeantes  du  com- 
merce »  [q].  Sans  doute  la  considération  du  temps 
plus  ou  moins  long  depuis  lequel  une  coutume  existe 
peut  être  essentielle  pour  déterminer  jusqu'à  quel 
point  l'influence  de  cette  coutume  est  générale; 
mais  une  fois  que  l'on  a  démontré  qu'un  usage  est 
universel,  on  doit  lui  donner  plein  effet,  lors  même 
qu'il  ne  fait  pas  partie  du  droitcommercial  antérieure- 
ment reconnu  et  adopté  par  les  Cours  {h).  Une  façon 
de  voir  contraire  a  été  exprimée  d'autre  part  dans  le 
cas  Crouch  v.  Le  Crédit  Foncier  [i),  mais  la  décision 
de  Kennedy  J.  dans  le  cas  Bechuanaland  Explora- 
tion  Co.  V.  London  Trading  Bank  ij)  montre  que  les 
diverses  espèces  d'instruments  négociables  peuvent 
augmenter  de  nombre  par  le  développement  des 
usages  du  commerce.  11  fut  décidé,  dans  ce  dernier 
cas,  sur  la  preuve  testimoniale  produite  devant  la 

{g)  Goodwin,  v.  Hobarls,  L.  R.  10  Exch.  à  la  page  346  ;  1  App.  Cas. 
476  ;  Simmo?îS,  v.  London  journ.  Sloc};  Bank  (1892),  A.G.  201. 

{h)  Ibid.  L.  R.  10  Exch., p.  356. 

{i)  L.  R.  8,  Q.  R.  374. 

(y)  (1898)  2  Q.  R.  658  ;  3  Com.  Cas.  285  ;  voir  aussi  Eldeslein 
Schuler  et  Co  (1902),  1  K.  R.  144  ;  7  Com.  Cas.  172. 
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Cour, d'usages  récents  dans  la  pratique  du  commerce^ 
que  les  de befiàtres  (^oh\ïgù.iions)  payables  au  porteur, 
émises  par  une  compagnie  anglaise  en  Angleterre, 
étaient  des  valeurs  négociables  et  que  le  cas  Gondwin 
V.  Robarts  l'emportait  en  jurisprudence  sur  le  cas 
Crouch  V.  Le  Crédit  foncier. 

Négociabilité  des  Lettres  de  change,  billets  de  change, 
billets  de  banque,  bons  du  trésor  et  chèques.  —  Dans  le 
cas  Goodîvi?î  v.  Robarts  {k},  le  président  (G. J.)  Cock- 
BUPN  montre  l'origine  du  caractère  négociable  de  ces 
titres  : 

«  On  sait,  dit-il,  que  les  lettres  de  change  ont 
une  origine  relativement  moderne  ;  les  premiers 
qui  en  firent  usage,  autant  qu'on  peut  le  savoir  au- 
jourd'hui, furent  les  Florentins  au  xii*  siècle,  et  les 
Vénitiens  vers  le  xiii''.  Cet  usage  pénétra  peu  à  peu 
en  France,  et  encore  plus  tard,  mais  lentement,  en 
Angleterre.  D'après  le  professeur  Story,  «  l'introduc- 
tion et  l'usage  des  lettres  de  change  en  Angleterre... 
semble  avoir  d'abord  eu  pour  base  la  simple  pratique 
des  marchands,  puis  avoir  acquis  par  degrés  la  force 
d'une  coutume  ».  Avec  le  développement  du  com- 
merce anglais  l'usage  de  ces  instruments  de  trafic 
commercial  fort  commodes  croissait  naturellement  ; 
pourtant,  d'après  M.  Chitty,  le  cas  le  plus  ancien  sur 
le  sujet  qu'on  trouve  dans  les  registres  anglais  est 
celui  de  Martin  v.  Boure  [l)  dans  la  première  année 
de  Jacques  I".  Jusqu'à  ce  moment  la  pratique  qui 
consiste  à  rendre  les  effets  négociables  par  endosse- 
ment était  inconnue;  et  on  remarque  que  les  effets 
plus  anciens  sont  créés  payables  à  une  personne  dé- 

(/.)  L.  R.  10  Exch.  337,  340. 
(/)  Cro.  Jac.  6. 
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nommée  et  à  ses  ayants  cause,  bien  que  dans  quelques 
cas  ils  le  soient  au  porteur.  Mais  vers  cette  époque, 
c'est-à-dire  à  la  fin  du  xvi^  ou  au  commencement  du 
xvii^  siècle,  la  coutume  prit  naissance  de  créer  les 
effets  payables  à  ordre,  et  de  les  transférer  par  endos- 
sement. Hartmann,  dans  un  ouvrage  très  savant  sur 
les  lettres  de  change, récemment  publié  en  Allemagne, 
constate  que  la  première  mention  connue  de  l'en- 
dossement de  ces  instruments  se  présente  dans  les 
Pragmatica  Napolitaines  de  1Ô07.  Savary  lui  assigne 
une  date  plus  récente,  1620.  En  raison  de  sa  com- 
modité évidente,  cette  pratique  entra  promptement 
dans  l'usage  général,  puis^  comme  faisant  partie  de 
la  coutume  générale  des  marchands,  reçut  la  sanc- 
tion de  nos  Cours.  L'usage  des  lettres  de  change 
paraît  s"être  d'abord  confiné  aux  effets  étrangers 
entre  commerçants  anglais  et  étrangers.  11  s'étendit 
dans  la  suite  aux  effets  intérieurs  entre  négociants, 
et  enfin  aux  elTets  de  toutes  personnes  commerçantes 
ou  non  (Voir  Ghitty,  Des  lettres  de  change ^  S''  édit., 
page  13).  » 

«  Dans  l'intervalle,  s'était  également  introduit 
l'usage  des  billets  de  change,  différant  de  la  lettre  de 
change  en  ceci,  qu'ils  n'étaient  pas  tirés  sur  un  tiers 
mais  contenaient  une  simple  promesse  de  payer  faite 
par  le  souscripteur  et  reposaient  donc  sur  la  garantie 
du  souscripteur  seul.  On  les  créait  d'abord  payables 
au  porteur  ;  mais  une  fois  qu'eut  été  établie  la  pra- 
tique de  faire  les  lettres  de  change  payables  à  ordre 
et  transmissibles  par  endossement,  la  pratique  de 
faire  des  billets  payables  à  ordre,  et  de  les  transférer 
par  endossement  l'emporta  très  vite  et  pendant 
quelque  temps  les  Cours  reconnurent  l'usage  relati- 
vement aux  billets  comme  relativement  aux  lettres  de 
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change.  En  1680,  dans  le  cas  Shelden  v.  îleutletj  {m) 
fut  intentée  une  laction  sur  billet  scellé  par  lequel  le 
défendeur  promettait  de  payer  au  porteur  100  livres 
sterling;  et  il  fut  objecté  que  le  billet  était  nul  parce 
qu'il  n'était  pas  payable  à  une  personne  dénommée 
(spécifie).  Mais  la  Cour  déclara  :  «  Traditio  facit  char- 
tam  loqiii,  et  par  la  tradition  il  (le  souscripteur) 
désigne  la  personne  qu'il  avait  en  vue  ;  de  même 
lorsqu'un  marchand  promet  de  payer  au  porteur 
du  billet,  quiconque  apporte  le  billet  sera  payé  ». 
Jones  J.,  dit  que  «  c'était  la  coutume  des  marchands 
qui  en  faisait  la  validité  »  [n]...  Dans  le  cas  Williams 
V.  Tr27«a/?25  (o), le  demandeur  intentait  son  action  en 
qualité  de  tiers-porteur  [indorsee)  contre  le  preneur 
{paijce)  etl'endosseur  [indorser)  d'un  billet  de  change  ; 
il  s'appuyait  sur  la  coutume  des  marchands  ;  on 
lui  objecta,  comme  une  erreur,  que  le  billet  ayant  été 
fait  à  Londres,  la  coutume  à  appliquer,  s'il  y  en  avait 
une,  aurait  dû  être  celle  de  Londres.  Il  fut  répondu  : 
que  cette  coutume  des  commerçants  faisait  partie 
du  «  Common  Law  )>  et  que  la  Cour  en  tiendrait 
compte  ex  officio  ;  qu'il  était  par  suite  inutile  de  spé- 
cifier lacoutume  dans  la  déclaration,  et  qu'il  suffisait 
de  dire  que  telle  personne  tirait  l'effet  seeimdum  usum 
et  consiietiidinem  mercatorum  ;  le  demandeur  obtint 
gain  de  cause  ». 

«Jusque-làl'habitude  qu'avaientmarchands,  négo- 
ciants, et  autres  de  traiter  les  billets,  payables  à 
ordre  ou  au  porteur,  sur  le  même  pied  que  les  lettres 
de  change,  avait  reçu  la  sanction  des  Cours.  Mais 

(m)  2  Show.  160. 

{ri)  Voir  Bronvich,  v.  Ltoyd  2.  Lutw.  1582. 

{o)  Garth.,  269. 
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HoLT  devint  C /lie f  Justice  et  un.  conflit  quelque  peu 
messéant  éclata  entre  les  marchands  et  lui  sur  la 
négociabilité  des  billets  payables  à  ordre  ou  au  por- 
teur. Ce  Chief  Justice,  comme  il  faut  bien  l'admettre 
aujourd'hui,  examinant  la  question  à  un  point  de 
vue  étroit,  se  posa  en  adversaire  résolu  de  la  négo- 
ciabilité de  ces  instruments,  contrairement,  nous 
disent  les  autorités,  à  l'opinion  de  Westminster 
Hall  (a),  et  dans  une  série  de  cas  successifs,  persista 
à  statuer  qu'ils  n'étaient  pas  négociables  par  endos- 
sement ou  tradition.  Les  inconvénients  qui  en  résul- 
tèrent pour  le  commerce,  conduisirent  à  la  promul- 
gation du  Statut  3  et  4  Anne,  c.  9,  aux  termes 
duquel  les  billets  pouvaient  désormais  être  transmis 
par  endossement  ou  créés  payables  au  porteur;  et 
cette  transmission  fut  ainsi  rendue  valable  sans  con- 
teste ou  difficulté.  Il  est  visible  d'après  le  préambule 
du  statut,qui  expose  simplement  :  «  il  avait  été  statué 
que  ces  billets  ne  rentraient  pas  dans  la  coutume  des 
marchands  »,  que  ces  décisions  n'étaient  pas  agréables 
aux  professionnels  ni  au  pays.  Et  l'on  ne  peut  guère 
douter  que,  d'après  l'usage  dominant  chez  les  mar- 
chands, ces  billets  n'aient  été  traités  comme  valeurs 
négociables  par  la  méthode  de  transmission  accou- 
tumée, autant  que  les  lettres  de  change  proprement 
dites.  En  pratique,  on  peut  considérer  vraiment  le 
statut  d'Anne  comme  un  statut  déclaratif  qui  con- 
firme les  décisions  antérieures    au   temps  de  Lord 

HOLT.  » 

«  Nous  arrivons  maintenant  à  une  époque  où  se 

(a)  N.  du  T.  Les  cours  supérieures  de  Common-Law  et.  d'Equité 
ont.  pendant  des  siècles,  siégea  Westminster  Hall,  ancien  palais 
royal. 
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généralisa  l'usage  d'une  nouvelle  forme  de  promesse 
{security,  valeur)   d'argent,  à  savoir  les  billets   des 
orfèvres    ou  hanker's  notes,   billets    de    banquiers. 
Les  considérant  comme  faisant  partie  de  la  monnaie 
du  pays,  autant  que  le  numéraire,  Lord  Mansfield 
et  la  Cour  de  Kiny's  Benc/i  décidèrent  sans  difficulté, 
dans  le  cas  Miller  v.  Race  (p),  que  la  propriété  d'un 
tel  billet  se  transmet,  comme  celle  du  numéraire, 
par  tradition,  et  qu'une  partie  qui  le  prend  de  bonne 
foi,  et  contre  valeur,  a  le  droit  en  conséquence  de  le 
détenir  à  rencontre  d'un  propriétaire  antérieur  à  qui 
on  l'a  volé.  » 

«  De  même  dans  le  cas  Collins  v.  Ma?'ti?i  (q)  :  Des 
effets  endossés  en  blanc  avaient  été  déposés  chez  un 
banquier,  pour  être  recouvrés  à  l'échéance  ;  ce  der- 
nier les  engagea  auprès  d'un  autre  banquier  en 
garantie  d'un  prêt;  le  propriétaire  dépouillé  ne  put 
intenter  de  Irover  (action  en  restitution  d'objets  trou- 
vés ou  volés)  à  l'effet  d'en  obtenir  restitution  du 
détenteur. 

«Ces deux  décisions,  cela  va  sans  dire,  procédaient 
du  motif  que  la  propriété  du  billet  de  banque  payable 
au  porteur  se  transmettait  par  tradition,  celle  de  la 
lettre  de  change  par  endossement  en  blanc,  pourvu 
que  l'acquisition  en  ait  été  faite  bona  fide. 

«  Une  question  analogue  se  posa  dans  le  cas  Wookey 
V.  Pôle  [f),  au  sujet  d'un  bon  du  Trésor,  valeur,  cela 
est  notoire,  d'un  développement  moderne.  Ces  valeurs 
étant  rédigées  en  blanc  ou  à  ordre  {in  favour  of  hlank 
or  order),  contenaient  cette  clause  :  «  si  le  blanc  n'est 

(p)  1  Burr.  452. 
{q)  1  B.  et  P.  648. 
(j)  4B.  el  Aid.  1, 

STEVENS  16 
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pas  rempli,  le  bon  sera  payé  au  porteur  ».  Un  bon 
du  trésor  semblable  avait  été  mis,  sans  que  le  blanc 
fût  rempli,  aux  mains  du  mandataire  du  demandeur, 
et  celui-ci  l'avait  déposé  chez  les  défendeurs  contre 
avance  d'argent  bond  fuie.  11  fut  statué  par  trois  juges 
du  Queen's  Bench  (Banc  de  la  Reine)  Bailey,  J.,  dh- 
sentiente,  qu'un  bon  du  trésor  était  une  valeur  négo- 
ciable, et  arrêt  fut  rendu  en  faveur  des  défendeurs. 
L'arrêt  de  Holroyd  J.,  va  au  cœur  du  sujet,  éta- 
blissant la  distinction  à.  faire  entre  l'argent  et  les 
titres  représentatifs  de  l'argent  et  les  autres  formes 
de  la  propriété.  «  Les  Cours,  dit-il,  ont  considéré  ces 
instruments  promesses  ou  ordres  de  paiement  d'ar- 
gent, ou  titres  qui  donnent  au  détenteur  droit  à 
une  somme  d'argent,  comme  étant  des  accessoires 
de  l'argent  devant  suive  la  nature  de  leur  prin- 
cipal, »  Après  s'être  référé  aux  autorités,  il  con- 
tinue :  «  Ces  autorités  nous  montrent  que  non 
seulement  l'argent  même  peut  se  transmettre,  et  le 
droit  à  cet  argent  naître  par  la  circulation  s^ule, 
mais  en  outre  que  ces  instruments  du  commerce,, 
qui  donnent  au  porteur  droit  à  de  l'argent,  peuvent 
aussi  se  transmettre,  et  le  droit  de  propriété  naître, 
de  pareille  manière,  par  circulation  ou  tradition. 
Ces  décisions  procèdent  de  la  nature  de  la  propriété 
(i.  e.  l'argent)  à  laquelle  ces  instruments  donnent 
droit,  et  qui  est  en  elle-même  circulante,  ou  de  Peffet 
des  instruments  qui  donnent  à  leurs  détenteurs,  en 
cette  simple  qualité,  un  droit  de  recevoir  l'argent, 
ou  bien  les  déterminent  comme  les  personnes  ayant 
droit  à  le  recevoir.  » 

«  Nous  rencontrons,  à  une  époque  beaucoup  plus 
récente,  un  autre  exemple  très  remarquable  de  l'effi- 
cacité de  l'usage.  Il  est  bien  connu  qu'à  l'exception 
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de  la  Banque  d'Angleterre,  le  régime  de  la  banque' 
a  subi  récemment  une  transformation  complète.  Au 
lieu  que  le  banquier  émette  ses  propres  billets  en 
retour  de  l'argent  du  client  déposé  chez  lui,  il  ouvre 
un  compte  de  crédit  au  déposant,  et  lui  laisse  la  fa- 
culté de   tirer  sur  lui   au   porteur,   ou  à  ordre,  au 
moyen  de  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  un  chèque. 
A  cet  état  de  choses,  l'usage  suivi  entre  banquiers  et 
clients  a  rattaché  des  conséquences  accessoires  aupa- 
ravant inconnues  ;  et  ces  conséquences,  à  la  suite  des 
décisions  des  Cours,  sont  devenues  le  droit  en  vigueur. 
C'est  ainsi  qu'alors  qu'un  tiré  ordinaire,  bien   qu'en 
possession  des  fonds  du  tireur,  n'est  pas  tenu  d'ac- 
cepter (à  moins  d'y  être  obligé  par  convention  et  sauf 
son  consentement  volontaire),  le  banquier,  s'il  a  les 
fonds,  est  tenu  de  payer  un  chèque  à  présentation.  La 
reconnaissance  par  un  tiré  ordinaire  qu'il  a  des  fonds 
ne  suffit  pas  à  le  lier  ;  cela  suffit  pour  le  banquier  ;  et 
l'argent  déposé  chez  le  banquier  n'est  pas  seulement 
de  l'argent  prêté,  le  banquier  est  tenu  de  le  rem- 
bourser lorsqu'il  en   est  requis   par  la  traite  de  son 
client  {s).   En   outre,  une   coutume    s'est   répandue 
parmi    les  banquiers  de   «  marquer  »   les   chèques 
comme  bons  pour  entrer  en  compensation,  par  cette 
initiative  ils  se  trouvent  liés  l'un  envers  l'autre  (/) ... 
Il   paraît  donc  démontré  que  tous  ces  instruments 
qu'on  dit  avoir  tiré  leur  négociabilité  des  lois  du 
commerce,  trouvent  leur  origine,  et  ce  à  une  époque 
assez  rapprochée,  dans  les  usages  commerciaux  et 
qu'ils  ont  été  introduits  dans  la  loi  par  nos  cours 
comme  conformes  aux  dits  usages.  » 

(s)  Pott.,  V.  Clegg,  16  M.  et  W.  321. 

{t)  Quant  à  la  négociabilité  des  chèques,  voir  Mac  Lean,\.  The 
Chjdesdale  Banking,  Ce,  9  App.  Cas.  95. 
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Négociabilité  des  fonds  [bonds)  payables  au  porteur. 
—  Il  a  été  décidé  dans  plusieurs  cas  que  les  titres 
étrangers  payables  au  porteur,  dont  la  propriété  se 
transmet  par  simple  tradition,  sont  reconnus  négo- 
ciables par  le  droit  anglais  du  moment  que  c'est 
la  coutume  du  marché  en  Angleterre  de  les  traiter 
comme  négociables  (?/).  Le  cas  principal  le  plus  ancien 
à  propos  duquel  cette  règle  fut  posée  est  le  cas  Gorgier 
V.  Mieville  (x)  au  sujet  de  titres  du  Gouvernement 
Prussien.  Il  a  été  approuvé  et  suivi  en  mainte  occa- 
sion ultérieurement,  par  exemple  :  dans  le  cas 
Gcodwin  v.  Robarts  [g),  où  il  fut  décidé  qu'un  titre 
provisoire  russe  au  porteur  était  de  par  la  coutume 
négociable.  Parmi  les  cas  récents  ayant  trait  à  la 
question,  celui  qui  fait  davantage  autorité  c'est  le  cas 
Londoa  joint  Stock  Banck  v.  Sinimons,  jugé  par  la 
Chambre  des  Lords  {z),  par  lequel  certains  titres 
argentins  furent  considérés  comme  négociables. 

Négociabilité  des  Connaissements.  —  D'après  le  ver- 
dict spécial  du  jury  dans  le  ca.s  Lickbarroiv  v.  Ma- 
son  (a),  les  connaissements  créés  à  l'ordre  d'un  tiers 
ou  de  ses  ayants  cause,  sont,  en  vertu  de  la  coutume 
commerciale,  négociables  par  tradition  et  endosse- 
ment contre  valeur,  pourvu  que  les  marchandises 
représentées  par  le  connaissement  aient  été  expédiées 
et  que  la  traversée  ne  soit  pas  achevée  ni  la  livraison 
faite  ;  si  l'endos  est  en  blanc,  le  porteur  a  le  droit  de 
remplir  le  blanc,  et  de  rendre  ainsi  le  connaissement 
négociable.  Cette  pratique  coutumière  a  été  adoptée 

(u)  Picker,  v.  London  and  Coniily  Banck,  18  Q.  B.  D.  515. 

(x)  3  B.  et  C.  45. 

[y)  L.  R.  10  Exch.  337  ;  1  App.  Cas.  476. 

(z.)  (1892)  A.  C.  201. 

(a)  1  Sm.  L.  C.  (IC^  édit.),  674. 
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comme  institution  légale  par  la  Cour.  Si  le  connais- 
sement n'est  pas  tiré  à  l'ordre  du  porteur  ou  de  ses 
ayants  cause  {to  «  order  or  assigns  »  of  tfiP  liolder)  il 
semble  que  le  connaissement  ne  soit  pas  négo- 
ciable {b).  En  tout  cas  les  connaissements,  même 
tirés  à  ordre,  ne  sont  pas  négociables  comme  l'est 
une  lettre  de  change.  Ils  ne  sont  pas  négociables  au 
sens  strict  du  terme,  car  le  cessionnaire,  même  de 
bonne  foi,  et  quoiqu'il  ait  fourni  valeur  en  retour  du 
connaissement,  ne  peut  tenir  un  titre  valable  d'un 
cédant  dont  le  titre  serait  entaché  de  vice.  Ils  ne  sont 
en  effet  négociables  que  dans  la  mesure  uù  ils  mettent 
obstacle,  en  faveur  du  cessionnaire  de  bonne  foi 
contre  valeur  à  l'exercice  par  le  vendeur  impayé  de 
son  droit  de  rétention  et  de  son  droit  de  saisie  in 
transitu  [c). 

Négociabilité  des  mandats  de  dividende.  —  Un  cou- 
pon ou  mandat  de  dividende  {dividend  warrant)  oiïre 
plusieurs  des  caractères  du  chèque  ;  et  \Act  sur  les 
Lettres  de  change,  1882,  dispose  que  les  règles  rela- 
tives aux  chèques  barrés  s'appliqueront  aux  mandats 
de  dividende  (f/)  et  que  rien  dans  VAct  ne  portera 
atteinte  à  la  validité  d'aucun  usage  concernant  les 
mandats  de  paiement  de  dividendes  ou  leur  endosse- 
ment (é*).  L'opinion  reçue  est  que  les  mandats  de  divi- 
dendes sont  négociables  [f). 

(p)  Henderson,  v.  CompLoir  d'escompte  de  Paris,  L.  R.  5.  P.  G. 
253- 

(c)  Gurneij,  v.  Behrend  (par  Lord  Campbell), 3  E.et  B.  pp.  633, 
634  ;  Schuster,  v.  Me  kellar,  7  E.  elB.704  ;  et  voir  les  observations 
de  Selborne,  L.  C,  et  Lord  Blackburn,  dans  Setcell,  v.  Burdick, 
lOApp.  Cas.  74. 

(d)  Art.  95. 
(e)Atr.  97  (3)(d). 

(/■)  Chalmers  :  Des  lettres  de  change,  p.  322. 
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Négociabilité  des  obligations  {debentures).  —  II  peut 
se  faire  que  bien  qu'un  instrument  ne  soit  pas  négo- 
ciable, soit   d'après  l'ancienne  législation  du  com- 
merce, soit  d'après  les  usages  de  la  place,,  les  carac- 
tères de  la  négociabilité  lui  soient  cependant  attribués 
soit  par  une  convention  expresse  —  qui  ne  lie,  cela 
va  sans  dire,  que  ceux  qui  y  donnent  leur  assenti- 
ment —  soit  par  estoppcl  (fin  de  non  recevoir)  c'est-à- 
dire  par  une  rédaction  qui  empêche  ceux  qui  prennent 
le   titre   de  contester   qu'il  ait  les  caractères  d'un 
instrument    négociable.   Il   faut   nous    souvenir  de 
cela  en  examinant  la  négociabilité  des  debentures. 
Ce  mot  debenhp^e  peut  s'appliquer  à  des  instruments 
de  différentes  sortes,  dont  quelques-uns  sont  indu- 
bitablement négociables.  Mais  la  debenture  anglaise 
ordinaire,    elle-même,    laquelle,   outre   qu'elle    vaut 
reconnaissance    de    l'obligation     d'une    compagnie 
constitue  une  charge  (affectation)  sur  les  biens  de  la 
compagnie  pour  garantir  la  dette,  peut  obtenir  pour 
certains  ou  tous  porteurs  et  parties,  une  quasi-négo- 
ciabilité  par   estoppel  (fin  de   non    recevoir).  Pour 
amener  pareil  résultat,  elle  doit  appartenir  à  la  caté- 
gorie des  debentures  (obligations)  payables  au  por- 
teur,  et  contenir  des  mots  tels  que  les  suivants  : 
«  Cette  obligation  {debenture)  doit  être  traitée  comme 
négociable  ;  et  tous  intéressés  sont  invités,  tant  par 
la  compagnie  que  par  le  propriétaire  de  ladite,  à  agir 
en  conséquence  »,  Compagnie  et  propriétaire  seront 
alors  empêchés  de  contester  au  porteur  qui  agit  en 
considération  de  cette  déclaration  les  bénéfices  de 
son  caractère  négociable  [g).  L'usage  commercial  de 

(g)  Re  Impérial  Land  Co,  11  Eq.  478  ;  Goodivin,  t.  Roherls  1  App. 
Cass.  aux  pages  489,  490  ;  el  voir  Palmer,  Jurisprudence  en  ma- 
tières de  compagnies  (8^  édit.j  IIP  P.  p.  24  et  s. 
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traiter  les  obligations  de  sociétés  (6/e6e;2^?<re6),  payables 
au  porteur,  comme  négociables,  a  cependant  été  ré- 
cemment reconnu  par  la  Cour  et  dans  le  cas  de  titres 
anglais  et  dans  le  cas  de  titres  étrangers  ;  il  sera 
désormais  tenu  compte  en  justice  de  ce  que  ces  titres 
sont  négociables.  Par  suite,  il  faut  considérer  comme 
négociables  au  sens  strict  du  terme  les  debentures 
auxquelles  s'appliquent  les  usages  {h). 

LETTRES    DE    CHANGE 

Le  droit  relatif  aux  plus  importants  des  titres  sus- 
mentionnés a  été  réuni  sous  forme  de  code  (lequel 
code,  pourtant,  est  surtout  déclaratif  et  n'a  apporté 
à  la  législation  que  peu  de  changements  {ï)  ),  dans 
VAct  sur  les  Lettres  de  Change,  1882  (45  et  40  Vic- 
toria, c.  61),  et  nous  y  trouverons  sur  le  sujet  les  élé- 
ments essentiels  de  la  législation  ;  mais  toutes  les 
règles  du  droit  commun  [common  laiv),  et  du  droit 
commercial  concernant  lettres  de  change,  billets  de 
change  et  chèques,  restent  en  vigueur,  sauf  en  tant 
qu'elles  sont  incompatibles  avec  VAct{j). 

Définition.  —  «  La  lettre  de  change  est  un  ordre 
pur  et  simple  iunconditional)  écrit,  adressé  par  une 
personne  à  une  autre  signé  de  la  personne  qui  le 
donne,   invitant   la   personne  à   qui  il  est  adressé 

(^i)  Bechuanoland  Exploration  Co,  v.  London  Trading  Banck  Ltd 
(1898),  2  Q.  B.  6o8  ;  3  Gom.  Cas.  285  ;  Edelstein,  v.  Schuster  et  Co 
(1902),  1  K.  B.  145;  7  Com.  Cas.  172. 

[i)  Lord  BLACKBURN,f/i  McLean,  v.  The  ùlydesdale  Bancking  Co,  9 
App.  Cas.  105  ;  Lord  IIerschell,  dans  Bank  of  England,v.  Vadiano 
Brokers  (1899)  C.P.  p.  145. 

v;)  Article  97  (2).  Les  références  renvoient  aux  articles  de  Tact 
sur  les  lettres  de  change  {Bills  o[  Exchange  Aci),  1882. 
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de  payer   à  présentation,   ou  bien  à  une  époque  à  . 
venir    fixée    ou    déterminable,    une    somme    cer- 
taine d'argent  à  une  personne  déterminée  ou  à  son 
ordre,  ou  bien  au  porteur  »  (A).  On  verra  d'après  cela 
que  la  lettre  de  change  doit  être  un  instrument  écrit, 
réunissant  trois  parties,  que  cet  instrument  doit  être 
un  ordre  de  payer  de  l'argent,  et  qu'il  doit  être  pur 
et  simple  (/).  C'est  ainsi  que  la  lettre  de  change  ne 
peut  ordonner  qu'aucun  acte  soit  accompli  en  outre 
du  paiement  de  l'argent  {m)  ;  elle  ne  doit  pas  davan- 
tage ordonner  le  paiement  avec  des  fonds  particuliers, 
car  ceci  ne  serait  plus  un  ordre  pur  et  simple  [n), 
mais  elle   peut    spécifier  les  fonds  sur  lesquels  le 
payeur  pourra  se  rembourser,  ou  bien  elle  peut  spé- 
cifier le  compte  particulier  à  débiter  du  montant  (o). 
Cette  définition  comprend  les  chèques  {p)  ;  ainsi  dans 
\e  cas  Bavi?îs  Y.  Lo?ido}i  a?îd  South  Western  Ba?ik  (q), 
un  document  sous  la  forme  ordinaire  d'un  chèque 
qui  ordonnait  à  un  banquier  de  payer  une  somme 
d'argent,  «  pourvu  que  la  formule  de  quittance  au 
bas  dudit  soit  dûment  signée,  timbrée  et  datée  »,  a 
été  tenu  pour  conditionnel  :  ce  n'était  donc  pas  un 
chèque  aux  termes  de  VÂct. 

Voici  quelques  modèles  de  lettres  de  change  : 

(/.)  Article  3. 

(l)  C'est-à-dire  que  Yeffet  doit  être  non  conditionnel.  Quant  aux 
acceptations   et     aux   endossements    conditionnels,    voir   infra, 
{m)  Art.  3  (2). 
(n)  Art.  3  (3). 
(o)  Art.  3  (3). 
(p)  infra. 
(?)  (1900)  1  Q.  B.  270  ;  5  Gom.  Cas.  1. 
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(I) 
100  l.  Londres,  1<^^  janvier  1SS9. 

A  deux  mois  de  date  payez  à  C.  D.,  ou  à  so7i 
(TIMBRE)       ordre,  la  somme  de  cent  livres  sterling,  valeur 
reçue. 
à  AI.  E.  F.  A.  B. 

Londres 

(") 
^0  l.  Bristol,  5  mars  1897. 

fc," 

(TIMBRE!    3        ^^  présentation  payez  à  C.  D.,  la  somme 

|,   de  cinquante  livres  sierVmg,  valeur  reçue. 
'-^ 

o 

à  E.  F.  R.  s. 


ro  /. 


York. 


e   ^   'u    ~  ' 


(III) 

Neu-caslle,  i^r  mai-s  1897. 


(TIMBRE)    ^l'i  o  g        Payez  à  X.  Y.  à  soixante  jours  de 
\S\  i'^s    ^'^'^  soixante-dix  livres  sterling. 


à  A.  B.  C.  F.  G. 

(IV) 

^*^^  '•  Newcastle,  3  octobre  1897. 

-S   S 

"^  s(|        Payez   à  James  Brown  ou  au -porteur, 
(TIMBRE)    |;|.^    le  l'"'-  noveinbre,  la  somme  de  cent   livres, 
^  11?    valeur  reçue. 

à  M.  Arthur  JAMES  F.  ROBERTS. 
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(V) 

150  l.  Londres,  1^"^  juin  1897. 

•5  s  , 

-^.g  «        A  dix  jours  de  date  payez  a  mon  ordre 

(TIMBRE)    i'~  c    la  somme  de  cent  cinquante  livres,  valeur 

■^  |,-|    reçue. 

à  Henry  BROWN  John  SMITH. 

Dans  le  cas  du  modèle  I  on  dénomme  respective- 
ment les  trois  parties  :  A.  B.,  le  tireur  [draioer)  ;  G. 
D.,  le  bénéficiaire  ipaijee)  et  E.  F.  le  tiré  {draivee) 
(qui,  s'il  accepte,  devient  l'accepteur)  [acceptor); 
mais  la  lettre  de  change  est  valable  si  elle  est  tirée 
payable  au  tireur  (Voir  modèle  V.  ci-dessus)  ou  au 
tiré  (r).  11  faut  ajouter  que  la  lettre  de  change  peut, 
au  gré  du  porteur,  être  traitée  comme  un  billet  de 
change  {promissory  ?iote)  si  tireur  et  tiré  sont  une  même 
personne  {s).  Le  tiré  doit  être  nommé,  ou  indiqué 
avec  la  certitude  suffisante  {reaso7iable),  et  si  la 
lettre  de  change  n'est  pas  payable  au  porteur,  cette 
exigence  s'appliquera  aussi  au  preneur  {t).  Il  peut  y 
avoir  plusieurs  tirés  solidaires  [several  joint)  ;  mais 
on  ne  permet  pas  les  tirés  alternatifs  (alternaiivé)  o\i 
successifs  {successive)  (u)  ;  on  peut  désigner  un  tiré 
ou  recommandataire  [référée),  en  cas  de  besoin,  qui 
après  refus  [disJionoiir)  et  protêt  faute  d'acceptation, 

[r)  Art.  5  (1). 

(■s)  Art.  5  (2).  De  même  encore  si  le  tiré  est  fictif  ou  incapa- 
ble. 

(i)  Articles  6  (1)  et  7  (1).  Il  est  permis  d'ajouter  le  nom  du  ti- 
reur après  la  mort  de  l'accepteur  {Carter,  v.  White.  25  Ch.  D., 
666). 

(u)  Art.  6  (2). 
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peut  accepter  ou  payer  Teffet  avec  l'assentiment  du 
porteur  (x).  Le  bénéficiaire  est  le  porteur  [bearer)  si 
l'effet  l'indique  expressément,  ou  si  le  seul  ou  dernier 
endos  est  un  endos  en  blanc  ;  il  est  payable  à  ordre, 
si  l'effet  l'indique,  ou  s'il  indique  qu'il  est  payable  à 
une  personne  particulière  et  ne  contient  pas  de  clause 
prohibant  le  transfert  {^).  La  date  doit  être  insérée, 
mais  si  un  effet  est  émis  sans  date,  l'omission  n'en 
est  pas  fatale  («),  et  le  porteur  peut  insérer  la  date 
véritable;  si,  par  une  erreur  commise  de  bonne  foi, 
il  insère  une  date  erronée,  la  date  insérée  sera  tenue 
pour  la  bonne,  en  ce  qui  le  concerne  lui-même  et 
tous  les  porteurs  réguliers  subséquents  [a).  Nous  pou- 
vons déclarer  ici  qu'une  date  sur  l'effet  est  tenue  pour 
véritable,  s'il  n'y  a  preuve  contraire,  et  que  tout  effet 
auquel  s'applique  VAct  peut  être  antidaté,  post  daté 
ou  daté  d'un  dimanche  {b). 

La  somme  payable  par  lettre  de  change  est  cer- 
taine {certain)  {c),  même  si  elle  doit  être  payée  : 
(i.)  avec  intérêt;  (ii.)  par  acomptes  déterminés;  (iii.) 
par  acomptes  déterminés  avec  clause  qu'à  défaut  de 
paiement  d'un  acompte,  la  somme  entière  deviendra 
exigible  ;  (iv.)  suivant  un  taux  de  change  indiqué,  à 
calculer,  selon  les  termes  de  la  lettre  (f/j.  Si  les  men- 
tions en  toutes  lettres  et  les  mentions  en  chiffres  dif- 
fèrent, le  montant  payable  est  celui  qui  est  énoncé 
en  toutes  lettres  [d). 

{x)  Art.  15,  67. 

{y)  Art.  8  (3)  (4).  Il  est  trailé  ci-après  des  conséquences  de  la 
matière. 

{z)  Art.  3  (4)  (a). 

(a)  Art.  12.  Le  porteur  régulier  est  défini,  infra,  p.  264. 

(b)  Art.  13. 

(c)  Voir  la  définition  d'une  lettre  de  change,  supra,  p.  247. 

(d)  Art.  9. 
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Une  signature  sur  papier  timbré  en  blanc  peut 
être  donnée  par  un  signataire  en  vue  d'être  convertie 
en  lettre  de  change,  et  cette  remise  opère  comme 
pouvoir  prima  facie,  de  remplir  le  papier  et  d'en  faire 
une  lettre  de  change  complète  pour  n'importe  quelle 
somme  couverte  par  le  timbre.   Cet  effet,   une   fois 
complété,  ne  saurait  permettre  de  poursuite  contre 
nulle  personne  qui  y  serait  intervenue  avant  la  ré- 
daction complète,  à  moins  qu'il  ne  soit  rempli  dans 
un  délai  convenable  [reasonable)  et  strictement  en 
conformité  avec  le  pouvoir  donné  ;  si  ce  n'est  lorsque 
après  sa  rédaction  il  a  été  négocié  à  un  tiers-porteur 
régulier  {e).  Mais  il  faut  que  cette  négociation  ait 
pour  résultat  le  transfert  d'un  porteur  à  un  autre. 
C'est  ainsi  que  dans  le  cas  Herdman  v.  Wheeler  (/"), 
le  défendeur  avait  signé  un  papier  timbré  en  blanc, 
qu'il  passa  à  A.  avec  pouvoir  de  le  remplir  en  forme 
de  billet  de  change,  payable  à  A.,  pour  la  somme  de 
lolivressterling;  A.  le  remplit  frauduleusement  de  ma- 
nière à  en  faire  un  billet  de  30  livres  payable  à  X.,  le 
«  demandeur  »,  qui  le  prit  après  sa  rédaction  contre 
valeur  et  sans  remarquer  lafraude  de  A  ;  X.  le  deman- 
deur ne  réussit  pas  à  obtenir  paiement,  par  ce  mo- 
tif que  bien  que  le  billet  lui  eût  été  souscrit,  il  n'avait 
pas  été  «  négocié  ».  Le  droit  du  demandeur  au  con- 
traire eût  été  certain  si  A.  avait  d'abord  inséré  son 
propre  nom  comme  preneur,  puis  endossé  le  billet 
au  demandeur. 

Les  mots  «  valeur  reçue  »  sont  habituellement  in- 
sérés ;  mais  cela  n'est  point  nécessaire,  la  valeur 
étant  présumée  fournie    sauf  preuve    contraire.   Il 

{e)  Art.  20. 

{[)  1902  i  K.  B.  3(31. 
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n'est  pas  besoin  d'énoncer  le  lieu  où  la  lettre  est  tirée 
ou  payable  [g). 

La  lettre  de  change  peut  être  écrite  sur  papier  ou 
sur  parchemin  ;  ou  sur  quoi  que  ce  soit  hormis  une 
substance  métallique;  elle  peut  être  écrite  au  crayon 
ou  à  l'encre,  ou  elle  peut  être  imprimée  en  tout  ou 
partie.  Toute  lettre  de  change  et  tout  billet  doivent 
être  timbrés  [h).  Le  timbre  qui  doit  être  un  timbre  de 
lettre  de  change  ou  de  billet  de  change,  ne  peut  être 
ajouté  après  la  date  de  l'effet. 

Parties.  —  L'^e/ déclare  que  la  capacité  de  s'obliger 
par  lettre  de  change  est  la  même  que  la  capacité  de 
contracter  (voir  supra,  p.  35).  Mais  les  règles  sui- 
vantes sont  particulières  au  sujet  qui  nous  occupe  : 
—  nul  n'est  obligé  en  qualité  de  tireur,  endosseur, 
ou  accepteur,  qui  n'aurait  pas  signé  comme  tel,  sous 
réserve  de  ce  que  la  signature  d'un  nom  commercial 
ou  d'un  pseudonyme  est  l'équivalent  de  la  signature 
du  propre  nom  du  signataire  {k).  La  signature  de  la 
raison  sociale  {fîrms  naine)  vaut  signature  de  toutes 
les  personnes  responsables  en  qualité  d'associés  dans 
la  société  (/).  Une  compagnie  X,  à  responsabilité 
limitée  incorporée  en  vue  du  commerce  ou  ayant  ca- 
pacité par  ailleurs_,  peut  intervenir  dans  une  lettre  de 
change,  et  sera  obligée  si  la  lettre  est  créée  ou  ac- 
ceptée, etc..  par  toute  personne  agissant  en  vertu 

(3)  Art.  4. 

(/t)  Les  effets  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  définilion  de  la  lettre 
de  change  donnée  plus  haut,  doivent  l'être,  néanmoins,  en  vertu 
de  XAci  sur  le  Timbre. 

(i)  Art.  22  (1).  Un  mineur  ne  peut  se  lier  par  l'acceptation  d'une 
lettre  de  change  :  l\e  Soltykofl  (1891;,  1  Q.  B.  413. 

(k)  Art.  23.  ^ 

(0  Acte  sur  les  Compagnies,  1862,  art.  41,  42,  47. 


254  LETTRES   DE   CHANGE 

de  pouvoirs,  au  nom  de  la  compagnie  ou  bien  de  par 
elle,  en  sa  place  ou  pour  son  compte  ;  la  dénomination 
de  la  société  doit  être  lisiblement  écrite  et  suivie  du 
mot  limited  (à  responsabilité  limitée),,  faute  de  quoi 
l'employé  qui  fait  apposer  la  signature  est  passible 
d'une  amende  en  même  temps  qu'il  encourt  person- 
nellement les  obligations  résultant  de  la  lettre  de 
change. 

Un  agent  peut  avoir  le  pouvoir  de  signer  pour  son 
patron  et  s'il  se  sert,  de  mots  tendant  à  montrer  qu'il 
signe  qiiâ  (en  qualité  de)  mandataire  seulement,  il 
n'encourt  pas  d'obligation  personnelle  {m).  Mais  il 
ne  s'ensuit  pas  de  ce  que  quelqu'un  accompagne  sa 
signature  d'indications  le  donnant  pour  mandataire, 
gérant,  etc..  qu'il  sera  relevé  de  toute  responsabi- 
lité ;  la  question  à  décider  c'est  de  savoir  si  les  mots 
dont  il  s'est  servi  suffisent  à  signifier  que  la  signa- 
ture a  été  apposée  en  la  qualité  de  mandataire,  ou  si 
ce  sont  des  termes  énonciatifs  d'une  qualité  qui  est  la 
sienne.  Par  exemple  :  X.  accepte  des  lettres  de  change 
ainsi  :  «  X.,  execulor  (exécuteur  teâtamentaire)d'Y.  »  ; 
il  est  obligé  {lï).  Mais  s'il  accepte  :  «  Pour  la  C'^  A.  Ltd. 
{limited),  X.  gérant  »,  il  n'est  pas  obligé  [p).  Si  la  si- 
gnature est  donnée  par  procuration,  les  parties  inté- 
ressées sont  contraintes  à  une  enquête  quant  à  l'éten- 
due des  pouvoirs  (jj),  car  si  la  signature  à  dépassé  les 
termes  des  pouvoirs,  le  mandant  n'est  pas  respon- 
sable. 

Quant  aux  effets  signés  par  un  ou  plusieurs  asso- 


(m)  Arl.  26  (1). 

(«)  Liverpool  Bank  v.  Walker  4  De  G.  et  J.  24. 
(o)  Alexander,  v.  Sizer.  D.  R.  4  Ex.  102. 
(p)  Art.  25, 
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ciés  pour  la  société,  voir  plus  loin  au  chapitre  Société- 
[Partnership). 

Lorsqu'une  lettre  de  change  est  tirée  ou  endossée 
par  un  mineur  ou  une  personne  morale  {corpora- 
tion) n'ayant  pas  capacité  pour  s'obliger  par  lettre 
de  change,  le  porteur  peut  néanmoins  avoir  action 
contre  toutes  autres  parties  ayant  pouvoir  de  con- 
tracter {q)  i.  e.,  le  mineur  peut  valablement  trans- 
férer l'effet  par  sa  signature,  mais  il  est  transmis 
sans  recours  contre  le  mineur. 

Acceptation.  —  L'obligation  du  tiré  ne  naît  que 
lorsqu'il  a  accepté  la  lettre  de  change,  ce  qu'il  fait  en 
inscrivant  son  nom  en  travers  ;  le  mot  «  accepté  » 
{acceptée!)  s'y  ajoute  parfois,  bien  que  ce  .ne  soit  pas 
nécessaire.  h'Act  définit  l'acceptation  :  «  la  significa- 
tion par  le  tiré  de  son  adhésion  à  l'ordre  du  ti- 
reur» {r)  ;  il  prescrit  que  :  (i.)  la  signature  du  tiré  soit 
écrite  sur  l'effet  ;  (ii.)que  l'acceptation  ne  stipule  pas 
l'exécution  par  d'autres  moyens  que  Je  paiement  en 
argent  {s).  La  lettre  de  change  peut  être  acceptée 
bien  qu'elle  n'ait  pas  été  encore  signée  du  tireur  ou 
qu'elle  contienne  d'autres  omissions,  bien  qu'elle  ait 
été  déjà  refusée,  ou  qu'elle  soit  échue  {t)  ;  mais  aucune 
signature  n'oblige  et  n'est  irrévocable  tant  que  le  si- 
gnataire n'a  pas  restitué  sans  conditions  l'effet  qu'il 
avait  pris  pour  le  signer  et  avec  l'intention  que  cette 
restitution  de  la  lettre  permette  à  sa  signature  de  pro- 
duire ses  conséquences  ;  mais  une  acceptation  devient 
irrévocable  si  le  tiré  signifie  qu'il  a  accepté  au  pre- 


{q)  Art.  22  (2). 
(r)  Art.  17  (1). 
(s)  Art.  17  (2). 
(0  Art.  18. 
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neur  désigné  dans  l'effet  ou  porteur  désigné  par  les 
endossements  (?/). 

Seule  la  personne  à  qui  la  lettre  de  change  est 
adressée  peut  l'accepter,  à  moins  qu'un  tiers  n'ac- 
cepte supra  protest  (après  protêt;  pour  l'honneur  d'une 
personne  dont  l'effet  engage  la  responsabilité  (.r). 

Entre  parties  immédiates  et  toute  partie  éloignée 
qui  n'est  pas  porteur  légitime  on  peut  prouver  que 
la  remise  de  la  lettre  n'a  été  que  conditionnelle  ;  mais 
il  y  a  présomption  irréfragable  de  transmission  va- 
lable de  l'effet  par  toutes  les  parties  qui  l'ont  précédé 
en  faveur  du  porteur  légitime  (y).  On  présume  égale- 
ment une  tradition  régulière  lorsque  l'effet  n'est  plus 
en  possession  d'une  partie  qui  l'a  signé  en  qualité 
de  tireur,  accepteur,  ou  endosseur:  mais  cette  pré- 
somption peut  être  combattue  [z). 

Il  est  toujours  prudent  de  présenter  l'effet  à  l'ac- 
ceptation, car  en  cas  de  refus,  les  parties  autres  que 
le  tiré  deviennentimmédiatement  tenues, avantmême 
l'échéance  de  l'effet  {a)  ;  d'autre  part,  l'acceptation  est 
parfois  nécessaire  ;  dans  le  cas,  par  exemple,  d'un 
effet  payable  à  vue^  la  présentation  est  nécessaire 
pour  fixer  l'échéance  de  l'effet  ;  et  lorsque  l'effet  est 
payable  à  un  autre  endroit  que  le  lieu  de  la  résidence 
ou  du  commerce  du  tiré.  Ou  bien  lorsqu'il  est  sti- 
pulé expressément  que  présentation  sera  faite,  il 
faut  que  l'effet  soit  présenté  à  l'acceptation  avant  qu'il 
puisse  l'être  au  paiement  {b). 

(m)  Art.  21  (1). 

ix)  Jackson,  v.  Hudson,  2  Camp.  447,  infra,  p.  258. 

{y}  Art.  21  (2). 

{%)  Art.  21  (3). 

(a)  Art.  43  (2). 

(b)  Art.  39  :  à  moins  que  le  porteur  n'ait  pas  le  temps  de  pré- 
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Le  porteur  doit  présenter  à  l'acceptation  la  lettre  de 
change  payable  à  vue,  ou  la  négocier  dans  un  délai 
raisonnable  ;  la  notion  du  «  délai  raisonnable  »  {reaso- 
?iable  lime)  dépend  de  l'usage  et  des  faits  de  la  cause 
particulière  (c).  Par  exemple,  une  personne  avait  reçu 
le  vendredi  à  Windsor  une  lettre  de  change  sur 
Londres,  et  l'effet,  payable  à  vue,  devait  être  présenté 
à  l'acceptation  ;  le  détenteur  le  présenta  le  mardi,  et 
le  jury  prenant  en  considération  le  fait  qu'il  n'y  avait 
pasde  courrier lesamedi,jugealedélairaisonnablefrf). 
La  sanction  encourue  en  cas  de  non-présentation  est 
la  libération  (disc/targej  du  tireur  et  de  tous  les  endos- 
seurs précédents  (e). 

Les  règles  suivantes  sur  la  présentation  pour  ac- 
ceptation sont  posées  par  l'article  41  de  VAct. 
{a)  «  La  présentation  doit  être  faite  par  le  porteur  ou 
en  son   nom,  au  tiré  ou   à  toute   personne  ayant 
reçu  pouvoir  d'accepter  ou  de  refuser  l'acceptation 
en  son  lieu  et  place,  à  une  heure  reaso?iable,  un 
jour  ouvrable  et  avant  que  l'effet  soit  échu. 
(^j  Lorsqu'une  lettre  de  change  est  adressée  à  deux 
ou  plusieurs  tirés  non  associés,  il  faut  que  présen- 
tation soit  faite  à  chacun,  à  moins  que  l'un  d'eux 
ait    pouvoir   d'accepter  pour  tous,  auquel   cas   la 
présentation  peut  n'être  faite  qu'à  lui  seul. 
{c)  Lorsque  le   tiré  est  mort,   présentation  peut  être 
faite  à  son    représentant    en    matière   mobilière 
[personal  represe7itativé)  (a). 

senter  à  l'acceptation  avant  de  présenter  au  paiement  :  art.  39  (4), 

(c)  Art.  40  (3). 

((/)  Fry  V.  //?//,  7  Taunt  397;  et  voir  Shule,  v.  Robins  IMoo  et  M. 
133;  3  G.  et  P.  80. 

[e)  Art.  40  (2). 

(a)  C'est-à-dire  aux  exécuteurs  ou  administrateurs  de  la  succes- 
sion, l'héritier  n'étant  saisi  que  du  real  estale. 

STEVENS  17 
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{d)  Lorsque  le  tiré  est  failli,  présentation  peut  être 

faite  à  lui  ou  son  syndic  (trustée)  (Voir  infra). 
[e)  Lorsqu'une  convention  ou  l'usage  l'autorise,  la 
présentation  par  la  poste  suffit. 
On  est  dispensé  de  la  présentation,  bien  qu'elle 
fût  nécessaire  autrement,  dans  les  cas  ci-après  et  le 
porteur  peut,  dans  ces  cas,  traiter  l'effet  comme  si 
l'acceptation  enavait  été  refusée, c'est-à-dire  qu'il  peut 
—  et  en  fait,  qu'il  doit,  s'il  désire  garder  ses  recours 
contre  tireur  et  endosseurs — considérer  l'effet  comme 
refusé  (n'ayant  pas  reçu  honneur  dislionoured)  faute 
d'acceptation. 

[a]  Lorsque  le  tiré  est  mort  ou  failli,  ou  qu'il  est  une 
personne  fictive   ou   une  personne  incapable  de 
contracter  par  lettre  de  change. 
(6)  Lorsque,  malgré  une  diligence  reasonable,  cette 

présentation  ne  peut  s'effectuer. 
(c)  Lorsque,  bien  que  la  présentation   ait  été  irrég-u- 
lière,  l'acceptation  a  été  refusée  pour  quelque  autre 
motif  (/"). 

«  Le  fait  que  le  porteur  a  des  motifs  de  croire  que 
l'effet,  sur  présentation,  sera  refusé  (ne  recevra  pas 
honneur  wiU  be  dishououred)  ne  dispense  pas  de  la 
présentation  »  (g). 

Acceptation  pour  honneur  supra  protêt  {cicceptation 
par  intervention).  —  Si  le  tiré  n'accepte  pas  à  pré- 
sentation, il  est  du  devoir  du  porteur  de  traiter  aussi- 
tôt l'effet  comme  refusé  {dishonoured)  ;  il  peut,  s'il  le 
juge  bon,  faire  dresser  constat,  et  faire  protester 
l'effet  {II)  faute  d'acceptation.  En  ce   cas,  si  la  lettre 


(/)  Art.  41  (2). 
[g)  Art.  41  (3). 
(h)  Voir  infra,  p.  277  ;  et  voir  VAct,  art.  51,  93. 
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n'est  pas  échue  et  si  ie  porteur  y  consent,  toute  per- 
sonne qui  ne  soit  pas  engagée  dans  l'elTet  peut  l'ac- 
cepter  pour  tout  ou  partie  de  la  somme  tirée  (i)  ;  cette 
personne  prend  le  nom  d'accepteur  pour  honneur 
supi^a  potest  (accepteur  par  intervention).  Elle  devra 
signer  l'effet  en  indiquant  que  son  acceptation  est 
«  pour  honneur  »  ;  on  présume  que  c'est  une  ac- 
ceptation pour  honneur  du  tireur,  à  moins  qu'il  ne 
soit  spécifié  que  l'acceptation  pour  honneur  est  faite 
pour  quelque  autre  signataire.  L'acceptation  pour 
honneur  est  attestée  d'habitude  par  un  «  acte  d'hon- 
neur »  [act  of  honoiir)  dressé  par  un  notary  [nola- 
riat),  enregistrant  le  fait  {process)  ;  mais  cela  n'est 
pas  nécessaire  (/t). 

La  ligne  de  conduite  à  adopter  par  le  porteur  d'un 
effet  refusé  (en  anglais  :  déshonoré  faute  d'accepta- 
tion) et  qui  reçoit  l'offre  d'une  acceptation  pour 
honneur,  a  été  ainsi  définie  :  «  11  devra  d'abord  faire 
protester  la  lettre  de  change,  puis  la  faire  accepter 
supra  potest  de  la  manière  décrite  plus  haut.  A 
l'échéance,  il  devra  la  présenter  à  nouveau  pour 
paiement  au  tiré,  qui  aura  pu  dans  l'intervalle  être 
mis  en  fonds  par  le  tireur,  à  cet  effet.  Si  le  paiement 
est  refusé  par  le  tiré,  la  lettre  devra  une  seconde  fois 
être  protestée  faute  de  paiement,  puis  présentée  en 
paiement  à  l'accepteur  pour  honneur  (interve- 
nant) »  {l). 

Acceptations  sous  réserves  {qualified).  —  Sont  accep- 
tations sous  réserves  (i.)  l'acceptation  conditionnelle, 

(t)  Art.  65.  Cela  peut  se  faire  si  l'accepteur  est  insolvable  ou 
failli,  et  l'efTet  est  protesté  pour  plus  ample  garantie  :  art.  51  (5). 

{h)  Chalmers,  Lettres  de  Change,  p.  227. 

[l\  Byles,  Des  lettres  de  Change,  pp.  275,  276,  et  voir  §  67  ; 
Wî7«amî,  V.  Germaine^  7  B.  et  C.  477. 
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i.  e.,  qui  soumet  le  paiement  de  la  lettre  à  une  con- 
dition y  énoncée;   (ii.)  l'acceptation  partielle,  i.  e., 
qui  limite  la  promesse  de  payer  à  une  portion  spéci- 
fiée du  montant  pour  lequel  la  lettre  est  tirée;  (iii.) 
réserves  quant  au  terme;  (iv.) acceptation  par  quel- 
ques-uns des  tirés  mais  non  par  tous;  (v.)  réserve  du 
lieu  ;  par  exemple  :  «  accepté  payable   à  la  Banque 
de  Londres  et  du  Comté,  rue  des  Lombards,  seule- 
ment ».  Toutefois,  une  acceptation  de  payer  en  un  lieu 
particulier  n'est  pas  une  acceptation  sous  réserves  et 
le  paiement  peut  être  exigé  n'importe  où,  si  l'effet  ne 
déclare  pas  que  le  paiement  doit  se  faire  en  un  lieu 
particulier  seulement  [ojily]  et  non  ailleurs  (//z).  Mais 
on  ne  traitera  pas  une  acceptation  comme  sous  ré- 
serves, à  moins  que  les  termes  employés  ne  con- 
tiennent clairement  des  réserves  [ii).  Le  porteur  n'est 
pas  tenu  de  recevoir  une  acceptation  sous  réserves, 
et  si   le  tiré   en  refuse  toute  autre,  on  peut  traiter 
l'effet  comme  refusé  (litt  :  déshonoré  faute  d'accep- 
tation) (o)  ;  et  si,  sans  le   consentement    exprès   ou 
implicite  du  tireur  ou  d'un  endosseur,  le  porteur  se 
contente  d'une  acceptation  sous  réserves,  il  libérera 
ceux  qui  n'auront  pas  consenti  [p). 

Négociation.  —  Une  lettre  de  change  peut  contenir 
tels  termes  (ivords)  qui  interdisent  le  transfert  ou  qui 
indiquent  l'intention  que  l'effet  ne  soit  pas  susceptible 
de  transfert  ;  si  elle  contient  pareils  termes  {ivo?'ds), 
elle  n'est  pas  négociable  quoique  valable  entre  les 

(m)  Art.  19  ;  et  voir  Modèles  de  Lettres  de  Change,  III,  supra, 
p.  249. 

(n)Decroix,\.  Meyer,  par  Bowen,  L;  J.  25  Q.  B.  D  p.  349;  (1891) 
A.  G.  520. 

(o)  Art.  44  (i). 

{p)  Art.  44  (2)  (3).  , 
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parties  ;  mais  l'intention  de  prohiber  la  négociation 
doit  être  exprimée  clairement.  Il  semble  douteux  que 
la  négociabilité  d'une  lettre  de  change  payable  à 
ordre  puisse  être  restreinte  par  de  tels  termes  {q).  Nous 
avons  déjà  indiqué  les  caractères  de  la  négociabilité  ; 
il  ne  nous  reste  plus  à  montrer  que  la  manière  dont 
l'effet  est  mis  en  circulation.  VAcf  dit  qu'une 
lettre  de  change  est  négociée  lorsqu'elle  est  trans- 
mise de  manière  àfaire  du  cessionnaire  {transférée)  le 
détenteur  (holder)  de  l'effet  (r).  Dans  le  cas  de  lettres  de 
change  payables  au  porteur,  cela  s'opère  simplement 
par  tradition  {s).  Dans  le  cas  de  lettres  de  change 
payables  à  ordre,  l'endossement  est  exigé,  en  outre 
de  la  tradition  {t)  ;  et  la  cession,  même  contre  valeur, 
sans  endos  ne  transmet  que  les  droits  que  possédait 
le  cédant  sur  l'effet,  avec  un  droit  d'exiger  l'endosse- 
ment {u).  Par  exemple,  A.  a  une  lettre  de  change 
payable  au  porteur  [bearer),  il  en  fait  transmission 
régulière  à  B.,  B.  la  détient  et  il  est  investi  de  toutes 
les  actions  qui  en  résultaient  pour  A.,  sans  que  les 
vices  de  la  propriété  de  A.  vicient  son  propre  titre  ;  si 
la  lettre  est  payable  à  ordre,  B.  cessionnaire  peut  re- 
quérir d'A.  un  endossement,  mais  il  détient  la  lettre 
jusque-là  sans  être  couvert  contre  aucune  des  excep- 
tions qu'on  pourrait  soulever  contre  A.  ;  cet  endosse- 
ment ultérieur  produit  l'effet  d'une  négociation,  mais 

[q)  Art.  8  (1)  ;  National  Bank,  v.  Silke  (1891),  1  Q.  B.  435  ;  quant 
aux  chèques  barrés  «  non  négociables  ».  voir  post,  p.  299. 

()•)  Art.  31  (1). 

(s)  Art.  31  (2). 

(0  Art.  31  (3).  La  lettre  de  change  ne  devient  réellement  un 
instrument  négociable  que  lorsqu'elle  a  été  endossée  de  façon  à 
être  rendue  payable  au  porteur  {bearer). 

(u)  Art.  31  (4). 
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il  ne  couvrira  aucun  vice  de  titre  du  cédant  porté  à  la 
connaissance  du  nouveau  porteur (ifidorsee)  avant  que 
Tendos  fût  acquis  [x).  L'endos  {indorsemenî)  doit  être 
écrit  sur  la  lettre  de  change  et  signé  de  l'endosseur  (en 
général  on  met  la  signature  seule  au  dos,  ou,  s'il  n'y  a 
pas  sur  l'effet  de  place  suffisante,  sur  un  papier  y  an- 
nexé dénommé  «  allonge  »  [allonge)  ;  et  cela  suffit)  (?/)  ; 
si  le  nom  de  l'endosseur  a  été  mal  orthographié,  il  peut 
signer  suivant  l'erreur  d'ortographe,  puis  ajouter  son 
nom  correctement  (;).  L'endossement  partiel  est  sans 
utilité  en  tant  que  négociation  {a)  ;  il  en  serait  de 
même  de  la  signature  d'un  seul  de  plusieurs  por- 
teurs (non  associés)  à  l'ordre  collectif  de  qui  le 
billet  serait  payable,  à  moins  que  ce  porteur  ne  fût 
autorisé  par  les- autres  à  agir  pour  eux  quant  à  ce  (6). 
Les  endossements  sont  de  deux  sortes  :  ('1)  en 
blanc  (2), spéciaux  [spécial)  (c'est-à-dire  à  personne  dé- 
nommée). Un  endossement  est  en  blanc  {in  blanl{) 
lorsque  la  signature  de  l'endosseur  est  écrite  sans 
aucune  indication  de  la  personne  à  qui  ou  à  l'ordre  de 
qui  la  lettre  de  change  doit  être  payable  ;  elle  est  alors 
payable  au  porteur  [bearer).  L'endossement  spécial 
(à  personne  dénommée)  spécifie  le  bénéficiaire  (c). 
Par  exemple  :  A.  endosse  ainsi  une  lettre  de  change  : 
«  Payez  à  B.  et  Gie  ou  à  leur  ordre  »  ;  cet  endos  a  la 
valeur  d'un  endos  spécial  [h  personne  dénommée)  et  si 
B.  et  Gie  désirent  négocier  l'effet,  il  faut  qu'ils  l'en- 
dossent eux-mêmes  ;  et  ils  peuvent  le  faire  en  blanc  ou 

{x)  Whistler,  v.  Forster,  14  C.  B.  (N.  S.)  pp.  257,  258. 

(y)  Art.  32  (1). 

(z)  Art.  32  (4). 

(a)  Art.  32  (2). 

{b)  Art.  32  (3). 

(c)  Art.  34. 
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«  spécialement  ».  Le  «  détenteur  »  [holder]  a  toujours  le 
choix  de  convertir  l'endos  en  blanc  en  endos  spécial: 
il  le  fait  en  écrivant  au-dessus  de  la  signature  de  l'en- 
dosseur l'ordre  de  payer  l'effet  à  ou  à  l'ordre  de  lui- 
même  ou  de  quelque  autre  personne  {d). 

Les  endossements  sont  parfois  conditionnels,  par 
exemple  les  endossements  par  agent  ou  une  autre  per- 
sonne voulant  rejeter  toute  obligation  personnelle,  i. 
e.  cette  personne  ajoute  à  son  nom  les  mots  sans  re- 
cours [sic  dans  le  texte);  par  exemple  encore  les  endos- 
sements conditionnels  subordonnés  à  l'arrivée  d'un 
navire,  à  la  survenue  d'un  événement  (e).  Une  forme 
particulière  d'endossement  conditionnel  est  «  l'en- 
dossement v(i?>iv\i\^  {restrictive  indorsement'].  Un  endos 
restrictif  peut  conférer  simple  pouvoir  d'utiliser  la 
lettre  de  change  ainsi  qu'il  est  indiqué  ;  ou  bien  il  peut 
interdire  d'autres  négociations  ;  par  exemple  :  «  Payez 
à  D.  seulement  »,  «  Payez  à  D.  ou  à  son  ordre  pour 
encaissement  [for  collection)  y),  «  Payez  à  A.  B.  ou  à 
leur  ordre  pour  mon  usage  ».  Cet  endos  donne  au 
nouveau  porteur  {indorsec,  bénéficiaire)  le  droit  de 
recevoir  paiement  de  l'effet  et  d'actionner  les  signa- 
taires que  son  endosseur  eût  pu  actionner_,  mais  le 
porteur  ne  peut  transférer  ses  droits  de  bénéficiaire 
d'endossement  sans  pouvoir  exprès  donné  par  l'effet. 
Et  même,  en  cas  d'un  tel  pouvoir,  tout  transfert  ne 
transfère  que  les  droits  et  avec  eux  les  obligations  du 
bénéficiaire  d'endossement  restrictif  à  l'égard  de 
l'effet  (/■).    Le  bénéficiaire    d'endossement    restrictif 

((i)  Art.  34  (4). 

[e)  L'accepteur  peut  payer  le  bénéficiaire  (indorsee)  à  échéance 
même  si  la  condition  n'est  pas  encore  remplie  :  art.  33. 
(0  Art.  35. 
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devient  le  mandataire   de  l'endosseur  à  l'égard  de 
l'effet. 

On  appelle  «  cédant  par  tradition  »  itransferor  Inj 
delivery)  le  détenteur  [holder)  qui  négocie  une  lettre 
de  change  payable  au  porteur  ibearer)  par  tradition 
sans  endossement  ;  il  n'encourt  pas  les  obligations 
résultant  de  la  lettre.  Si  pareil  cédant  négocie  l'effet,  il 
garantit  à  son  cessionnaire  immédiat  (si  le  cession- 
naire  est  porteur  contre  valeur):  (i.)  que  l'effet  est  bien 
ce  qu'il  prétend  être  ;(ii.)  qu'il  a,  lui  cédant,  ledroit  de 
le  transférer;  (iii.)  qu'au  moment  du  transfert  il  n'a 
connaissance  d'aucun  fait  qui  le  rende  sans  valeur  {g). 

Droits  et  obligations. 

Droits  du  porteur.  —  Le  porteur  [holder)  désigne 
par  définition  le  bénéficiaire  oj  ^vqwqxxv  [pay eé)  ou 
le  dernier  titulaire  d'un  endossement  sur  la  lettre  de 
change  ou  sur  un  billet  de  change  {indorsee)  en  pos- 
session de  l'effet,  ou  bien  le  porteur  (bearer)  de  l'effet 
au  porteur.  Les  povleurs{holders)  se  classent  en  deux 
catégories^  à  savoir  ceux  qui  sont  porteurs  légitimes 
{m  due  course)  et  ceux  qui  ne  le  sontpas  {h). 

Un  porteur  légitime  (m  due  course)  est  celui  qui  a 
pris  une  lettre  de  change:  (1)  complète  et  régulière 
au  recto;  (2)  avant  l'échéance  et  sans  avoir  eu  con- 
naissance que  la  lettre  ait  été  refusée  {dishonoured) 
(à  l'acceptation  ou  au  paiement)  auparavant,  si  tel 
était  le  cas  ;  (3)  de  bonne  foi  et  contre  valeur  ;  (4)  sans 
avoir  eu  connaissance  d'aucun  vice  dans  la  propriété 
du  porteur  qui  la  négociait.  Les  quatre  conditions  sont 
nécessaires  {i). 

(g)  Art.  58. 

(/i)  Art.  2. 

(i)  Art.  29.  Quant  à  ce  qui  constitue  un  titre  entaché  de  vice, 
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Les  droits  da  porteur  in  due  course  sont  de  pour- 
suivre en  son  propre  nom  l'un  quelconque  des  signa- 
taires de  la  lettre  de  change  ou  tous  les  signataires 
en  étant  à  l'abri  de  toute  exception  provenant  d'un 
vice  dans  la  propriété  des  précédents  porteurs,  ou 
de  tout  autre  moyen  de  défense,  purement  personnel, 
que  lesdits  signataires  auraient  pu  invoquer  contre 
ces  précédents  porteurs  (A). 

Un  porteur  n'ayant  pas  acquis  l'efîet  m  due  course 
peut  agir  en  son  propre  nom^  mais  on  peut  lui  opposer 
les  vices  affectant  la  propriété  de  ses  prédécesseurs  ou 
les  exceptions  de  nature  personnelle  qui  leur  auraient 
été  opposables,  autres  que  la  compensation(.?e/-o//')  (/). 
Ce  porteur  peut  cependant  endosser  la  lettre  à  un  por- 
teur qui  soit  un  porteur  légitime,  auquelcas  ce  dernier 
acquiert  une  propriété  {tille)  valable  et  complète;  il 
peut  légitimement  en  recevoir  le  paiement  et  donner 
au  payeur  quittance  payable  {m). 

«  Un  porteur  (contre  valeur  ou  non)  qui  tient  la 
propriété  d'une  lettre  de  change  d'un  porteur  légitime 
et  qui  n'est  lui-même  complice  d'aucune  fraude  ou 
illégalité  concernant  la  lettre,  a  tous  les  droits  de  ce 
porteur  légitime  et  régulier  en  ce  qui  regarde  l'ac- 
cepteur et  tous  les  signataires  de  la  lettre  de  change 
qui  ont  précédé  ce  porteur  »  [n). 

Il  est  clair,  d'après  ce  qui  précède,  que  le  porteur  ne 
saurait  être  porteur  légitime  [in  due  course)^  que  s'il 
est  resté  ignorant  d'une  fraude  ou  illégalité, relative  à  la 

voir  infra,  p.  suiv.  Le  titre  d'un  faussaire  n'est  pas  un  tilré  vicié, 
il  n'est  point  un  titre  du  tout;  voir  infra  ,  p.  301. 

{k)  Art.  38. 

(0  Art.  38  ;  Ex  parle  Sivan,  L.  R.  6  Eq.  344. 

{m)  Art.  38  (3). 

(n)  Art.  29  (3). 
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lettre  de  change  qu'aurait  commise  son  cédant  ef  que 
s'il  en  a  fourni  la  valeur.  Cette  disposition  de  l'art. 29 
de  VAct  de  1882  remonte  au  très  ancien  droit.  «  Lors- 
que argent  ou  billets  sont  acquis  de  bonne  foi  et  pour  une 
cojisidei'ation  (équivalent)  de  quelque  valeur  [valuahle, 
litt.  ayant  de  la  valeur)  ils  ne  seront  jamais  récupérés 
parle  véritable  propriétaire  ;  mais  s'ils  viennent??2«^« 
fide  aux  mains  d'un  porteur,  ils  ont  la  nature  de 
corps  certains  {spécifie),  et  si  l'on  peut  suivre  et  re- 
connaître leur  identité,  l'intéressé  pourra  se  faire  res- 
tituer (o).  » 

Les  vices  de  lapropriété  (///'/é')du  porteur  mentionnés 
spécialement  dans  VAct,  comme  justifiant  une  excep- 
tion à  l'action  intentée  en  vertu  de  la  lettre  de  change 
par  tout  porteur  en  ayant  connaissance,  sont  :  la 
fraude  [fraud),  la  contrainte  {di/res s), \a.Yio\enee  [force) 
et  la  crainte  [fear]^  les  autres  moyens  illicites,  une 
cause  illicite,  et  la  négociation  constituant  un  abus 
de  confiance  ou  faite  dans  des  circonstances  quicons- 
tituent  une  fraude  (/;\ 

La  connaissance  réelle  de  ces  vices  suffit^,  cela  va 
sans  dire,  à  invalider  le  titre  de  celui  qui  se  prétend 
porteur  légitime;  cette  connaissance  sera  pré- 
sumée à  rencontre  du  porteur,  si  l'on  peut  dé- 
montrer qu'il  a  reçu  des  informations  qui  lui  fai- 
saient un  devoir  de  prendre  de  plus  amples  rensei- 
gnements, et  qu'il  s'est  abstenu  de  le  faire  parce  que 
ces  renseignements  auraient  pu  préjudicier  à  son 
titre.  Cependant  «  il  ne  suffit  pas  de  démontrer  qu'il 
y  a  eu  insouciance,  négligence  ou  sottise  à  ne  pas 

(o)  Lord  Mansfield  dans  Clarke,  v.  Schee  Cowp.  197  à  la  p.  200. 

(p)  Art.  49  (2).  Cette  liste  n'est  pas  complète  ;  «  force  and 
/ear  »,  violence  et  crainte,  est  une  expression  technique  de  droit 
écossais,  iniérée  parce  que  VAct  s'applique  à  l'Ecosse. 
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soupçonner  que  la  lettre  de  change  était  mauvaise 
{wrong)  (viciée),  lorsqu'il  existait  des  circonstances 
qui  auraient  pu  conduire  à  des  soupçons.  Ce  sont 
bien  là  des  reproches  tendant  à  démontrer  qu'il  y  a  eu 
malhonnêteté  à  ne  point  avoir  ces  soupçons,  mais 
ils  ne  constituent  pas  un  moyen  de  défense  opposa- 
ble à  une  action  résultant  de  la  lettre  de  change  ». 
La  négligence  ne  vicie  pas  la  propriété  du  porteur 
lorsqu'en  fait  sa  conduite  est  honnête  {q). 

Une  «  cause  »  {cm/sa  civilis  ou  équivalent)  «  de 
quelque  valeur  «  {paluahle  considéra  lion')  en  matière 
de  lettres  de  change,  cela  s'entend  de  tout  équi- 
valent tel  que  celui  qui  est  nécessaire  pour  appuyer 
un  contrat  simple  (r)  ou  bien  de  toute  dette  ou 
obligation  préexistante;  et  lorsque  la  valeur  a  été 
fournie  à  un  moment  quelconque  en  vue  de  l'effet, 
le  porteur  actuel  est  tenu  pour  porteur  contre  va- 
leur à  l'égard  de  l'accepteur  et  de  toutes  les  parties 
à  la  lettre  qui  sont  devenues  telles  antérieurement  au 
moment  où  la  valeur  a  été  fournie  (.s).  Et  comme  la 
loi  ne  se  préoccupe  pas  de  la  proportionnalité  d'une 
considération^  le  fait  de  prendre  un  effet  contre  une 
valeur  beaucoup  moindre  ne  suffit  pas  en  soi  à  vicier 
la  propriété  d'un  porteur,  lors  même  que  dans  les  cir- 
constances d'un  cas  particulier  ce  fait  pourrait  être 
la  preuve  qu'on  n'agissait  pas  honnêtement  (/). 

Un  effet  est  parfois  signé  par  quelqu'un  qui  agit 
en  qualité  de  tireur,  d'accepteur  ou  d'endosseur,  sans 
avoir  d'équivalent  et  dans  le  but  de  prêter  son  nom 

[q)  Art.  90;    Jones  v.  Gordon  per    Lord   Blackburn,  2  App.  Cas. 
p.  628;  Miller,  v.  Race,  1  Sm.  L.  C.  (10e  édit.)  447. 
(r)  Art.  27  et  voir  supra,  p.  20. 
(5)  Art.  27. 
(0  Jones,  V.  Gordon,  2  App.  Cas.  616. 
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à  une  autre  personne.  Celui  qui  signe  dans  ces  con- 
ditions est  signataire  de  complaisance  {accomodation 
party)  de  l'effet,  il  se  trouve  être  en  réalité  garant  de 
celui  qui  doit  profiter  de  la  complaisance  {accomoda- 
ted);  mais  un  porteur  contre  valeur  peut  poursuivre 
«  le  complaisant  »  même  s'il  le  connaissait  pour  tel 
en  prenant  l'effet  {li).  L'absence  de  valeur  reçue 
{considération)  bien  qu'elle  donne  lieu  à  une  exception 
opposable  à  un  porteur  qui  n'a  pas  fourni  de  valeur 
ne  constitue  pas  un  vice  de  la  propriété  [title]  de  la 
lettre  suffisant  pour  invalider  une  négociation. 

Il  devient  souvent  important  de  décidera  qui  in- 
combe la  preuve  démonstrative  de  la  «  bonne  foi  » 
et  de  la  valeur  fournie  ;  voici  la  règle  ordinaire  :  lors- 
qu'il est  démontré  que  l'acceptation,  rémission  ou  la 
négociation  d'une  lettre  de  change  est  entachée  de 
fraude,  contrainte  ou  illégalité,  il  faut  que  le  porteur 
prouve  que  postérieurement  à  la  fraude,  etc.,  allé- 
guée, valeur  a  été  de  bonne  foi  fournie  contre  l'effet  {x). 
Mais  jusqu'à  ce  que  la  preuve  d'un  tel  vice  de  fraude, 
soit  rapportée,  on  présume  le  porteur  légitime  (y). 

Nous  avons  déjà  dit  que  pour  constituer  un  porteur 
régulier  il  faut  que  la  négociation  soit  antérieure  à 
l'échéance  ;  car  un  effet  négocié  après  cette  date  n'est 
acquis  que  sous  réserve  de  tout  vice  altérant  la  pro- 
priété de  la  lettre  lors  de  l'échéance  ;  à  partir  de  cette 
date  nul  ne  peut  transmettre  un  droit  meilleur  que 
celui  qu'il  a  lui-même   (3).  Une  lettre   de    change 

(u)  Art.  28. 

{x)  Art.  30(2);  el  voir  Hall,  v.  Fealherstone,  3  H.  et  N.  284;  Tatam, 
V.  liaslar,  23  Q.  B.  D.  345. 

{y)  Art.  30.  Si  un  chèque  est  versé  à  une  banque,  avec  conven- 
tion qu'on  pourra  de  suite  tirer  sur  le  montant,  la  banque  en  est 
détenteur  régulier,  ex  parte  Richdale,  19  Ch.  D.  409, 

(z)  Art.  36  (2). 
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payable  à  présentation  a  passé  l'échéance  (est  over- 
dué)  lorsqu'il  ressort  de  son  examen  qu'elle  a  été 
en  circulation  pendant  un  temps  plus  que  raison- 
nable («)  ;  l'échéance  des  autres  effets  dépend  de  leur 
date  et  de  leur  rédaction  (6).  Le  paiement  avant 
échéance  n'acquitte  pas  l'effet,  et  si  l'effet  est  remis 
ensuite  en  circulation,  ce  paiement  ne  sera  pas  op- 
posable à  un  porteur  légitime  (c). 

Le  porteur  savait-il  que  l'effet  avait  été  l'objet 
d'un  refus  (d'acceptation  ou  de  paiement  [dhhonou- 
reciy^.  on  traite  l'effet  au  regard  de  ce  porteur  comme 
s'il  était  échu  'd). 

Si  la  lettre  vient  à  être  perdue  avant  l'échéance, 
le  tireur  peut  être  contraint  d'en  délivrer  un  autre 
exemplaire  de  la  même  teneur,  à  la  requête  de  celui 
qui  en  était  porteur  :  ce  dernier  donnant  caution 
contre  les  réclamations  de  celui  qui  pourrait  se  trou- 
ver en  possession  du  titre  perdu  ie). 

Il  surgit  un  cas  assez  particulier  lorsque  la  lettre 
de  change  revient  par  négociation  en  la  possession 
d'un  porteur  qui  l'a  signée  auparavant  en  qualité  de 
tireur  ou  d'endosseur  :  Exemple:  A.  tire  une  lettre  de 
change  en  faveur  de  C.  ;  G.  l'endosse  à  D.,  D.  à  E.  et 
E.  à  A.  Dans  ce  cas  A.  ne  peut  en  poursuivre  le  paie- 
ment (enforce  it\  contre  aucune  des  parties  intermé- 

(rt)  Art.  36  (3).  Il  n'en  est  pas  ainsi    dans  le  cas  des  billets  de 
change  ;  voir  \)0&l^  p.  30 i. 
(/;)  Voir  infra,  pp.  283,  285. 

(c)  Burbidge,  v.  Uanners,  3  Camp.  193. 

(d)  Art.  36  (5). 

(e)  Arl.  69.  El  la  Cour,  dans  toute  procédure  résultant  d'une 
lettre  de  change,  peut  ordonner  que  la  perte  n'en  sera  pas  invo- 
quée pourvu  qu'il  soit  donné  une  couverture  pour  répondre  aux 
réclamations  de  toute  autre  personne  fondées  sur  l'instrumenl  ; 
art.  70. 
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diaires,  car  elles  ont  elles-mêmes  contre  lui  un  droit 
exactement  correspondant  (voir  plus  loin).  On  dit 
alors  qu'il  est  déchu  de  ses  droits  pour  cause  de  «  cir- 
cuit d'action  »  icircuity  of  action)  ;  mais  il  peut  re- 
mettre en  circulation  la  lettre  de  change  7).  Mais  si, 
par  suite  de  quelque  circonstance,  le  porteur  n'eût 
pas  été  garant  vis-à-vis  de  l'endosseur  particulier 
qu'il  poursuit,  sa  propre  signature  antérieure  ne  peut 
plus  alors  être  opposée  à  son  action.  Par  exemple,  A. 
ayant  acheté  des  marchandises  à  B.,  C.  devait  être 
garant  du  prix;  B.  tira  surA.,endossant  les  effets  à  G. 
qui  les  réendossa  à  B.  Il  fut  décidé  que,  comme  dans 
ce  cas  il  existait  un  état  de  faits  excluant  l'intention 
de  réserver  à  C.  un  droit  d'action  contre  B.,  l'excep- 
tion de  «  circuit  d'action  «  ne  serait  pas  valablement 
opposable  à  une  action  de  B.  contre  G.  \q). 

Droits  des  parties  autres  que  le  porteur.  —  Chacun 
des  endosseurs  de  la  lettre  de  change  est  garant  vis- 
à-vis  du  porteur  et  de  tout  endosseur  subséquent  qui 
paie  l'effet  à  l'échéance.  Corrélativement,  chacune 
des  parties  qui  a  apposé  son  nom  sur  l'effet  peut  re- 
courir contre  tout  précédent  signataire  ayant  signé, 
soit  pour  accepter,  tirer  ou  endosser  ;  par  exemple  :  le 
tireur  peut  se  retourner  pour  s'indemniser  contre  l'ac- 
cepteur; le  premier  endosseur  a  recours  contre  l'ac- 
cepteur et  le  tireur,  et  ainsi  de  suite.  Tout  signataire, 
l'accepteur  excepté,  peut  signer  l'effet  sans  recours, 
i.  e.  peut  apposer  son  nom  sur  l'effet  en  se  dégageant 
expressément  et  par  une  clause  écrite  sur  la  lettre 
même  de  toute  responsabilité  personnelle  ;  de  sorte 


(/)  Art.  37. 

{g)  Wilkinson  and  Co,  v.  Unwin,  7  Q.  B.  D.  636. 
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que  celui  qui  prendra  ensuite  la  lettre  sera  soumis  à 
cette  clause  vis-à-vis  de  lui  [li). 

On  comprendra  d'après  ce  qui  précède  qu'une  lettre 
de  change  portant  plusieurs  signatures  est  une  sorte 
de  contrat  de  cautionnement  {suretyship)  {i)  ;  l'ac- 
cepteur étant  le  débiteur  principal,  les  autres  signa- 
taires ses  cautions,  mais  non  pas  en  général, cautions 
les  uns  des  autres  (A);  ils  n'ont  aucun  droit  de  con- 
tribution inter  se.  L'endosseur  qui  paie  le  porteur 
a  droit,  comme  l'aurait  un  garant  qui  paie  le  créan- 
cier, à  tous  les  avantages  dont  le  porteur  était  investi 
relativement  à  la  lettre  de  change  (/).  Aussi,  si  le  por- 
teur convient  de  donner  du  temps  à  l'accepteur  après 
échéance,  les  endosseurs  qui  n'y  consentent  pas  sont 
libérés  {m).  Si  la  lettre  de  change  a  été  acceptée  par 
complaisance  pour  le  tireur,  l'accepteur  est  tenu  en- 
vers le  porteur,  mais  il  a  contre  le  tireur  un  recours 
en  indemnité,  avec  les  droits  d'une  caution  {n,. 

Droit  à  la  signification  du  refus  de  la  lettre  {dis/io- 
nour).  —  Lorsqu'une  lettre  de  change  a  été  refusée, 
soit  faute  d'acceptation,  soit  faute  de  paiement  (o),  il  y 
adans  le  premier  cas  droit  de  recours  immédiat  contre 
le  tireuret  les  endosseurs,  et  dans  le  second,  contre  l'ac- 
cepteur, le  tireur,  et  les  endosseurs  successifs  ;  mais 
ceux-ci  ont  en  général  droit  à  la  signification  du 

[h)  Art.  16. 

(i)  Voir  Jones,  v.  Broadhurst,  C.  B.  173. 
[k)  Macdonald,  v.  Whitfield,  8  App.  Cas.  733,  734. 
(/)  Duncan  Fox  and  Co  v.  Norlh  and  Soiiths  Wales  Bank,  ô  App. 
Cas.  1. 
{m)  Timbal,  v.  Broivn,  IT.R.  167.  Voir  in/ra,  chapitre  Caulionne 

ment, 
(n)  Rechervaise  v.  Lewis.  L.  R.  7  C.  P.  p.  377  ;  supra,  p.  268. 
(o)  Quant  au  paiement,  voir  infra,  p.  283. 
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refus,  et  ceux  qui  ne  la  reçoivent  pas  lorsqu  elle  est  . 
prescrite  sont  libérés  de  leur  responsabilité.  L'accep- 
teur n'a  pas  le  droit  d'exiger  la  signification  du  refus 
de  la  lettre  (p). 

La  signification  doit  être  faite  dans  un  délai  reaso- 
nable  après  le  refus  d'acceptation  ou  de  paiement,  et 
les  règles  suivantes  sont  applicables  en  l'absence  de 
circonstances  spéciales  :  —  Délai  (i).  Lorsque  les 
parties,  qui  doivent  respectivement  faire  et  recevoir 
la  signification,  résident  dans  le  môme  lieu,  la  signi- 
fication devra  être  envoyée  en  temps  voulu  pour  par- 
venir au  destinataire  le  lendemain  du  refus  d'accep- 
tation ou  de  paiement;  (ii.)  lorsqu'elles  habitent  des 
localités  différentes,  la  signification  devra  être  en- 
voyée le  lendemain  du  refus,  ou  bien,  s'il  n'y  a  pas  de 
courrier  à  une  heure  convenable  ce  jour-là,  ))ar  le 
prochain  courrier  qui  suivra  (y).  Si  la  lettre  de 
change  au  moment  du  refus  d'acceptation  ou  de  paie- 
ment se  trouve  entre  les  mains  d'un  agent,  pareil 
délai  est  alloué  à  l'agent  pour  communiquer  avec  son 
mandant,  puis  le  mandant  à  son  tour  reçoit  pareille 
concession;  le  mandataire  peut  cependant  notifier 
directement  aux  parties  intéressées  (?')  ;  et  chacun 
de  ceux  qui  reçoivent  la  signitication  a  pareil  délai 
après  la  réception  delà  signification  pour  donner  no- 
tification aux  prédécesseurs  (.*;).  Le  retard  à  faire  la  si- 
gnification du  refus  d'acceptation  ou  de  paiement 
est  excusé  lorsqu'il  est  causé  par  des  circonstances 

(p)  Art.  52  (3). 

\q)  Art.  49  (12).  Lorsque  la  leilre  a  été  dûment  adressée  et  mise 
à  la  poste;  il  n'y  aura  pas  préjudice  aux  droits  de  l'expédileur  si 
elle  s'égare  :  art.  49  (15). 

(r)  Art.  49  (13). 

(.s)  Art.  49  (14). 
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qui  échappent  à  la  surveillance  de  la  partie  qui  fait 
la  signification,  et  n'est  pas  imputable  à   sa  négli- 
gence (t).  — A  qtd  et  par  qui  elle  est  faite:  (1)  Elle  doit 
être  faite  par  le  porteur,  ou  par  un  endosseur  lui-même 
engagé  par  la  lettre  de  change,  ou  par  un  manda- 
taire agissant  aux  lieu  et  place  de  l'un  ou  de  l'autre  [u)\ 
elle  doit  être  faite  à  la  personne  qui  y  a  droit,  ou  à 
son  mandataire  qualifié  (x),  ou  bien  (si  le  tireur  ou 
l'endosseur  qui  a  droit  à  la  signification  est  mort,  et 
que  le  porteur  en  soit  informé)  à  son  représentant  en 
matière  mobilière  (personal  représentative,  exécuteur 
testamentaire  ou  administrateur  de  la  succession), 
s'il  y  en  a  un,  et  qu'on  puisse  le  trouver  avec  la  di- 
ligence convenable  [fj]  ;  ou  bien  (s'il  est  failli)  soit  à 
lui-même  ou  au  syndic  de  la  faillite  {:.)  ;  lorsqu'il  y  a 
deux  tireurs  ou  endosseurs,  ou  davantage,  qui  ne 
soient  pas  associés,  la  signification  sera  faite  à  cha- 
cun, à  moins  que  l'un  d'eux  n'ait  pouvoir  de  recevoir 
la  notification  pour  les  autres  («). 

Il  n'y  a  pas  de  forme  particulière  exigée;  écrit, 
communication  personnelle  (verbale),  partie  l'un  et 
partie  l'autre,  cela  suffira,  pourvu  que  fideiitité  de  la 
lettre  de  change  et  son  refus  d'acceptation  ou  de 
paiement  soient  suffisamment  indiqués  ;  il  en  sera 
de  même  pour  le  retour  de  l'elTet  refusé  au  tireur  ou 
à  l'endosseur  {b).  Lorsque  la  signification  est  faite 

(0  Art.  50  (1). 
(m)  Art.  49  (1)  (2). 
(x)  Art.  49  (8). 
{y)  Art.  49  (9). 
iz)  Art.  40  (10). 

(a)  An.  49(11). 

(b)  Art.  49  (5),  (6),  (7).  Voir  pour  les  exemples  de  notification 
tenues  pour  suffisantes  :  Chalmers,  Des  lettres  de  change,  157. 

STEVENS  18 
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par  le  porteur,  elle  profite  à  tous  les  porteurs  subsé- 
quents, et  à  tous  les  endosseurs  précédents  qui  ont 
des  droits  contre  le  signataire  à  qui  elle  a  été  notifiée  ; 
et  la  notification  faite  par  un  endosseur  profite  au 
porteur  et  à  tous  les  endosseurs  postérieurs  au  signa- 
taire qui  l'a  reçue  (c). 

La  signification  est  requise  dans  la  généralité  des 
cas  :  il  est  d'ailleurs  évidemment  équitable  qu'il  en 
soit  ainsi.  Quelqu'un  pourrait  endosser  et  passer  une 
lettre  de  change,  valeur  100  1.  due  le  3  septembre; 
s'il  n'en  entend  pas  parler,  mettons,  vers  le  12  sep- 
tembre, ses  recours  contre  les  signataires  garants 
envers  lui  pourraient  perdre  de  leur  valeur  ou 
s'éteindre  du  fait  qu'il  ne  peut  promptement  les 
exercer.  Si  plus  tard  on  lui  demande  de  payer,  c'est 
peut-être  lui  infliger  de  grandes  difficultés  ;  de  là  la 
nécessité  d'une  notification  de  refus  de  paiement. 
Cependant  dans  les  cas  suivants,  devant  ce  dilemme  : 
ou  bien  l'exigence  de  la  signification  ne  s'applique- 
rait pas,  ou  bien  ce  serait  infliger  au  porteur  des  dif- 
ficultés plus  grandes  que  cela  ne  comporte  que 
d'exiger  de  lui  la  notification,  le  statut  dispose  en 
conséquence  que  la  signification  n'est  pas  néces- 
saire (d)  : 

a)  Lorsque  la  lettre  de  change  a  été  «  déshonorée  » 
faute  d'acceptation,  en  ce  qui  concerne  la  conser- 
vation des  droits  d'un  porteur  légitime  devenu  tel_ 
postérieurement  à  l'omission  ; 

b)  Lorsque  la  signification  du  refus  d'acceptationl 
est  dûment  faite  lors  de  la  non-acceptation,  et  qu'ilj 
n'y  a  pas  d'acceptation  dans  l'intervalle,  la  noti-j 
fication  faute  de  paiement  est  inutile. 

{c)  Art.  49  (3),  (4). 
(d)  Art.  48,  50  (2). 
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c)  Lorsqu'il  a  été  fait  diligence  reasonable,  mais  que 
la  notification  est  impossible  ou  ne  parvient  pas  à 
la  personne  contre  qui  l'on  veut  recourir. 

d)  Lorsque  la  partie  qui  y  a  droit  renonce  à  la  signi- 
fication. 

é)  En  ce  qui  concerne  le  «  tireur»,  lorsque:  (i.)  tireur 
et  tiré  sont  une  même  personne  ;  (ii.)  lorsque  le 
tiré  est  une  personne  fictive  ou  une  personne  qui 
n'a  pas  capacité  de  contracter;  (iii.)  lorsque  le  ti- 
reur est  la  personne  à  qui  l'on  présente  la  lettre  de 
change  au  paiement  ;  (iv.)  lorsque  le  tiré  ou  ac- 
cepteur n'est  pas  soumis  à  l'obligation,  vis-à-vis 
du  tireur,  d'accepter  ou  de  payer  la  lettre  de 
change  {é)  ;  (v.)  lorsque  le  tireur  a  contremandé  le 
paiement  ; 
/')  En  ce  qui  concerne  «  l'endosseur  «  —  (i.)  Jorsque  la 
lettre  de  change  a  été  acceptée,  ou  tirée,  par  com- 
plaisance pour  lui  ;  (ii.)  lorsque  c'est  à  l'endosseur 
que  l'on  présente  l'effet  en  paiement  ;  (iii.)  lorsque 
le  tiré  est  une  personne  fictive,  ou  une  personne 
n'ayant  pas  capacité  de  contracter,  et  que  l'endos- 
seur en  était  informé  au  moment  de  l'endosse- 
ment. 

Dans  un  cas  bien  connu  {f)  l'on  a  examiné  le  sens 
du  mot  c(  fictif  »  [ficlitious)  ;  et  bien  que  la  décision 
soit  relative  à  un  article  différent  de  VAct,  l'interpré- 
tation donnée  s'appliquerait  sans  doute  au  mot  tel 
qu'il  est  employé  dans  notre  article.  Voici  les  faits  : 
G.  Petridi  et  C®  était  la  raison  sociale  très  réelle  d'une 
maison   dont  l'exploitation  était  à  Constantinople  ; 

[e)  Par  exemple,  lorsqu'un  banquier  n'a  pas  de  fonds  pour  ré- 
pondre à  un  chèque;  ou  que  l'effel  a  été  accepté  par  complaisance 
pour  le  tireur. 

(/■)  Bank  of  England,  v.  Vagliano  (1891;,  A.  G.  107. 
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Vulcina,  correspondant  étranger  de  MM.  Vagliano 
de  Londres,  avait  l'habitude  de  tirer  sur  MM.  Vagliano 
des  lettres  de  change  à  l'ordre  de  Petridi  et  G'''.  Un 
employé  de  MM.  Vagliano  fabriqua  de  fausses  lettres 
de  change,  y  introduisant  lui-même  les  noms  de  Pe- 
tridi et  C'S  comme  bénéficiaire  et  Vulcina,   comme 
tireur  ;  il  obtint  l'acceptation  sincère  de  ces  effets  par 
sa  maison  ;  puis  il  imita  l'endos  Petridi  et  C'^,  falsi- 
fiant cet  endos  au  profit  d'une  personne  non-exis- 
tante, «  Maratis  »  ;  il  porta  alors  les  effets  à  la  banque 
et     en     reçut    paiement    au    comptoir  {across   the 
counler).  Les   faux  découverts,  la  question  se  posa  : 
«   Qui  allait  supporter  la  perte  ?  »  Au   nom   de    la 
banque  on  prétendait  que  les  effets,  payables  à  l'ordre 
d'une    personne    fictive,    devaient   être    considérés 
comme  payables  au  porteur  {(j)  ;  le  procès  reposait 
donc,  dans  une  large  mesure,  sur  le  sens  du   mot 
«  fictif»  {fictitious),  employé  dans  l'Ac/sur  les  lettres 
de  change,  4882.   L'argument  était  que  «  fictif;;  si- 
gnifie «  fictif  pour  la  circonstance  »  et  que  le  seul  fait 
d'utiliser  un  nom  réellement  porlé  par  quelqu'un, 
n'empêcherait  pas  ce  nom  d'être^  en  ce  sens,  fictif. 
11  fut  décidé  par  Charles,  J.  (/^)et  par  la  Cour  d'appel, 
EsHER,  M.  R.  dissen(ie?ite[i),  que  Petridi  etC  n'étaient 
pas  fictifs  ;  la  Chambre  des  Lords  aboutit  cependant, 
à  la  majorité,  à  des  conclusions  différentes,  et  sou- 
tint la  façon  de  voir  de  Lord  Esher  (Aj  ;  Lord  Hers- 
GHELL  déclara  :  «  J'ai  abouti  à  cette  conclusion  que, 
toutes  les  fois  que  le  nom  inséré  comme  celui  du  bé- 
néficiaire ne  l'est  purement  et  simplement  que  pour 

[g]  Art.  7  (3). 

(h)  22  Q.  B.  D.  103. 

(i)  23  Q.  B.  D.  243. 

(A)  (1891)  A.  C.  107,  p.  153 
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l'apparence,  sans  aucune  intention  que  le  paiement 
soit  fait  en  conformité,  le  bénéficiaire  est  une  per- 
sonne fictive  au  sens  du  statut,  que  le  nom  sous  le- 
quel il  est  présenté  soit  celui  d'une  personne  existante 
ou  d'une  personne  qui  n'a  point  d'existence,  et  la 
lettre  de  change  peut  dans  tous  les  cas  être  traitée  par 
unporteurlégitime  comme  payable  au  porteur.  «Ainsi 
donc  un  chèque  tiré  à  l'ordre  d'une  personne  fictive 
ou  non-existante  peut  être  traité  comme  un  chèque 
payable  au  porteur,  même  si  le  tireur  croit  et  veut 
le  chèque  payable  à  une  personne  réelle  (/). 

Protêt.  —  Dans  le  cas  d'une  lettre  de  change  inté- 
rieure, le  protêt,  bien  que  parfois  utile,  est  faculta- 
tif, sauf  lorsqu'on  désire  acceptation  ou  paiement 
pour  honneur  {m).  Mais  dans  le  cas  d'une  lettre  de 
change  internationale  {foreign,  de  l'Angleterre  sur 
l'extérieur  ou  inversement)  {n)^  et  paraissant  telle 
d'après  sa  teneur,  le  tireur  et  les  endosseurs  sont  li- 
bérés, si,  le  cas  échéant,  la  lettre  de  change  n'est  pas 
protestée  faute  d'acceptation;  et  le  protêt  n'est  pas 
moins  nécessaire,  si  une  lettre  de  change  extérieure 
n'ayant  pas  subi  de  refus  d'acceptation,  est  l'objet 
d'un  refus  de  paiement  (o).  On  peut  se  dispenser  de 
protêt  dans  des  circonstances  semblables  à  celles  que 
nous  avons  mentionnées  plus  haut  pour  la  notifica- 
tion du  refus  (/9). —  (A..) Forme  du  protêt  ;  Il  doit  conte- 

(0  Clutton,  V.  Altenborough  (1897),  A.  C.  90. 

(m)  Art.  51  (1). 

(il)  Infra,  p.  293.  —  Un  effet  extérieur  est  celui  qui  (a)  n'est  pas 
à  la  fois  tiré  et  payable  dans  les  Iles  Britanniques,  ou  qui  (b) 
nVst  pas  tiré  dans  les  Iles  Britanniques  sur  une  personne  qui  y 
réside  :  art.  4. 

(.0)  Art.  51  (2). 

(p)  Art.  51  (9). 
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nir  copie  de  la  lettre  de  change,  être  signé  du  notary 
qui  le  dresse,  et  spécifier  la  personne  à  la  requête  de 
laquelle  l'effet  est  protesté,  le  lieu  et  la  date  du  pro- 
têt, la  cause  ou  raison  qui  a  fait  protester  l'etlet,  la 
demande  faite  et  la  réponse  donnée,  s'il  yen  a  ;  ou 
bien  le  fait  qu'on  ne  peut  rencontrer  tiré  ou  accep- 
teur [rj).  Il  faut  que  le  protêt  soit  timbré  (r).  Si  l'on 
ne  peut  se  procurer  le  concours  d'un  notary,  un  pro- 
priétaire ou  habitant  notable  du  lieu,  peut,  en  pré- 
sence de  deux  témoins,  délivrer  un  certificat,  signé 
•des  témoins,  qui  atteste  le  refus  de  la  lettre  de  change, 
et  le  certificat  aura  à  tous  égards  le  même  effet  qu'un 
protêt  en  forme  (5)  —    B.)  Délai  du  "protêt  :  La  lettre 
de  change  devra  être  protestée  le  jourdu  refus  mais  si 
elle  est  l'objet  d'un  constat  (;^o^efl?)ne  jour-là, on  pourra 
la  protester  plus  tard  aussi  bien  qu'à  cette  date  {t)  ; 
le  retard  est  excusé  s'il  est  justifié  par  des  circons- 
tances qui  échappent  au  pouvoir  du  porteur  et  non 
imputables  à  sa  faute,  à  sa  mauvaise  gestion  au  à  sa 
négligence  {11).  —  (G.)  Lieu  du  protêt  :  Le  lieu  du  refus 
d'acceptation  ou   de  paiement  est  celui  du  protêt, 
sauf  que  (i.)  lorsqu'une  lettre  de  change  est  envoyée, 
puis  retournée  refusée  par  la  poste,  on  peut  la  faire 
protester  au  lieu  où  elle  a  été  retournée  et  que  (ii.)  si 
la  lettre  de  change  est  tirée  payable  au  siège  d'atîaires 

(7)  Art.  51  (7).  Si  la  lettre  de  change  est  perdue  ou  détruite,  on 
retenue  à  tort  loia  de  la  personne  qui  a  droit  à  la  détenir,  on  peut 
dresser  le  protêt  sur  une  copie  ou  sur  des  écrits  contenant  le 
détail  de  l'effet  ;  art.  51  (8). 

(r)  Act  sur  le  Timbre  1891,  art.  90  et  Annexe.  I. 

{s)  Art.  94.  Uq  modèle  spécial  est  donné  dans  l'annexe  de  VAcl. 

(t)  Art.  51  (4)  ;  art.  93.  Le  noting  constat  est  la  minute  faite 
par  le  notary  sur  laquelle  est  basé  le  certificat  en  forme  :  le  pro- 
têt ;  voir  Chalmers,  Des  lettres  de  change,  p.  171. 

(?()  Art.  51  (9). 
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OU  à  la  résidence  d'une  personne  autre  que  le  tiré,  puis 
est  «  déshonorée  »  faute  d'acceptation,  il  faut  la 
faire  protester  au  lieu  où  elle  est  déclarée  payable  (,r). 
Responsabilité  de  C accepteur .  —  Le  tiré  n'est  pas 
obligé  d'accepter  la  lettre  de  change  et  sa  respon- 
sabilité n'en  est  nullementengagée  en  cas  de  refus  {y). 
Mais  s'il  accepte,  il  s'engage  à  payer  suivant  la  teneur 
de  son  acceptation  [z),  et  cela,  qu'il  ait  ou  non  reçu 
une  contre-valeur  {considération).  En  acceptant,  il 
affirme  comme  tenue  pour  établie,  à  l'égard  du  por- 
teur légitime,  l'existence,  la  signature  et  la  ca- 
pacité du  tireur  et  son  pouvoir  de  tirer,  et,  si 
l'effet  est  payable  à  l'ordre  du  tireur,  la  capacité  du 
tireur  au  moment  de  l'endossement  ;  de  plus,  si  la 
lettre  de  change  est  payable  à  l'ordre  d'un  tiers,  il 
tient  pourétabliel'existence  du  bénéficiaire  etsa capa- 
cité au  moment  de  l'endossement  ;  mais  au  nombre 
des  faits  que  l'accepteur  accepte  de  tenir  pour  établis 
ne  sont  pas  compris  l'authenticité  ou  la  validité  des 
endossements  [a).  La  responsabilité  de  l'accepteur 
qui  a  donné  son  acceptation  pour  honneur  supra 
potest^  n'est  pas  absolue,  mais  ne  se  produit  que  si  le 
tiré  ne  paie  pas,  et  alors  seulement  que  l'effet  a  été 
dûment  présenté  au  paiement  et  refusé  {dishonoured) 
puis  protesté  à  nouveau  (le  protêt  faute  d'acceptation 
étant  insuffisantpar  lui-même);  et  avec  cette  remarque 
que  l'accepteur  par  intervention  a  droit  à  recevoir 
signification  de  tout  ceci  [h).  Sa  responsabilité,  lors- 
qu'elle est  engagée,  l'est  vis-à-vis  du  porteur,  et  de 

{x)  Art.  51  (6). 
(y)  Art.  53  (1). 
{%)  Art.  54  (1). 
(a)  Art.  54  (2). 
{b)  Art  66  (1). 
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i 

tous  les  signataires  postérieurs  à  celui  pourl'honneur 
de  qui  l'effet  a  été  accepté  (c). 

Responsabilité  du  tireur.  —  Il    faut   que   le  tireur 
paie  la  lettre  de  change,   si  elle  est  «  déshonorée  » 
faute  d'acceptation  ou  faute  de  paiement  du  tiré  et  si 
notification  du  refus  a  été  dûment  faite  {cl).  On  a  fait 
ressortir  que  «  l'effet  tiré  sur  un  tiers  pour  servir  à  la 
libération  d'une  dette  actuelle  peut  être  considéré  en 
réalité   comme  constituant   une  offre   faite    par  le 
tireur,  si  le  preneur  veut  lui  accorder  du  temps  pour 
le  paiement  de  la  dite  dette,  de  lui  donner  sur  son 
débiteur  (l'accepteur)  l'ordre  de  payer  une  somme 
déterminée  à  une  date  et  en  un  lieu  déterminés.  Le 
bénéficiaire  convient  de  prendre,  cet  ordre,  et  d'ac- 
corder le  délai  requis,  avec  cette  clause  que  si  l'ac- 
cepteur n'accepte  pas  et  ne  paie  point  l'effet  et  que 
lui,  bénéficiaire  (où  porteur  du  billet),  notifie  ce  refus 
au  tireur,  le  tireur  lui  paiera  la  somme  spécifiée  sur 
l'effet,  avec  l'intérêt  légal  «  [e).  Le  tireur  ne  peut  pas 
contester  au  porteur  légitime  l'existence  du  bénéfi- 
ciaire ni  sa  capacité  au  moment  de  l'endossement  (/"). 
Respoîisabilité  de  l'endosseur.  —  L'endosseur  s'en- 
gage, si  la  lettre  de  change  est  dûment  présentée  et 
«  déshonorée  »,  à  indemniser  le  porteur  ou  tout  en- 
dosseur subséquent,  pourvu  qu'ait  eu  lieu  la  notifica- 
tion de  «  déshonneur  »  {dishonour)  requise  (/").  On  doit 
considérer  que   l'endosseur  accepte   de    tenir  pour 
établie  vis-à-vis   du  porteur  légitime,  l'authenticité 
des  signatures  du    tireur  et  des  endosseurs  précé- 
dents ;  et  il  ne  peut   contester  à  rencontre  d'un  en- 

(c)  Art.  66  (2;. 

(rf)  Art.  55  (/i). 

(«)  Broom,  Common  Laxv,  p.  466. 

(/•)  Art.  55(1). 
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dosseur  subséquent  la  validité  de  l'efTet,  ni  prétendre 
qu'il  eût  un  moyen  de  contester  cette  validité  au 
moment  de  l'endossement  (g). 

Celui  qui  signe  une  lettre  de  change  en  une  autre 
qualité  que  celle  de  tireur  ou  d'accepteur  encourt 
par  là  la  responsabilité  d'un  endosseur  vis-à-vis 
d'un  porteur  légitime  (hj.  Mais  cet  endosseur  ne 
saurait  être  obligé  vis-à-vis  du  tireur.  Par  exemple, 
les  demandeurs  avaient  tiré  sur  A.  une  lettre  de 
change  à  leur  propre  ordre,  sans  l'endosser,  et  A.  la 
renvoya  acceptée  et  contresignée  du  défendeur  pour 
garantir  le  paiement;  les  demandeurs  ne  purent 
obtenir  le  paiement  de  la  lettre  du  défendeur.  Lorsque 
lesdemandeurs  reçurent  l'effet,  il  n'était  pas  complet 
et  régulier  dans  sa  teneur,  puisqu'il  y  manquait  leur 
propre  endos  ;  ils  n'étaient  donc  pas  porteurs  régu- 
liers, eten  droit  commercial,  le  tireur  est  responsable 
à  l'égard  de  l'endosseur,  et  non  pas  l'endosseur  àl'égard 
du  tireur  {ij. 

Comme  il  a  été  dit  plus  haut,  chaque  endosseur 
peut  être  appelé  à  payer,  à  titre  d'indemnité,  le  mon- 
tant tout  entier  (à  moins  qu'il  ne  se  soit  protégé 
contre  cette  éventualité  par  la  forme  de  son  endos) 
payé  sur  l'effet  par  un  endosseur  subséquent,  et  cette 
règle  suffira  généralement  pour  régler  les  recours 
des  endosseurs  inler  se.  Mais  on  peut  se  référer  à 
toutes  circonstances  spéciales  quelconques,  pour 
établir  les  rapports  véritables  des  parties.  Ainsi,  par 
exemple  :  A.,  B.,  G.,  directeurs  (administrateurs) 
{(lireclors)  d'une  compagnie  avaient  convenu  réci- 

(9j  Art.  55  (2). 
{h)  Art.  56. 

(i)  Jen'dns,  v.  Coomber  (1898)  2Q.  B.  168;  Sleelev.  Me  Kinlay,5. 
App.  Cas.  754. 
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proquoment  de  se  porter  vis-à-vis  d'une  banque 
cautions  {sureties)  d'une  certaine  dette  de  la  com- 
pagnie, et  ils  avaient  signé  en  conséquence  de  cette 
convention  trois  billets  à  ordre  de  la  compagnie  :  il 
fut  statué  que  le  premier  des  trois  endosseurs  n'avait 
pas  à  indemniser  les  autres,  mais  que  chacun  était 
responsable  pour  une  somme  proportionnelle  (A).  La 
règle  est  de  présumer  que  les  endossements  se  sont 
faits  dans  l'ordre  où  ils  se  voient  sur  la  lettre  de 
change  (/). 

Etendue  de  f  obligation  lorsque  la  lettre  de  change  est 
refusée  {à\%\\o^o\ivQà). — L'étendue  de  l'obligation  dif- 
fère suivant  que  la  lettre  de  change  est  refusée  dans 
les  Iles  Britanniques  ou  suivant  que  l'effet  est  «  dés- 
honoré »  à  l'étranger.  Le  montant  de  l'indemnité 
due  sur  effet  refusé  chez  nous  s'élève  :  (i.)  au  montant 
de  l'effet,  plus  :  (ii.)  l'intérêt  à  dater  de  l'échéance 
ou,  si  l'effet  est  payable  à  présentation,  à  dater  de  la 
présentation  au  paiement,  plus  :  (iii.)  les  frais  de 
constat  {jioting)  et  de  tout  protêt  nécessaire  (m).  Dans 
le  cas  d'un  effet  «  déshonoré  »  à  l'étranger,  l'indem- 
nité comprend  [71)  :  le  montant  du  rechange  avec 
l'intérêt  jusqu'au  moment  du  paiement  (0)  i.  e.,  la 
somme  pour  laquelle  une  lettre  de  change  à  vue 
aurait  dû  être  tirée  à  la  date  et  au  lieu  du  refus  de  la 
lettre,  pour  réaliser  en  ce  lieu  le  montant  de  l'effet 
refusé,  et  les  frais  occasionnés  par  son  «  déshonneur  » 

(/.)  Macdonald,  v.   Whitfield,  8  App.  Cas,  733,  744. 

(/)  Art.  32  (5). 

(m)  Art.  57  (i).  Voir  supra,  p.  277.  7V 

(n)  Le  porteur  n'a  pas  la  faculté  d'actionner  en  paienaent  des 
(iommages  accordés  pour  le  cas  de  «  déshonneur  »  à  l'intérieur; 
Be  Commercial  Bank  of  Soulh  auslralia,  36  Gh.  D.  522. 

(0)  Art.  27  (2). 
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eu  égard  au  cours  du  change,  ce  jour-là,  entre  le 
lieu  du  refus,  et  celui  où  réside  le  signataire  respon- 
sable et  qu'on  veut  mettre  en  cause  [p).  Il  a  été  décidé 
qu'en  dépit  de  ce  qui  précède,  si  un  effet  tiré  de 
rétranger  est  refusé  à  Tintérieur;  et  que  le  tireur 
soit,  d'après  le  droit  étranger,  tenu  vis-à-vis  du  porteur 
de  payer  le  rechange,  il  pourra,  si  la  lettre  de  change 
a  été  dûment  protestée,  recouvrer  de  l'accepteur  ce 
rechange  {q). 

Si  la  justice  l'exige,  l'intérêt  peut  être  refusé,  que 
la  lettre  de  change  soit  intérieure  ou  interna- 
tionale (r). 

Libération  de  la  lettre  de  change. 

Les  motifs  de  libération  [dischargé)  sont  les  sui- 
vants :  paiement  par  l'accepteur  (ou  quelquefois  par 
d'autres)  (.ç)  ;  renonciation  {icaiver)  ;  rature  {cancella- 
iion)^  confusion  [merger)  ;  altération  {altération).  En 
outre,  certaines  parties  peuvent  être  libérées  faute  de 
signification  du  refus  ou  faute  de  présentation  de  la 
lettre  de  change. 

Paiement.  —  Pour  emporter  libération,  il  faut  que 
le  paiement  soit  fait  par  lapersonne  désignée  (proper) 
et  dans  les  termes  voulus  (in  due  course,  régulière- 
ment;. Le  paiement  par  l'accepteur  ou  en  son  nom  à 
l'échéance  ou  après  l'échéance  emportera  toujours 
libération  {discharge)  s'il  est  fait  bona  fide  au  porteur 
sans  qu'aucun  vice  pouvant  affecter  son  titre  ait  été 


(p)  Voir  Chalmers,  Des  lettres  de  change,  pp.  192,  193. 
(q)  In  re  Gillespie,  Ex  parte  nobarls,  18  Q.  B.  D.  286. 
(r)  Art.  57  (3). 
[i)  Infra,  et  p.  suiv. 
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connu  (/)  ;  le  paiement  par  le  tireur  ou  l'endosseur  ne 
libère  pas  la  lettre  de  change,  exception  faite  pour 
l'effet  de  complaisance  qui  est  libéré  s'il  est  payé  par 
celui  qui  bénéficie  de  la  complaisance  (?/). 

II  faut  que  le  paiement  soit  fait  à  celui  qui  y  a 
droit,  et  c'est  pour  cela  que  le  preneur  doit  être  en 
premier  lieu  une  personne  nommée  ou  indiquée  avec 
une  certitude  suffisante  {reasonable),  bien  qu'une 
lettre  de  change  puisse  être  rendue  payable  à  plusieurs 
bénéficiaires  collectivement,  ou  alternativement  à 
l'un  d'eux,  ou  au  titulaire  d'une  fonction  alors  en 
exercice  (^),  et  payable  au  porteur.  Lorsqu'une  per- 
sonne fictive  [y]  ou  non-existante  est  désignée  comme 
bénéficiaire,  on  peut  traiter  cette  lettre  de  change 
comme  payable  au  porteur  {z).  Prima  facie  le  porteur 
a  droit  au  paiement.  Lorsqu'une  lettre  de  change  à 
ordre,  payable  sur  présentation  {p7i  demand),  tirée 
sur  un  banquier,  est  présentée  en  paiement  à  ce  ban- 
quier, il  est  de  son  devoir  de  payer  ;  et  s'il  paie  de 
bonne  foi  et  selon  les  habitudes  commerciales,  il 
n'encourt  pas  de  responsabilité,  même  si  l'endos  est 
faux,  ou  apposé  sans  autorisation  («). 

La  somme  payée  doit  être  la  somme  exacte,  qui 
doit,  par  suite,  être  une  somme  certaine  (b).  La  lettre 
de  change  est  payable  à  échéance.  Elle  est  payable 
((  sur  demande  »  [on  demcmd),  si  cela  est  exprimé,  ou 
si  l'on  n'indique  pas  de  date  de  paiement;  ou  si  la 

(l)  Art.  59. 

[n]  Art.  59  (2),  (3). 

(.r)  Art.  7. 

{y)  Voir  Vagliano  Bros,  v.  The  Bank  of  England,  supra,  p.  270. 

(i)  Art.  7  (3). 

[a)  Art.  60. 

(//)  Supra,  p.  251. 
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lettre  est  donnée  comme  payable  à  vue  ou  à  présen- 
tation ;  on  déclare  également  payable  sur  demande, 
la  lettre  acceptée  ou  endossée  aprèsTéchéance,  en  ch 
qui  concerne  cet  accepteur  ou  endosseur  (c  .  Si  elle 
est  payable  à  lin  certain  délai  de  date  ou  de  vue,  ou 
bien  dans  un  certain  délai  ou  après  un  certain  délai, 
après  un  événement  quelconque  dont  l'arrivée  est 
certaine,  la  date  est  déterminée  suivant  la  teneur  Ul). 
Une  lettre  de  change  «  sur  demande  »  (à  présen- 
tation) est  payable  le  jour  de  la  demande,  mais  dans 
les  autres  cas  on  détermine  comme  suit  le  délai  de 
paiement  :  —  Le  jour  du  paiement  est  compris  et  le 
jour  à  partir duquelle  délai  doit  commencer  à  courir 
n'est  pas  compris  dans  le  délai  {e)\  en  outre,  trois 
jours  de  grâce  sont  alloués,  et  le  troisième  jour,  la 
lettre  de  change  doit  être  payée  (/).  Le  jour  entier 
est  valable  pour  le  paiement,  i,  e.,  en  général  l'en- 
semble des  heures  de  travail  de  la  journée  (g).  On  peut 

(r)  Art.  10. 

((/)Art.  11.  11  faul  remarquer  cependant  qu'un  effet  payable 
«  éventuellement  »  n'est  pas  une  lettre  de  change  ;  voir  art.  12  en 
ce  qui  concerne  la  mise  après  coup  de  la  date  lorsque  l'efTel  a  été 
émis  sans  date. 

{e)  Art.  14  (2). 

(/■)  Art.  14.  —  On  trouvera  dans  cet  article  des  dispositions 
pour  le  cas  oli  le  dernier  jour  de  grâce  tombe  un  dimanche  ou  un 
jour  de  fêle  légale  (Bank  holiday)  —  c'est  à  savoir  —  que  :  (a)  si  le 
dernier  jour  de  grâce  tombe  un  dimanche,  le  jour  de  Noël,  le 
Vendredi  Saint  ou  un  jour  désigné  par  proclamation  royale 
comme  jour  de  jetîne  public  ou  d'actions  de  grâces  publiques,  la 
lettre  de  change  est  due  et  payable  le  jour  ouvrable  qui  précède  ; 
mais  (1))  si  le  dernier  jour  de  grâce  est  une  autre  fête  légale  que 
les  fêtes  ci-dessus,  ou  bien  si  le  dernier  jour  est  un  dimanche  et 
le  second  une  fête  {Bank  lioiiday)  la  leUre  de  change  est  due  et 
payable  le  jour  ouvrable  qui  suit. 

(y)  Kennedy,  v.  Thomas  (1894),  2  Q.  B.  759. 


286  LETTRES   DE   CHANGE 

effectuer  le  paiement  avant  qu'il  soit  dû,  mais  dans 
ce  cas  il  n'aura  l'effet  d'une  décharge  qu'entre  les  par- 
ties qu'y  seront  intervenues  et  ne  sera  pas  opposable 
au  porteur  légitime  {/t]. 

La  lettre  de  change  payée,  le  porteur  peut  être 
contraint  de  la  remettre  à  celui  qui  paie  («'). 

La  préaejitation  au  paiement  est  nécessaire  (sauf 
dans  les  cas  mentionnés  ci-dessous)  et  faute  de  cette 
présentation  le  porteur  n'aurait  pas  droit  à  l'action 
en  paiement  contre  le  tireur  et  les  endosseurs  de  la 
lettre  de  change  [k),  mais  si  l'effet  est  accepté,  la 
présentation  n'est  en  général  pas  requise  à  l'encontre 
de  l'accepteur  (/). 

Le  délai  de  présentation  est  déterminé  comme  suit: 
si  la  lettre  de  change  est  payable  «  sur  demande  »  (à 
présentation)  il  faut  l'pour  conserver  recours  contre 
le  tireur)  qu'elle  soit  présentée  dans  un  délai  rai- 
sonnable après  son  émission  (et  pour  le  recours  contre 
un  endosseur)  dans  un  délai  raisonnable  après  son 
endossement;  si  elle  est  payable  autrement,  il  faut 
alors  qu'elle  soit  présentée  le  jour  de  l'échéance  [m). 
Le  retard  amené  par  des  circonstances  que  le  porteur 
ne  pouvait  pas  prévoir  est  excusé  s'il  n'est  pas  impu- 
table à  une  faute,  à  une  mauvaise  gestion  ou  à  une 
négligence  du  porteur  (7?). 

Le  lieu  de  présentation  est  déterminé  par  les 
termes  de  l'acceptation.  En  cas  d'acceptation  payable 

{h)  Art.  59  (2). 
(t)  Art.  52  (4). 
(A)  Art.  45. 
(/)  Art.  52  (1). 

(m)  Art.  45.  L'accepteur  ne  peut  pas  toujours  exiger  l'accom- 
plissement exact  de  ce  devoir  :  voir  art.  52  (2j, 
(n)  Art.  46  (1). 
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en  un  lieu  donné,  la  présentation  doit  être  faite  en 
ce  lieu;  si  l'adresse  de  l'accepteur  est  sur  l'effet,  cette 
adresse  (s'il  n'est  point  spécifié  d'autre  lieu)  indiquera 
le  lieu  où  il  convient  de  faire  |la  présentation;  s'il 
n'est  point  spécifié  de  lieu  ni  donné  d'adresse,  l'effet 
sera  présenté  à  l'accepteur  au  siège  habituel  de  ses 
affaires  s'il  est  connu,  et  sinon,  à  sa  résidence  ordi- 
naire; en  tout  autre  cas  on  peut  le  présenter  à  l'ac- 
cepteur à  son  dernier  domicile  particulier  ou  com- 
mercial connu,  ou  à  lui-même  où  qu'on  le  puisse 
trouver  (m).  Il  faut  que  la  présentation  soit  faite  par 
le  porteur  ou  une  personne  autorisée  à  recevoir  paie- 
ment à  sa  place,  à  une  heure  convenable,  un  jour 
ouvrable.  Il  faut  qu'elle  soit  faite  au  payeur  ou  à 
quelque  personne  autorisée  par  lui  à  payer  ou  à  re- 
fuser le  paiement,  si  l'on  en  peut  trouver.  S'il  y  a 
plusieurs  payeurs  désignés  et  qu'il  ne  soit  pas  spé- 
cifié de  lieu  de  paiement,  elle  sera  faite  à  eux  tous, 
à  moins  qu'ils  ne  soient  associés.  Si  le  tireur  ou  l'ac- 
cepteur est  mort,  la  présentation  doit  se  faire,  si  pos- 
sible, à  son  représentant  pour  les  meubles  (^perso7ial 
7'^;?r(?5e/z/«/2t;f). La  convention  ou  l'usage  peut  autoriser 
la  présentation  par  la  poste  (o). 

Le  retard  à  faire  la  présentation  est  excusé  s'il 
provient  de  circonstances  qui  échappent  au  pouvoir 
du  porteur  et  ne  sont  pas  imputables  à  sa  faute, 
à  sa  mauvaise  gestion  ou  à  sa  négligence.  On  se 
passera  de  présentation  :  (i.)  lorsqu'après  manifesta- 
tion d'une  diligence  raisonnable,  elle  ne  peut  s'effec- 
tuer ;  (ii.)  lorsque  le  tiré  est  une  personne  fictive  [p)  ; 
(iii.)  au  regard  du  tireur,  lorsque  le  tiré  ou  l'accepteur 

(o)  Art.  45. 

(p)  Voir  supra,  p.  276. 


288  LETTRES   DE   CHANGE 

n'est  pas  tenu  (en  vertu  d'un  accord  entre  lui-même 
et  le  tireur)  d'accepter  ou  de  payer  la  lettre  de  change 
et  que  le  tireur  n'a  pas  lieu  de  croire  qu'elle  serait 
payée  si  on  la  présentait  (7)  ;  (iv.)  au  regard  d'un 
endosseur  lorsque  la  lettre  de  change  a  été  acceptée 
ou  souscrite  par  complaisance  pour  cet  endosseur,  et 
qu'il  n'a  aucune  raison  de  s'attendre  à  ce  qu'elle  soit 
payée,  si  on  la  présente  ;  (v.)  si  l'on  y  renonce,  expres- 
sément ou  implicitement  (r). 

Le  porteur  doit,  au  moment  de  la  présentation, 
exhiber  l'effet  à  la  personne  de  qui  le  paiement  est 
exigé  {s). 

Paiement  pour  l'honneur.  —  Si  une  lettre  de  change 
n'est  pas  payée  à  échéance  elle  se  trouve  «  désho- 
norée »  {dislionoured)  faute  de  paiement,  et  le  porteur 
acquiert  immédiatement  contre  les  parties  les  droits 
qui  en  sont  la  conséquence.  Si  elle  a  été  protestée 
faute  de  paiement,  n'importe  qui  peut  intervenir  et 
payer  pour  l'honneur  de  l'une  des  parties  quelconques 
obligées,  ou  au  compte  de  qui  la  lettre  de  change  est 
tirée  (/)  ;  l'intervention  s'appelle  alors  :  ^  paiement 
pour  l'honneur  »  et  le  payeur  est  subrogé  au  porteur, 
à  concurrence  de  ses  droits  contre  celui  qui  fait  dé- 
faut et  ceux  qui  étaient  responsables  envers  lui;  les 
parties  subséquentes  à  celle  pour  l'honneur  de  qui 
l'effet  est  payé,  sont  libérées  [ii)\  il  faut  que  ce  «  paie- 
ment pour  l'honneur  supra  protêt  »   soit  attesté  par 


{q)  Par  exemple  :  si  c'esl  entre  eux  une  lettre  de  change  dej 
complaisance, 
(r)  Art.  46. 
(s)  Art.  52  (4). 
[t)  Art.  68  (i). 
(m)  Art.  68  (5). 
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un  acte  d'honneur  d'un  notary  qui  peut  être  annexé 
au  protêt  {x). 

La  somme  payable  est  généralement  la  somme  due 
avec  intérêt,  s'il  y  a  convention  d'intérêt.  L'intérêt 
court  de  la  date  de  l'effet,  ou  (s'il  n'en  a  poini)  de  la 
date  de  l'émission,  à  moins  que  la  lettre  de  change 
n'en  dispose  autrement  (y)  ;  en  cas  d'acceptation 
partielle,  l'accepteur  n'est  tenu  que  de  la  somme 
pour  laquelle  il  a  accepté.  Lorsque  le  tireur  acquitte 
une  certaine  partie  de  la  somme,  l'accepteur  est-il 
WhéYé,  pro  tailla  ou  peut-il  être  actionné  pour  le  tout, 
le  porteur  étant  alors  responsable  vis-à-vis  du  tireur 
de  l'excédent  recouvré  ?  Dans  une  action  intentée 
par  le  porteurà  l'accepteur,  le  paiement  d'une  partie 
quelconque  par  le  tireur  ou  un  endosseur  n'est  oppo- 
sable que  dans  le  cas  d'une  lettre  de  change  de 
complaisance,  donnée  par  complaisance  pour  le 
tireur  {a). 

Renonciation  [Remise  de  la  dette)  {Waiver).  —  Pour 
qu'une  remise  emporte  décharge  de  la  lettre  de 
change,  il  faut  que  le  porteur  renonce  absolument 
et  sans  condition  à  ses  droits  contre  l'accepteur  ;  et 
il  faut  qu'il  le  fasse  par  écrit,  à  moins  que  l'effet  ne 
soit  rendu  à  l'accepteur.  Si  lu  lettre  de  change  est 
laissée  en  circulation,  la  remise  de  dette  (renoncia- 
tion) n'est  pas  opposable  au  porteur  régulier  qui  n'a 
pas  reçu  connaissance  de  la  remise  {b).  En  common 

{x)  Art.  68  r3). 

(?y)  Art.  9  (3,, 

(;)  Art.  59  (2)  ; /one.?,  V.  Broadhaust,  9  C.  B.  173;  Chalmers, 
Des  lettres  de  change,  205. 

(a)  Lazarus,  v.  Cowic,  3  Q.  B.  459  ;  Cook,  v.  Lisler,  32  L.  J.  C.  P. 
121  ;  ar!.  59  (3). 

{b)  Art.  62. 

STEVENS  19 
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law  l'accord  non  suivi  de  satisfaction  {accord  without 
satisfaction)  (remise  gratuite)  n'a  pas  l'efficacité  pour 
décharger  une  partie  de  son  obligation,  à  moins  qu'il 
ne  soit  donné  décharge  solennelle  {iiuder  seal)  :  le 
droit  commercial  n'a  pas  adopté  ce  principe  et  il  a 
permis  au  porteur  d'une  lettre  de  change  de  libérer 
l'accepteur  sans  équivalent  {considération),  et  V Act, 
sans  préjudice  des  conditions  sus-mentionnées,  a 
reconnucette  règle  particulière  du  droit  commercial. 

Rature  {cancellation).  —  Une  rature  [cancellation) 
libère  la  personne  dont  le  nom  est  biffé, ainsi  que  tous 
les  endosseurs  qui  auraient  eu  un  recours  contre  elle, 
à  moins  que  (1)  la  rature  ne  soit  pas  intentionnelle  ; 
ou  (2)  qu'elle  soit  faite  sans  le  consentement  du  por- 
teur; ou  (3)  par  erreur;  la  preuve  que  la  rature  s'est 
produite  dans  ces  conditions-là  est  à  la  charge  de  la 
partie  qui  cherche  à  invoquer  la  lettre  de  change. 
Si  la  lettre  de  change  est  ainsi  biffée  en  entier,  toutes 
les  parties  sont  libérées. 

Changements  {altération)  (surcharges)  {d).  —  Un 
changement  des  mentions  intégrantes  de  la  lettre  de 
changeoudel'acceptation  sans  l'assentiment  de  toutes 
les  parties  obligées  entraîne  lanullité  de  l'effet,  hormis 
contre  une  partie  qui  a  fait,  autorisé  ou  approuvé  le 
changement  et  contre  les  endosseurs  subséquents. 
Si,  toutefois,  le  changement  n'estpas  apparent,  le  por- 
teur légitime  peut  poursuivre  le  paiement  du  montant 
de  l'effet,  tel  qu'il  se  trouvait  avant  le  changement  (c^) 
Les  changements  intrinsèques  sont  inter  alia  les 
changements  de  date,  de  montant,  de  temps  et  de 
lieu  de  paiement,  ou  bien  l'addition  d'un  lieu  de  paie- 

{c)  Art.  63. 
\d)  Art.  64. 
(e)  Voir  i^ichollield,  v.  Earl  o(  Londesborough  (1896),  A.  C.  514. 
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ment  particulier  alors  que  l'acceptation  originaire 
était  générale. 

Il  faut  que  le  changement  soit  material  (porte  sur 
des  mentions  intégrantes).  Dans  le  cas  Garrard  v. 
Leivis  (/"),  le  défendeur  signa  une  acceptation,  la 
somme  étant  laissée  en  blanc  ;  mais  les  chiffres  de 
la  marge  accusaient  14  1.  Os.  6  d.  ;  le  tireur  remplit 
la  lettre  de  change  pour  164  1.  Os.  6,  et  modifia  les 
chiffres  de  façon  à  les  faire  correspondre  ;  il  fut 
décidé  que  les  chiffres  de  la  marge  ne  faisant  pas 
intrinsèquement  partie  de  la  lettre  de  change,  la 
modification  apportée  ne  donnait  pas  lieu  à  une 
exception  opposable  à  un  porteur  bona  fide  {g). 

Le  statut  et  ces  décisions  s'accordent  avec  l'ancien 
droit  sur  la  matière,  établi  dans  le  cas  Master  v. 
Miller  {h)  ;  dans  ce  cas  Ashurst,  J.  déclare  :  «  Je  ne 
vois  pas  de  raison  pour  qu'un  principe  en  vertu  du- 
quel un  contrat  solennel  {deed)  aurait  été  annulé,  ne 
s'étende  pas  au  cas  d'une  lettre  de  change.  Tous  les 
contrats  écrits,  par  acte  {deed)  on  non,  sont  destinés  à 
servir  de  preuve  permanente  contre  les  parties  qui 
s'y  engagent.  Il  n'y  a  pas  de  magie  dans  le  parchemin 
ou  la  cire.  Et  une  lettre  de  change,  quoique  ce  ne 
soit  pas  un  acte  solennel  (deed)  est  aussi  bien  qu'un 
deedlsi  preuve  d'un  contrat;  et  le  principe  à  extraire 
des  cas  cités,  c'est  que  tout  changement  annule  le 
contrat.  » 

Extinction  par  confusion  {Merger).  —  La  confusion 
peut,  dans  certains  cas,  libérer  la  lettre  de  change  ; 
par  exemple,  lorsque  l'accepteur  devient,  en  vertu 

(0  10  Q.  B.  D.  30. 

{g)  Ces  règles  ne  s'appliquent  pas   aux  billets  de  banque  (voir 
infra,  p.  306. 
{h)  4  T.  R.  à  la  page  331. 
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d'un  droit  propre,  porteur  de  l'effet  à  l'échéance  ou 
après  l'échéance  {i).  Il  faut  toutefois  que  la  lettre  de 
change  fasse  retour  à  l'accepteur  en  vertu  d'un  droit 
valable  contre  tous  et  qui  ne  soit  soumis  à  celui 
d'aucun  autre,  de  sorte  que  si  elle  était  transférée  à 
l'accepteur  sans  contre-valeur,  en  fraude  des  droits 
d'un  porteur  régulier  antérieur,  l'accepteur  resterait 
encore  obligé  (k). 

Pluralité  d'exemplaires. 

Les  lettres  de  change  sont  fréquemment  tirées  à 
plusieurs  exemplaires  {drawn  in  a  sel),  c'est-à-dire  en 
deux,  trois  exemplaire  ou  plus,  qui  numérotés  et  se 
référant  l'un  à  l'autre,  ne  constituent  dans  leur  en- 
semble qu'une  seule  lettre  de  change.  Le  tiré  n'en 
devra  accepter  qu'un  exemplaire  ;  s'il  en  accepte  plus 
d'un,  il  s'engagera  pour  chacun  comme  si  c'était  une 
lettre  de  change  séparée,  sauf  le  cas  où  tous  les 
exemplaires  passent  aux  mains  d'un  seul  porteur; 
il  ne  devra  pas  payer  à  moins  que  l'exemplaire  ac- 
cepté ne  lui  soit  produit,  car  s'il  le  fait,  et  que  le  dit 
exemplaire  se  trouve  être  présenté  ensuite  par  un 
porteur  légitime,  il  faudra  qu'il  paie  de  nou- 
veau. Si  le  porteur  d'une  série  d'exemplaires  endosse 
différents  exemplaires  à  des  personnes  différentes, 
il  est  pour  chacune  responsable  du  montant  total,  et 
tous  les  endosseurs  subséquents  le  seront  de  même 
pour  les  exemplaires  par  eux  endossés.  Sous  le  béné- 
fice des  remarques  précédentes,  le  paiement  d'un 
seul  exemplaire  libère  la  série.  Lorsque  deux  exem- 

[i)  Art.  61. 

{k)  Nash  V.  De  Freville  (1900;,  2  Q.  B.  72. 
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plaires  d'une  série,  ou  plus,  sont  négociés  à  différents 
porteur  réguliers,  le  porteur  à  qui  le  titre  a  été  d'abord 
négocié  est  jugé,  parmi  ces  porteurs,  propriétaire 
véritable  de  la  lettre  de  change;  mais  ceci  ne  doit 
pas  préjudicier  à  la  situation  de  celui  qui  accepte  ou 
paie  régulièrement  le  premier  exemplaire  qu'on  lui 
présente. 

Lettres  de  change  internationales. 

Une  lettre  de  change  intérieure  (m/«;z^)  est  celle 
dont  le  recto  montre  qu'elle  est  tirée  et  payable  à 
l'intérieur  des  Iles  Britanniques,  ou  qu'elle  a  été 
tirée  dans  ces  Iles  sur  une  personne  qui  y  réside.  Tout 
autre  efîet  est  international  iforcign).  A  moins  que 
le  contraire  ne  ressorte  du  libellé  de  la  lettre  de 
change,  le  porteur  peut  traiter  un  effet  comme  effet 
intérieur  (m). 

La  forme  d'un  effet  international  diffère  ordinaire- 
ment d'un  effet  intérieur  ;  le  premier  se  tire  en  règle 
générale  à  plusieurs  exemplaires,  payable  à  une  ou 
plusieurs  iisances  {i.  e.  le  délai  de  paiemennt  alloué 
par  l'usage  entre  le  lieu  de  souscription  et  le  lieu  du 
paiement).  Lorsqu'une  lettre  de  change  internatio- 
nale est  refusée  au  paiement, le  protêt  est  obligatoire, 
sauf  contre  l'accepteur;  dans  le  cas  d'un  effet  inté- 
rieur, le  protêt  est  facultatif  (?z). 

Il  est  assez  délicat  de  déterminer  quelle  est  la  loi 
qui  régit  une  lettre  de  change  internationale,  loi  du 
lieu  de  souscription  ou  du  lieu  de  paiement.  On  trou- 
vera les  règles  concernant  la  question  dans  l'art.  72 

(0  Art.  71. 
{m)  Art.  4. 
(n)  Art.  51,  52(3). 
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de  l'Âct  sur  les  lettres  de  change,  1882  ;  il  paraît  en 
résulter  surtout  que  la  loi  de  chaque  pays  où  se  réa- 
lisera une  opération  doit  être  la  loi  qui  régit  l'accom- 
plissement de  cette  opération.  Prenons  pour  exemple 
une  lettre  de  change  tirée  en  Angleterre,  acceptée 
en  France,  payable  en  Hollande,  les  lois  anglaises 
régiront  la  création,  les  lois  françaises  l'acceptation,, 
les  lois  hollandaises  le  paiement  (o). 

Conventions  tendant  à  modifier  l'effet  négociable. 

Il  arrive  parfois  que  des  conventions  soient  faites 
par  les  parties  au  moment  de  l'acceptation,  de  l'en- 
dossement, etc..  Ces  conventions,  si  elles  sont  faites 
par  écrit,  peuvent  avoir  un  effet  dans  les  rapports 
entre  elles  des  parties  qui  y  figurent,  comme  aussi  à 
l'égard  des  preneurs  à  qui  ces  conventions  sont 
notifiées.  Si  la  convention  est  concomitante  et  ver- 
bale, la  preuve  n'en  est  pas  admise  ;  car  ce  serait  une 
tentative  de  modification  d'un  instrument  écrit  par 
des  témoignages  oraux.  Si,  par  exemple,  une  lettre 
de  change  ayant  été  tirée,  il  y  a  convention  orale 
entre  tireur  et  accepteur  qu'elle  sera  renouvelée,  on 
ne  saurait  donner  à  cette  convention  son  effet,  parce 
qu'elle  contredit  le  contrat,  contenu  dans  la  lettre  de 
change,  de  payer  à  échéance.  Entre  parties  con- 
tractantes et  en  tant  qu'il  s'agit  des  dites  parties, 
on  peut  invoquer  la  preuve  testimoniale  à  l'effet  de 

(o)  Voir  en  ce  qui  concerne  le  droit  aalériéurement  à  l'Act,  les 
cas  Rothschild,  v.  Currie,  1  Q.  B.  43;  Rouquette,  v.  Overmann,  L.  R 
10  Q.  B.  525  ;  Trimbeij,  v.  Vignier,  1  Bing  N.  G.  151  ;  Lebel,  v. 
Tncker,  L.  R.  3  Q.B.  77;  Bradlaiigh,  v.  De  Rin,  L.  R.  5  G.  P.  473. 
Et  depuis  YAct  :  In  re  Ma7'seilles  Extension  Rail  and  Land  Co,  30 
Gh.  D.  598. 
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montrer  ou  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  contre-valeur  ou 
que  la  remise  de  la  lettre  n'a  pas  été  faite  dans  l'in- 
tention que  la  lettre  de  change  opérât  comme  un 
contrat,  ou  qu'elle  était  conditionnelle,  ou  pour 
montrer  que  le  contrat  a  été  acquitté  ip). 

On  peut  passer  une  convention  subséquente  pour 
modifier  les  termes  de  la  lettre  ;  cette  convention 
liera  tous  ceux  qui  en  auront  notification  ;  mais  c'est 
une  convention  nouvelle  et  qui  doit  recevoir  l'appui 
d'une  connderation  (q). 

Il  arrive  parfois  qu'entre  tireur  et  accepteur  se 
passe  une  convention  spéciale,  par  laquelle  le  pre- 
mier s'engage  à  donner  en  garantie  au  second  cer- 
taines sûretés,  au  cas  où  il  ne  serait  pas  muni  des 
fonds  avant  l'échéance  de  l'effet.  Si  ces  parties  de- 
viennent insolvables,  le  porteur  de  l'effet  peut-il 
prétendre  au  bénéfice  de  la  convention,  et  prendre 
les  sûretés  en  paiement  de  son  effet?  Si  l'une  des 
parties  reste  solvable^  ceci  n'aura  pas  d'importance  ; 
car  c'est  de  celle-là  que  le  porteur  obtiendra  le 
paiement;  mais  si  tireur  et  accepteur  deviennent 
tous  deux  insolvables,  le  cas  prend  de  l'importance, 
et  d'après  les  principes  ordinaires,  le  porteur  semble- 
rait n'avoir  aucun  droit  à  la  sûreté  même  {spécifie). 
Ce  n'est  pourtant  pas  une  règle  absolue.  On  applique 
la  règle  contenue  dans  le  cas  Ex  parte  Warhig  [r). 
Voici  comme  cette  règle  a  été  exposée  [s)  :  «  Lorsque 

(p)  New  London  Crédit  Syndicale,  v.  Neele  (1898),  2  Q.  B.  4S7  ; 
Abrey,  v.  Crux,  L.  R.  5  C.  P.  37  ;  Foster,  v.  Jolly,  1  C.  M.  et  R. 
708. 

{q)  Me  Mamis,  v.  Bark,  L.  R.  5  Exch.  65. 

(r)  19  Ves.  .345. 

(s)  Par  M.  Eddis,  cité  par  Brett,  M.  R.  dans  Ex  parte  Dever,  14 
Q.  B.  D.  611,  620. 
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entre  tireur  et  accepteur  d'une  lettre  de  change,  une 
valeur    {secwift/)  a   été   spécialement  (specificallij) 
affectée,    en   vertu    d'un    contrat  passé  entre   eux, 
au  règlement  dudit  effet  à  l'échéance,  et  a  été  dépo- 
sée, dans  ce  but,  par  le  tireur  chez  l'accepteur;  si 
tireur  et  accepteur  deviennent  alors  insolvables  tous 
deux,  et  que  leurs  biens  soient  soumis  à  une  admi- 
nistration forcée,  le  porteur  de  Teifet,  bien  qu'il  ne 
soit  partie  ni  ayant  cause  au  contrat,  a  le  droit  de 
faire  appliquer  au  paiement  ou  en  vue  du  paiement 
de  l'effet  la  sûreté  spécialement  affectée.  »  Et  Cotton, 
L.  J.,  a  dit  que  '<  s'il  y  a  eu  affectation  générale  de 
valeur  au  règlement  des  effets  tirés  par  A.  sur  B.,  il 
faut    appliquer    les     sûretés    conformément    à    la 
règle  »  (t).  Si  la  personne  à  qui  sont  envoyées  les 
valeurs  s'en  sert  à  ses  propres  fins  et  ne  les  applique 
pas  à  l'effet,    et   que   l'expéditeur   ne    soulève   pas 
d'objection,  la  règle  cesse  alors  de  s'appliquer  (?/). 
Cette  règle  est  d'un  caractère  exorbitant  et  son  appli- 
cation  donne   naissance  à   mainte  difficulté;    con- 
sulter pour  son  examen   complet  Williams  :  De  la 
Faillite,  pp.  184  et  suivantes. 

CHÈQUES 

VAct  sur  les  Lettres  de  change,  1882,  traite  des 
chèques  et  dans  l'article  73  les  définit  des  Lettres  de 
change  tirées  sur  un  banquier,  payables  à  présenta- 
tion [on  demand).  La  définition  de  la  lettre  de  change 
donnée  dans  Y Act  s'applique  aux  chèques  (.r),  ainsi 

(f)  14  Q.  B.  D.  623. 

(m)  In  re  Gothenburg  Commercial  Co,  29  W.  R.  358. 
{x)  Lord  Blackburn,  dans  Mac  Lean,  v.   The  Cly  desdale  Ban- 
king Co,  9  App.  Cas.  95,  106  :  art.  73. 
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d'ailleurs  généralement  que  toutes  les  dispositions  de 
YAct  applicables  aux  effets  payables  à  présentation, 
sauf  lorsqu'il  est  autrement  disposé  à  la  Partie  111 
(art.  73-82). 

Nous  avons  déjà,  parlé  de  l'histoire  des  chèques 
dans  la  décision  sur  le  cas  Goodiviii  v.  Robarts,  citée 
plus  haut  1?/  . 

Lorsqu^pn  lui  présente  un  chèque,  le  banquier 
doit  payer,  s'il  a  en  mains  des  fonds  appartenant  au 
tireur  (::)  ;  il  s'expose  sans  cela  à  une  action  con- 
tractuelle •  et  à  une  action  délictuelle  de  son  client 
(à  une  action  fondée  sur  le  contrat  ou  à  une  action 
fondée  sur  une  faute  [tort)  (a). 

Le  porteur  d'un  chèque  doit  le  présenter  au 
paiement  dans  un  délai  raisonnable  à  dater  de 
l'émission  (6);  si  le  tireur,  au  moment  où  cette  pré- 
sentation pouvait  avoir  lieu,  est  en  droit  de  faire 
payer  le  chèque  par  le  banquier,  et  si  la  non-pré- 
sentation dans  un  délai  raisonnable  lui  cause  pré- 
judice (par  exemple  par  suite  de  l'insolvabilité  pos- 
térieure du  banquier),  il  est  libéré  à  concurrence  du 
préjudice  souffert;  dans  ce  cas,  le  porteur  peut 
obtenir  contre  le  banquier  condamnation  en  paie- 
ment de  cette  somme  (c). 

Le  pouvoir  du  banquier  de  payer  le  chèque  d'un 
client  est  révoqué  (i.)  par  un  contre-ordre  de  paie- 
ment (c/);  (ii.)  par  la  notification  delà  mort  du  client; 

(y)  Supra,  p.  237. 

(x)  Voir  dans  les  «  dicta  »  dans  le  cas  Goodwin,  v.  Robarts,  supra; 
Poltv.  Clegg,  16  M.  et  W.  321. 

(a)  Marxetii,  v.  Williams,  1  B.  et  Ad.  415. 

(b)  Art.  74  (2). 
(c)Art.  74(1),  (3). 
(rf)  Arl.  75. 
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(iii)  par  la  notification  que  le  client  a  commis  un 
acte  susceptible  d'entraîner  la  faillite  [available).  Il 
peut  refuser  de  payer  un  chèque  sur  un  compte  qui 
fait  l'objet  d'une  ordonnance  de  séquestre  {é).  Un 
chèque  ne  constitue  pas  un  transfert  fondé  sur  Vequity 
d'un  solde  de  compte  existant  au  profit  du  tireur; 
en  conséquence,  le  preneur  n'a  aucun  droit  d'action 
contre  le  banquier  qui  refuse  d'y  faire  honneur  (/"). 

Chèques  barrés  {crossed  chèques^.  —  Un  chèque  en 
travers  duquel  sont  tirées  deux  lignes  parallèles 
(entre  lesquelles  on  peut  placer  les  mots  «  et  com- 
pagnie »  ou  n'importe  quelle  abréviation  de  ces  mots) 
s'appelle  chèque  barré.  Un  chèque  barré  générale- 
ment ic.rossed  generally)  barrement  général)  ne  con- 
tient que  les  mots  cidessus  ;  un  chèque  barré  spécia- 
lement {crossed  specially)  barrement  spécial)  contient 
en  outre  le  nom  d'un  banquier  ;  on  le  dit  alors 
barré  au  nom  de  ce  banquier  (g). 

Ce  barrement  qui  est  un  élément  intégrant  {mate- 
riat)  du  chèque  {h)  peut  être  ajouté  à  un  chèque  non 
barré  par  le  tireur  ou  le  porteur  ;  l'un  et  l'autre  peuvent 
transformer  en  chèque  barré  spécialement  un  chèque 
barré  généralement  {i).  Un  banquier  peut  convertir 
en  chèque  barré  un  chèque  non  barré,  ou  un  barre- 
ment général  en  un  barrement  spécial  à  son  nom. 
11  peut  re-barrer  {re-cross)  un  chèque  barré  spécia- 
lement au  nom  d'un  autre  banquier  pour  l'encaisse- 
ment; dans  aucun  autre  cas  un  chèque  barré 
spécialement  ne  peut  l'être  au  nom  de  plus  d'un 

(e)  Rogers,  v.  Whiteley  (1892),  A.  C.  118. 

{{)  Schroeder,  v.  Tlie  Central  Bank  of  London,  34,  L.  T,  735. 

[g]  Art.  76. 

{h)  Art.  78. 

{i)  Art.  77. 
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banquier,  et  s'il  en  est  ainsi,  le  devoir  du  banquier 
auquel  on  le  présente  au  paiement,  est  de  le  refu- 
ser (k). 

11  faut  qu'un  chèque  barré  soit  payé  par  un  ban- 
quier, et  s'il  est  barré  spécialement,  par  le  banquier 
dont  il  porte  le  nom.  Pour  plus  de  sûreté^,  on  y  ajoute 
souvent  les  mots  «  non  négociable  »  qui  enlèvent  au 
chèque  tout  caractère  négociable  et  exposent  l'acqué- 
reur à  se  voir  opposer  les  vices  affectant  le  titre  oppo- 
sables contre  son  prédécesseur.  Aux  termes  même 
de  YAci  «  il  n'aura  pas  et  ne  sera  pas  capable  de  con- 
férer sur  ce  chèque  un  titre  meilleur  que  le  titre 
possédé  par  le  porteur  de  qui  il  le  tient  »  (/).  Il  arrive 
fréquemment  que  le  chèque  soit  en  outre  barré  «  au 
compte  de  A.  B.  »  ;  dans  ce  cas,  il  sera,  suivant  l'in- 
dication, versé  au  crédit  de  ce  compte  à  la  banque  à 
laquelle  se  réfère  le  chèque  barré  spécialement. 

Le  banquier  qui  paie  un  chèque  tiré  sur  mi  sans 
se  conformer  au  barrement,  est  responsable  envers 
le  véritable  propriétaire  de  toute  perte  qu'il  pourra 
subir  du  fait  de  ce  paiement  (/??.).  Si  le  barrement  est 
oblitéré,  ou  que  le  chèque  paraisse  n'être  pas  barré^ 
ou  ne  point  porter  d'addition,  ou  de  modification 
autrement  qu'en  confirmité  avec  VAct,  le  banquier 
agissant  de  bonne  foi  et  sans  négligence  n'est  plus 
responsable  alors  s'il  traite  le  chèque  comme  non 
barré  (fi).  Et  s'il  paie  conformément  au  barrement,  de 
bonne  foi  et  sans  négligence,  il  est  placé  dans  la 

(k)  Art.  79  (1). 

(/)  Art.  8i.  Il  semble  que  ce  soit  là  la  seule  manière  dont  ud 
chèque  payable  à  ordre  ou  au  porteur  puisse  être  rendu  non  né- 
gociable :  National  Bank,  v.  Silice  (1891),  1  Q.  B.  435. 

(m)  Art.  79. 

(n)  Art.  79  (2). 
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même  situation  que  s'il  avait  payé  le  véritable  pro- 
priétaire; et  si  le  chèque  est  parvenu  au  preneur,  le 
tireur  a  droit  à  la  même  protection  (o). 

Un  banquier  encaisseur  est  protégé  dans  le  manie- 
ment des  chèques  barrés  par  l'art.  82  de  VAct  sur  les 
Lettres  de  change,  1882  (;;),  qui  dispose  :  «  Lorsqu'un 
banquier  de  bonne  foi  et  sans  négligence  reçoit  pour 
un  client  (q)  paiement  d'un  chèque  barré  générale- 
ment ou  spécialement  à  son  propre  nom,  et  que  le 
client  ne  possède  sur  ce  chèque  aucun  droit  {titlc, 
ou  n'a  qu'un  droit  entaché  de  vice,  le  banquier  n'en- 
courra aucune  responsabilité  vis-à-vis  du  propriétaire 
véritable  du  chèque,  pour  le  seul  motif  qu'il  aurait 
reçu  pareil  paiement  ».  Mais  cette  protection  est 
limitée  aux  cas  où  le  banquier  reçoit  le  chèque  en 
qualité  pure  et  simple  de  mandataire  pour  encaisse- 
ment :  un  banquier  peut  donner  et  donne  en  effet 
souvent  au  client  crédit  immédiat  du  montant  du 
chèque,  avec  l'intention  que  le  client  aura  le  droit  de 
tirer  en  conséquence,  avant  même  que  le  montant 
du  chèque  ait  été  touché  en  espèces.  Donner  ce  crédit 
fait  en  soi  du  banquier  un  détenteur  du  chèque 
contre  valeur  et  on  ne  peut  alors  considérer  le  ban- 
quier comme  recevant  paiement  pour  le  client.  Il 


(o)  Art.  80.  En  vertu  de  l'art.  17  de  VAct  sur  le  Trésor  {Revenue 
Ad),  1883,  cette  protection  (^ui  était  limitée  aux  seuls  chèques) 
s'éiend  à  d'autres  effets  lires  sur  des  banquiers  et  qui  ont  pour 
objet  de  permettre  à  toute  personne  de  toucher  la  somme  qui  y 
est  mentionnée. 

(p)  Voir  encore  Revenue  Ad,  1883,  art.  17. 

{q)  Quand  est-ce  qu'une  personne  est  un  «  client  >'  aux  termes 
de  cet  article  ?  question  de  fai,t.  Mais  cette  personne  doit  avoir 
avec  la  banque  un  compte  quelconque  :  Gréai  Western  Rail  Co,  v. 
London  and  Coiinhj  Banking  Co  (1901),  A.  C.  414,  6Gom.  Cas.  275. 
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faut  que  le  chèque  soit  barré  lorsqu'il  vient  aux  mains 
du  banquier  (r). 

Faux  {Forgeries).  —  Cette  partie  du  sujet  concerne 
aussi  bien  les  lettres  de  change  et  autres  effets  que 
les  chèques.  Les  remarques  suivantes,  sauf  exception 
expresse,  sont  d'une  application  générale. 

Une  signature  contrefaite  ou  non  autorisée  est  tota- 
lement inopérante  ;  et  l'on  ne  peut  de  par  cette  signa- 
ture acquérir  aucun  droit  à  conserver  l'effet,  à  en 
donner  décharge  ou  bien  à  en  poursuivre  le  paie- 
ment {s).  Mais  il  y  a  des  exceptions;  car  l'accepteur 
et  l'endosseur  ne  sont  pas  admis  à  contester  à  un 
porteur  légitime  l'authenticité  de  la  signature  du  ti- 
reur, etc..  (ti.  Le  fait  que  le  faux  a  été  amené 
ou  facilité  par  la  négligence  du  tiré  n'est  pas  en  soi 
un  motif  suffisant  pour  le  rendre  responsable  d'un 
effet  contrefait,  même  envers  un  porteur  de  bonne 
foi  contre  valeur  [u). 

Un  banquier  qui  paie  une  lettre  de  change  ou  un 
chèque  faux  ne  peut  débiter  son  client  du  montant  ix). 
Ainsi  lorsque  le  montant  d'un  effet  a  été  frauduleuse- 
ment augmenté,  le  banquier  qui  le  paie  ne  peut  re- 
couvrer du  client  que  le  montant  de  la  somme  qui  y 
était  indiquée  d'abord  (y). 

La  négligence  du  client  amenant  la  fraude  ou  don- 
nant des  facilités  de  fraude,  peut  excuser  le  banquier, 

(r)  Gordon,  v.  London  Cily  Bank  Midland  an  (1902),  I  K.  B.  242  ; 
7Gom.  Ghs.  37. 

(s)  Art.  24. 

(l)  Supra,  pp.  279,  280. 

(u)  Scholfield,  v.  Earl  of  Londesborough  (1896).  A.  G.  514. 

{x)  Robarts,  v.  Tucker,  16  Q.  B.  5G0  ;  Hall,  v.  Fuller,  5  B.  et  G. 
750. 

[y]  Hall.  V.  Fuller,  supra. 
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si  la  négligence  est  grossière  ;  mais  le  seul  fait  de 
laisser  le  carnet  de  chèques  dans  un  tiroir  non  fermé 
à  clef  n'y  suffira  pas  per  se{z). 

Les  banquiers  qui  paient  sur  e?idosseme?ît  faux  se 
trouvent  placés  dans  une  situation  quelque  peu  diffé- 
rente. L'article  60  dispose  qu'un  banquier  qui  paie 
de  bonne  foi  et  conformément  aux  usages  un  chèque, 
une  lettre  de  change  ou  tout  autre  effet  tiré  sur  lui, 
à  ordre,  à  présentation  (sur  demande)  portant  un  faux 
endoSj  sera  considéré  comme  ayant  payé  régulière- 
ment. Il  n'est  donc  pas  responsable  du  montant  vis- 
à-vis  de  son  client.  Seuls  les  banquiers  sont  protégés 
par  cet  article  («). 

Une  personne  qui  paie  de  l'argent  en  vertu  d'un 
effet  faux  {forged)  à  un  preneur  de  bonne  foi  peut  le 
recouvrer  s'il  n'y  a  pas  eu  négligence  de  sa  part  à  ef- 
fectuer le  paiement  et  si  l'erreur  est  découverte  et  la 
demande  de  remboursement  faite  avant  que  la  situa- 
tion du  preneur  ne  se  soit  modifiée  ;  mais  comme  le 
retard,  même  d'un  jour,  peut  compromettre  sérieuse- 
ment la  situation  d'un  homme  d'affaires,  il  semble 
que  dans  la  pratique  le  payeur  aura  rarement  le  droit 
de  réussir  {b).  Toutefois^  comme  on  ne  saurait  acqué- 
rir de  titre  au  moyen  d'un  faux  endos,  le  propriétaire 
véritable  d'un  effet  peut  en  recouvrer  le  montant, 
même  d'un  tiers  de  bonne  foi,  comme  ayant  été  reçu 
pour  son  compte,  ou  bien  il  peut  recouvrer  des  dom- 
mages-intérêts pour  détournement,  de  toute  personne 

[z)  Bank  of  Ireland  v.  Tlie  Trustées  of  Evan's  Charilies,  5  H.  L. 
Cas.  389,  410. 

(a)  Ogden,  v.  Benas,  L.  R.  9,  G.  P.  513. 

(6)  Voir  Cook,  v.  Marlermann,  9,  B.  et  G.  902;  London  and  Pa- 
ver Plate  Bank,  v.  Baijh  of  Liuerpool  (1896),  1  Q.  B.  7;  1  Gom.  Cas. 
170. 
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qui  s'est  fautivement  servie  de  l'effet  ;de  façon  à  lui 
causer  une  perte  (c). 

Post-date.  —  On  s'est  demandé  si  un  chèque  post- 
daté peut  servir  de  base  à  une  action  lors  de  son 
échéance,  ou  s'il  est  nul  ab  mitio.  La  loi  permet  l'ac- 
tion^ bien  qu'il  puisse  se  faire  que  le  tireur  soit  pas- 
sible d'une  amende  {penalty)  {d). 

BILLETS   DE    CHANGE 

L'JcMéfînit  le  billet  de  change  (promissory  noté-. 
«  une  promesse  écrite,  non  conditionnelle,  faite  par 
une  personne  à  une  autre,  signée  du  souscripteur, 
par  laquelle  celui-ci  s'engage  à  payer,  à  présenta- 
tion, ou  à  une  date  future  déterminée  ou  détermi- 
nable,  une  somme  certaine  en  argent,  à  une  per- 
sonne désignée,  ou  à  son  ordre,  ou  bien  au  porteur  ». 
Un  instrument  sous  forme  de  billet  de  change 
payable  à  l'ordre  du  souscripteur  n'est  pas  un  billet 
de  change  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  endossé  [e).  Si,  d'après 
le  recto,  le  billet  de  change  porte  qu'il  sera  fait  et 
payable  dans  l'intérieur  des  Iles  Britanniques,  c'est 
un  billet  intérieur;  tout  autre  billet  est  interna- 
tional {é}.  La  forme  habituelle  d'un  billet  de  change 
est  la  suivante  :  — 

€  50  York,  5  août  1SS6. 

A  [trois]   mois  de  date  [oic  à  présentation] 
(TLMBRE)       je  promets  de  payer  à  A.  B.  ou  à  son  ordre  [ou 
au  porteur]  cinquante  livres  sterling. 

A.  F.  G. 

(c)  Arnold,  v.  Chèque  Bank,  1  G.  P.  D.  578.  Il  faut  le  compren- 
dre, cela  va  sans  dire,  sans  préjudice  de  la  protection  accordée 
par  l'Act  aux  banquiers  ;  cf.  Bavi7is,  v.  London  and  South  Western 
Bank  (1900),  1  Q.  B.  270;  5  Gora.  Cas.  1. 

(d)  Royal  Bank  of  Scotland,  v.  Tottenham  (1894),  2  Q.  B.  715. 

(e)  Art.  83.  cf.  supra  p.  33  note  (a). 
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A.  F.  (j.  est  ici  le  souscripteur  imaker)  et  A.  B.  le  ' 
preneur  [paijee)  ;  lorsque  A.  B.  appose  son  nom  au 
verso,  il  devient  endosseur  [indorser).  Les  différences 
qui  séparent  le  billet  de  change  d'une  lettre  de  change 
sont  manifestes  ;  celle-ci  a  trois  parties  à  l'origine,  un 
billet  de  change  n'en  a  que  deux. 

Le  contrat  du  souscripteur  est  de  payer  le  billet 
suivant  sa  teneur;  et  il  ne  peut  contester  au  porteur 
légitime  l'existence  du  preneur  ni  sa  capacité 
au  moment  de  l'endossement  /.  Cette  respon- 
sabilité peut  être  assumée,  conjointement,  solidar. 
imparfaite^  ou  bien  solidairement  {Joint  and  serrerai), 
suivant  le  nombre  des  souscripteurs  —  car  des  sous- 
cripteurs en  nombre  quelconque  peuvent  souscrire 
un  billet  «  conjointement  »  —  et  leur  responsabilité 
dépend  de  la  teneur  du  billet.  C'est  ainsi  que  la  for- 
mule «  Je  promets  de  payer  »,  etc.,  signée  de  plus 
d'une  personne,  est  une  promesse  faite  solidairement 
;^)  ;  la  formule:  «  nous  convenons  conjointement  », 
etc.,  est  une  promesse  imparfaitement  solidaire.  11 
n'y  a  pas  d'obligation  jusqu'à  délivrance  du  billet, 
car  jusqu'alors  l'instrument  est  incomplet  [h). 

Présentation  au  paiement.  —  Llle  est  nécessaire 
dans  quelques caset  les  formalités  de  temps  et  de  lieu 
devront  alors  être  observées  ;'/).  Un  billet  payable  à 
présentation, qui  a  été  négocié, n'est  pas  réputé  échu, 
en  ce  sens  que  le  droit  du  porteur  serait  affecté  des 
vices  dontil  n'aurait  pas  reçu  avis,  par  cela  seul  qu'il 
semblerait  qu'un  délai  raisonnable  pour  le  présenter 

{[)  Art.  88. 
{g)  Art.  85. 
[h)  Art.  84. 
(i)  Voir  là-dessus,  supra,  pp.  287,  288;  et  voir  art.  86,  37. 
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setutécoulé  depuisTémission  {k-,  mais  après  endos- 
sement, il  faut  que  ce  billet  soit  présenté  dans  un  dé- 
lai raisonnable  à  dater  de  cet  endossement  ou  bien 
l'endosseur  sera  libéré  (/).  La  loi  diffère  sur  ce 
point  quant  aux  billets  et  aux  lettres  de  change.  Un 
billet  souscrit  payable  en  un  lieu  particulier  devra 
être  présenté  au  paiement  en  ce  lieu  ;  dans  tous  les 
autres  cas,  la  présentation  au  paiement  n'est  pas  né- 
cessaire pour  engager  la  responsabilité  du  souscrip- 
teur [m)',  mais  elle  l'est  toujours  pour  engager  celle 
de  l'endosseur  {?i). 

Généralilés.  —  Sans  préjudice  des  modifications 
nécessaires,  les  dispositions  de  l'Act  quant  aux  lettres 
de  change  s'appliquent  aux  billets  de  change,  sauf 
les  exceptions  ci-dessus  et  les  dispositions  rela- 
tives (1  à  la  présentation  à  l'acceptation  ;  (2)  à  l'ac- 
ceptation ;  (3)  à  l'acceptation  supra  protêt;  (4)  aux 
lettres  de  change  en  plusieurs  exemplaires  {in  a 
set)  (o).  Et  le  protêt  d'un  billet  international  après 
((  déshonneur  »  (refus  de  paiement)  n'est  pas  néces- 
saire (/>;. 

Quand  on  applique  ces  dispositions  aux  billets,  le 
souscripteur  du  billet  correspond  à  l'accepteur  de  la 
lettre  de  change;  et  le  premier  endosseur  d'un  billet 
correspond  au  tireur  d'une  lettre  de  change  acceptée^ 
payable  à  Tordre  du  tireur  [q). 


(k)  Art.  86  (3).  Glassol;,  v.  Balls,  24  Q.  B.  D.  13. 

(/)  Art.  86  (1). 

{m)  Art.  87  (1). 

(n)  Art.  87  (2). 

(o)  Art.  89. 

(p)  Art.   89  (4;. 

{q)  Art.  89  (2). 

STEVENS  20 
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BILLETS   DE  BANQUE 

Les  billets  de  banque  [Bank  Notes)  sont  des  billets 
de  change  souscrits  par   un  banquier,  payables   au 
porteur,  à  présentation.  Leurs  propriétés  ont  été  exa- 
minées dans  le  cas  initial  {leading)  Miller  v.  Race  »  (r), 
à  propos  duquel  Lord  Mansfield  les  a  reconnus  pour 
des  effets  négociables.  «  Ce  ne  sont  pas  desmarctian- 
dises,  ni  des  valeurs   mobilières    [seciirities),  ni  des 
titres  de  créances  [documents  for  debts)  et  on  ne  les 
estime  pas  tels  ;  mais  on  les  traite  comme  de  l'argent, 
du  numéraire,  selon  les  usages  commerciaux  dans  la 
transaction  des  affaires;  du  consentement  général 
des  hommes  ;  ce  qui  leur  donne  le  crédit  et  le  cours 
de  l'argent   à  toutes  fins  et  propos.  Les   billets  de 
banque  sont  del'argent  autant  que  les  guinées  mêmes, 
ou  que  toute  autre  monnaie  courante  dont  on  se  sert 
dans  les  paiements  ordinaires   en   tant  qu'argent  ou 
numéraire  ». 

Dans  une  cause  plus  récente,  Denman,  J.,  a  dit  que 
les  billets  de  la  Banque  d'Angleterre  diffèrent  des 
billets  de  change  ordinaires  et  des  billets  d'autres 
banques  à  deux  points  de  vue  importants,  à  savoir: 
ils  sont  toujours  payables  au  porteur  sans  endos,  et  ils 
ont  un  cours  légal  {légal  tender)  {t€nder=  tentative 
d'exécution)  pour  les  sommes  qu'ils  représentent.  Il 
n'a  pas  considéré  que  les  règles  ordinaires  relatives 
aux  lettres  de  change  doivent  nécessairement  se 
rapporter  aux  billets  de  banque,  quoiqu'elles  s'ap- 
pliquent bien  en  général  aux  billets  de  change.  Dans 
ce  cas  particulier,  il  a  décidé  que  la  modification  du 
chiffre  sur  un  billet  de  banque  était  une  altération 

(?•)  1  Sm.  L.  G.  (iO«  édit.),  447„ 
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suffisante  pour  libérer  la  banque  de  toute  responsa- 
bilité née  du  billet,  quoique,  si  la  règle  ordinaire  eût 
prévalu,  la  responsabilité  eût  subsisté,  aucune  modi- 
fication n'ayant  été  faite  touchant  le  contrat  [s).  De 
même  encore,  dans  le  cas  Suffel  v.  Ba7ik  of  E?2- 
fj /cmd  {tj^KssEL,  M.  R.  a  dit  :  «  Un  billet  de  la  banque 
d'Angleterre  n'est  pas  un  contrat  commercial  ordi- 
naire à  l'effet  de  payer  de  l'argent.  C'est,  en  un  sens, 
un  billet  de  change  par  sa  formule,  mais  personne 
ne  peut  le  définir  billet  de  change  pur  et  simple.  Il 
fait  partie  de  la  monnaie  courante  du  pays.  Il  est  de- 
venu tel  depuis  longtemps  par  Acte  du  Parlement;  il 
a  valeur  légale  pour  toute  somme  supérieure  à5  livres 
sterling  et  il  doit  être  remis  en  échangea  quiconque 
apporte  à  la  Banque  une  certaine  quantité  de  lingots, 
et  l'exige,  comme  il  a  le  droit  de  le  faire,  pour  s'en 
servir  comme  de  monnaie  courante  m  {u). 

(s)  Leeds  Ba7îk,  v.  IValker,  11  Q.  B.  D.  84,  90. 
(/.)  9  Q.  B.  D.  555. 

(m)  Page  563;  voir  aussi   les   remarques  de  Breit,  L.  J.,  à  !a 
page  567. 
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La  société  partnership  est  un  contrat  d'une  grande 
importance  pour  le  commerce  ;  d'autre  part,  elle 
revêt  les  parties  qu'y  sont  engagées  d'un  caractère 
se  rapprochant  à  maints  égards  d'un  status  ;  consi- 
dérée à  ce  point  de  vue,  il  faudra  rechercher  dans 
des  livres  spéciaux  sur  la  matière  beaucoup  de  ce  qui 
s'y  rapporte.  Les  principaux  de  ces  ouvrages  sont 
celui  de  Sir  Nathaniel  Lindley  et  le  Digeste  du  droit  de 
la  Société  partnership  de  Sir  Frédéric  Pollock  {a). 
VAct  sur  la  Société  {Partnership  Ad,  1890,  auquel  se 
réfèrent  hs  articles  mentionnés  dans  les  notes  de  ce 
chapitre)  est  un  statut  qui  a  consolidé  et  codifié  le 
droit  de  la  Société  partnership  ;  et  quoiqu'il  ne  con- 
tienne pas  tout  ce  droit,  les  principes  importants  en 
sont  maintenant    établis    par    lui  avec    autorité. 

DÉFINITION   DE    LA    SOCIÉTÉ     PARTNERSHIP    (6) 

La  Société  partnership   est  le  rapport   qui    unit 
les  personnes  qui  poursuivent  une  affaire  en  com- 
mun en  vue  d'un    bénéfice.  Mais  le   lien  qui  existe 
entre  les  membres  de  toute  compagnie  ou  association 
«  (a)  enregistrée  comme  «  compagnie  »  confor- 

(«)  «  Le  droit  de  la  Société  »,  par  UiNOERHiLL,  est  un  livre  très 
utile  pour  l'étudiant. 
(6)  Ad  sur  la  Société,  1890,  arl.  1  (1). 
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mément  à  \'Act  sur  les  Compagnies,  1862, 
ou  conformément  à  tout  autre  Acl  du  Par- 
lement actuellement  en  vigueur  et  relatif 
à     l'enregistrement    de    compagnies     par 
actions  à  responsabilité  limitée  (Joint  stock 
compmiies)  ;  ou  bien 
«  (b)  constituée  ou  incorporée  de  par  ou  en  con- 
séquence de  tout  autre  Act  du  Parlement 
ou  de  lettres  patentes,  ou  de  Charte  royale  ; 
ou  bien 
«  (c)  d'une   compagnie    pour    l'exploitation   de 
mines  soumises  à  la  législation  particulière 
des  mines    (à  la  juridiction  de  la  Cour  des 
mineurs  (^Stawiaries)  {c)  ; 
n'est  pas  une  société  yoa?7/2é?r5/iî/?  aux  termes  de  cet 
Acte.  » 

Il  faut  doncdistinguer  les  part?îe?'s/iips  des  corpora- 
tions (personnes  morales)  et  aussi  des  compagnies; 
«  le  droit  des  compagnies  non  incorporées  ne  se 
compose  guère  que  du  droit  de  la  partJiership  mo- 
difié et  adapté  aux  besoins  d'un  nombre  de  mem- 
bres considérable  et  changeant  t>  {cl)  ;  et  l'on 
peut,  dans  une  certaine  mesure,  en  dire  autant 
de  celles  qui  sont  enregistrées.  Mais  les  modifi- 
cations et  les  adaptations  indispensables  dans  le 
cas  des  compagnies  incorporées  sont  aujourd'hui 
si  considérables  et  toujours  grandissantes,  que  le 
droit  des  compagnies  se  fait  de  plus  en  plus  dis- 
tinct   du     droit  qui  Pa    engendré,    le   droit    de   la 

(c)  La  Cour  des  mineurs  [Slannariea)  a  été  abolie  ;  il  faut  inter- 
préter l'ik^  aujourd'hui  comme  se  référant  aux  mines  qui  eussent 
éie  sans  cela  soumises  à  sa  juridiction  ;  voir  59  et  60  Vict.  c.  45. 
art.  3. 

[d)  Lindley,  chapitre  d'introduction  (i"  édit.j. 
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partnership.  La  difTérence  principale  qui  existe  entre 
une  compagnie  et  une  partnership,  c'est  que  la  for- 
mation et  l'existence  d'une  partnership  dépend  de  la 
confiance  réciproque  des  membres  et  des  rapports 
personnels  des  uns  envers  les  autres  ;  tandis  que  la 
formation  etl'existence  d'une  compagnie  n'en  dépend 
dans  aucune  mesure  ;  en  outre,  dans  une  partnership 
chaque  membre  peut  prendre  part  au  maniement  des 
affaires  jusqu'à  ce  qu'il  se  dépouille  de  son  droit; 
dans  une  compagnie,  au  contraire,  la  gestion  est  con- 
fiée à  des  organes  (fonctionnaires)  spécifiés  {e).  Disons 
encore  qu'une  compagnie  peut  se  composer  d'un 
nombre  quelconque  de  membres  non  inférieuràsept  ; 
une  partnership  peut  se  composer  de  deux  ou  plus, 
sans  dépasser  vingt,  ou  dix,  dans  le  cas  d'une  maison 
de  banque  (/"). 

Après  la  définition  de  \^ partnership  en  général,  et 
encore  l'exclusion  expresse  des  corporations  (per- 
sonnes morales)  qui  ne  répondraient  pas  exactement 
aux  termes  de  la  définition,  \ Acl  {g)  pose  encore 
certaines  règles  pour  déterminer  les  conditions  d'exis- 
tence d'une  partnership.  Ces  règles  définissent  les 
principes  applicables  aux  hypothèses  des  cas  types 
et  servent  fort  utilement  à  élucider  et  expliquer  le 
sens  de  la  partnership.  Ce  sont  les  suivantes  : 

(1.)  «  La  tenure  conjointe  {joint  tenancy),  la  tenure 
en  commun  {tenancy  in  common),  la  propriété  con- 
jointe, la  propriété  en  commun,  la  possession  indivise 

(e)  On  peut  se  demander  si  ces  différences  existent  toujours 
quand  la  compagnie  est  une  «  compagnie  privée  ».  Dans  ce  cas, 
le  fait  de  l'incorporation,  et  les  termes  du  Partnership  Act  dis- 
tinguent les  «  compagnies  »  des  «  partnerships  ». 

(f)  VAct  sur  les  compagnies,  1862  (25  et  26  Vict.  89),  art.  4. 

(g)  Art.  2. 
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{partownership)  (a)  ne  créent  pas  en  soi  une  partners- 
hip  relativement  à  toute  chose  ainsi  détenue  ou  pos- 
sédée, que  les  tenanciers  ou  propriétaires  partagent 
ou  non  un  bénéfice  »  {It). 

(2.)  «  Le  partage  d'un  bénéfice  brut  ne  crée  pas  en 
soi  une  partnership,  que  les  personnes  qui  partagent 
aient  ou  non  un  droit  ou  intérêt  conjoint  ou  en  com- 
mun sur  la  propriété  quelconque  de  laquelle  ou  de 
l'usage  de  laquelle  les  bénéfices  sont  tirés.  » 

(3.)  «  Le  fait  pour  une  personne  de  recevoir  une 
part  des  profits  d'une  maison  de  commerce  {business) 
est  une  présomption  prima  fade  qu'elle  est  associée 
dans  la  maison  de  commerce;  mais  le  fait  qu'elle 
reçoit  cette  part  ou  qu'elle  reçoit  un  paiement  en 
rapport  avec  ces  profits  ou  variant  avec  eux,  ne  fait 
pas  en  soi  de  cette  personne  une  associée  dans  la 
maison  de  commerce  et  en  particulier  : 

(a).  «  Le   fait  pour  une  personne  d'obtenir  une 
créance    ou    une  autre    somme  liquidée  (i), 
par   acompte  ou    autrement,  sur   les  profits 
acquis  d'une  maison  do  commerce  {business) 
n'en  fait  pas  en  soi  un  associé  dans  la  maison 
et  responsable  comme  tel  : 
(b).  «  Un  contrat  pour  la  rémunération  d'un  em- 
ployé ou  agent  d'une  personne  engagée  dans 
un  commerce,  au   moyen   d'une   part   des 
bénéfices  de  ce  commerce,  ne  fait  pas  en  soi 
de  cet  employé  un   associé  dans  la  maison 

yx)  Tenancy  se  dil  des  immeubles.  La  tenure  conjointe  diffère 
«urtout  de  la  tenure  ea  commun,  en  ce  que,  dans  cette  forme 
de  propriété  indivise  la  pari  aes  prémourants  accroît  de  plein 
droit  celle  des  survivants. 

[h]  Art.  2  (i). 

(i)  Déterminée  (ascertained). 
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de  commerce  et    responsable  comme   tel  ; 
(c).  «  Une  personne,  veuve  ou  enfant  d'un  associé 
défunt,   qui  reçoit  par  voie  d'annuités  une 
part  des  bénéfices  retirés  du  fonds  de  com- 
merce dont  le  défunt  était  un  associé,  n'est 
pas,  en  raison  seulement  de  ce  qu'elle  reçoit, 
associée,  ni  responsable  comme  telle  : 
(d).  «  L'avance  d'argent  à  titre  de  prêta  une  per- 
sonne, engagée  ou  sur  le  point  de  s'engager 
dans  une  maison  de  commerce,  par  contrat 
avec  cette  personne,  avec  stipulation  que  le 
prêteur  recevra  un   taux  d'intérêt  propor- 
tionnel aux  bénéfices  du  fonds,  ou  recevra 
une  part  des  bénéfices  que  comporte  le  fonds 
de  commerce,  ne  fait  pas  en  soi  du  prêteur 
l'associé  de  la  personne  ou  des  personnes  qui 
tiennent  la  maison  de  commerce  (biisiiiess) 
et  responsable   comme  tel.   Pourvu  que  le 
contrat   soit  par  écrit,  et  signé  de  toutes  les 
parties  audit  contrat  ou  en  leur  nom  ; 
(e).  «  Une  personne  qui  reçoit  par  voie  d'annuités 
ou  autrement  une  part  des   bénéfices  d'un 
commerce  {business)  en  retour  de  la  vente 
par  elle  faite  de  la  clientèle,  n'est  pas,  de  par 
la  seule  considération  de  ce-  qu'elle  reçoit, 
associée  ni  responsable  comme  telle.  » 
Qu'une  personne  donnée  soit  ou  non  associée,  cela 
dépend  des  circonstances  de  fait  et  de  l'intention  des 
parties. 

On  considérait  à  une  certaine  époque  que  recevoir 
une  part  des  bénéfices  était  en  soi  une  preuve  déci- 
sive de  partnership,  mais  il   n'en  est  pas  ainsi  (A). 

[k)  Mollwo  et  Co,  v.  Court  cf  Wards,  L.  R.  4  P.  C.  ilO. 
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Voici  quels  étaient  les  faits  dans  le  cas  Cox,  v.  Hick- 
man  (/)  :  un  commerçant  devait  de  l'argent  à 
maints  créanciers  ;  ceux-ci  conclurent  avec  lui  un 
arrangement  par  lequel  il  convenait  d'exercer  son 
commerce  sous  leur  surveillance,  et  de  payer  peu  à 
peu  leurs  créances  sur  une  partie  des  bénéfices.  Le 
cas  fut  porté  devant  la  Chambre  des  Lords,  où  il  fut 
décidé,  —  un  peu  contre  les  tendances,  semblait-il 
alors,  de  ce  qui  faisait  autorité  —  qu'un  tel  arran- 
gement ne  constituait  pas  pcr  se  une  partnership.  La 
question  fut  alors  posée  comme  suit  :  «  Le  débiteur 
exerçait-il  son  commerce  pour  les  créanciers  et  en 
leur  place  de  manière  à  constituer  entre  eux  les 
rapports  de  mandataire  à  mandant?  »  UAct  dispose 
aujourd'hui  conformément  aux  déclarations  faites 
dans  le  cas  Cox^  v.  Hickman. 

hdiparinership  n'estdonc  pas  la  co-propriété  ;  celle-là 
peut  renfermer  celle-ci  ;  mais  la  réciproque  n'est  pas 
vraie.  On  peut  les  distinguer  ainsi  :  (i.)  La  co-propriété 
[co-ownership)  n'est  pas  nécessairement  le  résultat 
d'une  convention,  la  partnership  l'est;  par  exemple  : 
A.  donne  à  B.  et  G.  des  biens-fonds  en  commun  ;  B. 
et  G.  ne  sont  pas  associés,  mais  peuvent  le  devenir 
par  convention  entre  eux.  Ainsi  les  co-propriétaires 
d'un  navire  ne  sont  pas  nécessairement  associés  ;  il 
faut  pour  les  rendre  tels  une  convention  expresse  ou 
implicite  (w);(ii.)la  co-propriété  ne  comporte  pas, 
nécessairement,  l'idée  de  travailler  en  vue  d'un  béné- 
fice ;  \di  partnership  comporte  cette  idée  ;  (iii.)  un  co- 
propriétaire a  sur  son  bien  droit  de  libre  disposition 

(/)  8  H.  L.  Cas.  268. 

(m)  Il  faut  se  rappeler  qu'oQ  peut  encourir  envers  des  créan- 
ciers les  responsabilités  d'un  associé,  quoiqu'on  ne  soit  pas  asso- 
cié en  réalité. 
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sans  le  consentement  de  son  co-propriétaire  ;  u  n 
associé  qui  désire  mettre  quelqu'un  d'autre  à  sa  place, 
ne  peut,  s'il  n'y  a  convention,  le  faire  sans  le  con- 
sentement de  son  co-associé. 

Le  partage  des  bénéfices  est  une  forte  présomp- 
tion de  partnership  si  elle  n'est  pas  péremp- 
toire  {n).  La  Cour  considérera  l'ensemble  des 
preuves  et  tirera  en  même  temps  les  conclusions 
de  fait  équitables  ;  lorsqu'on  ne  connaîtra  rien 
autre  que  le  partage  des  bénéfices,  alors  seule- 
ment naîtra  une  présomption  de  partnership  qu'il 
faudra  combattre  [n).  VAct  dispose  en  outre  (o) 
que  si  une  personne  à  qui  l'on  a  avancé  de  l'argent 
en  vertu  d'un  contrat  (/;)  portant  promesse  de  payer 
un  taux  d'intérêt  variable  avec  les  bénéfices,  ou  que 
si  l'acheteur  d'une  clientèle  qui  s'est  engagé  à  payer 
au  vendeur  une  part  des  bénéfices  en  considération 
de  la  vente,  est  déclaré  en  faillite,  ou  bien  conclut 
l'arrangement  de  payer  à  ses  créanciers  moins  de 
vingt  shillings  à  la  livre  (1  livre  =  20  s.),  ou  bien 
meurt  insolvable,  le  prêteur  d'un  tel  prêt  n'aura  pas 
le  droit  de  rien  recouvrer  sur  le  fondement  du  prêt, 
ni  le  vendeur  de  la  susdite  clientèle  le  droit  de  rien 
recouvrer  sur  le  fondement  du  partage  de  bénéfices 
pour  lequel  il  a  contracté,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
satisfait  aux  réclamations  des  autres  créanciers  de 
l'emprunteur  ou  acheteur,  créanciers  à  raison  de 
prestations  en  argent  ou  appréciables  en  argent  (a). 

(n)  Badeley,  v.  Consolidated  Bank,  38  Ch.  D.  238  ;  et  voir  Davii,  v. 
Davis  (1894),  1  Ch.  393,  399,  401  ;  HoUom,  v.  Wickelow,  64  L.  J.  Q. 
B.  170;  King,  v.  Whichelow,  Ibid.  801. 

(o)  Art.  3. 

ip)  Que  ce  contrat  soit  ou  non  par  écrit  :  in  re  Fort  (1897),  2  Q. 
B.  495. 

(a)  Nous  remarquerons  que  depuis  le  cas  PoUy  v.  Driver  la  no- 
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FORMATION   DU   CONTRAT 

Le  contrat  se  forme  par  le  seul  consentement  ;  il 
l'est  pas  exigé  de  formalité  particulière.  La  conven- 
ion  peut  donc  être  verbale  ou  résulter  implicitement 
le  la  conduite  des  parties  ;  mais  la  pratique  générale 
!st  d'avoir  une  convention  écrite  contenant  les  con- 
litions  auxquelles  les  associés  devront  poursuivre  le 
)ut  de  leur  association  et  l'on  dénomme  ce  docu- 
nent  :  les  statuts  {articles)  de  la  partnersliip.  Ce 
locument  peut  être  un  deed  mais  ce  n'est  pas  néces- 
laire  que  la  convention  soit  sous  sceau  {imder 
eal). 

QUELS   PEUVENT   ETRE   LES   ASSOCIÉS 

Les  étrangers  ennemis  {alien  e7iemies)  ne  peuvent 
itre  les  associés  d'un  Anglais  ;  une  partiiership  entre 
itranger  et  Anglais  est  dissoute  quand  la  guerre 
îclate  [q).  La  démence  d'un  associé  ne  dissout  pas 
■pso  facto  une  société  déjà  existante;  mais  elle  sera 
m  motif  pour  lequel  la  Cour  pourra  ordonner  la 
iissolution.  Un  mineur  peut  être  associé,  et  jusqu'à 
^e  que  son  contrat  de  partnersliip  soit  désavoué,  il 
ait  partie  de  la  société  [firm,  Firm  c'est  l'ensemble 
les  associés  tenus  par  un  môme  contrat  de  partners- 
lip,  par  extension  c'est  l'exploitation,  la  maison  de 
îommerce,  quoique  la  firm  ne  soit  pas  personne  mo- 
•ale(n.d.tr.),mais  ne  se  rend  pas  par  làpersonnelle- 

jion  anglaise  de  Partnersliip  ne  suppose  pas  la  nécessité  d'un 
■ipport  par  chaque  associé.  V.  Pollock,  digest  of  the  laiv  of  Part- 
tership,  p.  4.  (n.  d.  tr.). 
iq)  Grisirtod,  v.  Waddinglon,  16  Johns,  438  (u.  s.)- 
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ment  responsable  envers  les  crénnciers  (r).  A  ces 
exceptions  près,  les  règles  générales  du  contrat, 
relatives  à  la  capacité  des  parties,  s'appliqueront  au 
présent  sujet.  Le  nombre  des  associés  dans  toute 
entreprise  est  limité  par  la  loi  {statute),  comme  lia 
été  exposé  plus  haut  [s). 

De  nouveaux  associés  peuvent  être  admis,  pourvu 
que  ce  nombre  ne  soit  pas  dépassé  ;  mais  il  faut,  cela 
va  sans  dire,  que  le  consentement  de  tous  les  associés 
primitifs  ait  été  obtenu  d'abord,  soit  dans  les  statuts 
originaux,  soit  par  convention  subséquente.  On  peut 
considérer  à  quelques  points  de  vue  l'introduction 
d'un  nouvel  associé  comme  un  acte  qui  dissout 
tacitement  l'ancienne  et  crée  une  nouvelle  société 
{firm). 

DROITS    ET   DEVOIRS 

(i.)  Obligations. 

Responsabilité  à  raison  de  contrats.  —  Tous  les 
associés  sont  responsables  des  dettes  encourues  par 
la  maison  qu'ils  forment  ensemble  ifirm)  ou  en  son 
nom,  suivant  les  usages  ordinaires  ;  en  fait,  et  dans 
cette  mesure,  chaque  associé  est  mandataire  des 
autres  et  pour  eux  {t).  Cette  responsabilité  s'étend 
aux  actes  dommageables  commis  dans  l'accomplis- 
sement des  affaires  de  la  société.  Par  exemple,  il 
entrait  dans  l'exploitation  sociale  de  se  procurer  par 
des  moyens  légitimes  des  informations  sur  des  con- 
trats passés  par  des  maisons  concurrentes  ;  un  associé 

(r)  Lovell,  V,  Benuchamp  (1894)  A.  C.  p.  Gil,  par  Herschell,  L, 
C. 
(.";)  Supra,  pp.  310,  311. 
'/)  Art.  5. 
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acheta  l'employé  d'un  concurrent  pour  l'amener  à 
révéler  ces  informations;  il  fut  alors  décidé  que  la 
société  [firm)  était  responsable  des  dommages-in- 
térêts {u). 

Mais  les  associés  ne  sont  pas  responsables  à  raison 
de  contrats  passés  par  les  membres  de  la  partnership 
en  dehors  des  limites  de  ses  affaires,  à  moins  que 
l'associé  ne  fût,  en  fait,  spécialement  autorisé  à  passer 
le  contrat  (x).  Le  pouvoir  implicite  d'un  associé  de  lier 
sa  maison  (firm)  par  des  actes  accomplis  conformé- 
ment aux  usages,  ne  saurait  être  limité  par  des  ins- 
tructions secrètes,  et  la  partie  qui  s'engage  dans  un 
contrat  passé  par  un  associé  conformément  aux 
usages  aura  le  droit  de  le  faire  valoir  contre  la  so- 
ciété i/irm),  nonobstant  toute  limitation  de  pouvoirs, 
à  moins  qu'elle  n'en  fût  informée  au  moment  de  s'en- 
gager dans  le  contrat,  ou  bien  à  moins  qu'elle  n'igno- 
rât traiter  avec  un  associé  (y). 

La  responsabilité  d'une  dette  de  société  est  «  con- 
jointe »  (johit)  (c.  à  dire  imparfaitement  solidaire)  non 
solidaire  {several)  (z)  (a).  Mais  les  biens  en  cours 
d'administration  (P)  d'un  associé  défunt  sont  solidai- 

(m)  Hamlyn  v.  Houston  and  Co(1903),  i  K.  B.  81. 

(x)  Art.  7. 

(y)  Art.  5,  8. 

{z)  Art.  9,  et  voir  Kendall,  v.  Hainilton,  4  App,  Cas.  504  ;  Badeley, 
V.  The  Consolidated  Bank,  34Ch,  D.  536  ;  cassé  sur  un  autre  point, 
38  Ch.  D.  238. 

(a)  L'obligation  conjointe  anglaise  est  déjà  au  point  de  vue  de 
notre  terminologie  une  obligation  solidaire  car  elle  ne  se  di- 
vise pas  entre  les  débiteurs.  C'est  une  obligation  solidaire,  sauf 
l'effet  exlinctif  du  jueement  (n.  d.  tr.). 

(ê)  C'est-à-dire  la  succession.  Ceci  se  réfère  à  une  particularité 
du  droit  anglais  d'après  laquelle  en  matière  mobilière  le  défunt 
doit  être  conlinué  et  représenté,  soit  par  un  exécuteur  testamen- 
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rement  {severally)  engagés,  au  paiement  des  dettes' 
de  l'exploitation  [firm),  sans  préjudice  des  droits 
sur  ces  biens  des  créanciers  particuliers  (person- 
nels) [a).  Il  ne  faut  pas  s'y  méprendre.  En  règle  gé- 
nérale, tout  associé  est  responsable  jusqu'au  dernier 
sou  des  dettes  de  l'exploitation  (finn),  et  le  créancier 
a  le  choix  de  les  poursuivre  tous  ou  n'importe  lequel 
d'entre  eux.  S'il  obtient  jugement  contre  la  partner- 
ship(/??7?i)il  peut  poursuivre  l'exécution  sur  les  biens 
des  associés  et  n'est  pas  limité  à  tirer  satisfaction  de 
la  propriété  conjointe.  La  resj)onsabilité  est  «jointe  », 
(imparfaitement  solidaire)  mais  tous  sont  respon- 
sables. Le  créancier  peut  actionner  séparément 
chaque  associé,  mais  s'il  obtient  un  jugement  con- 
tre l'un  d'entre  eux,  il  ne  peut  le  faire  exécuter 
contre  d'autres  que  ceux  contre  lesquels  il  a  été 
prononcé;  et  il  ne  peut  pas  obtenir  dans  la  suite  de 
jugement  contre  les  autres  ;  car  la  responsabilité 
étant  conjointe  —  c'est-à-dire  existant  pour  un 
toutunique  —  elle  a  été  éteinte  {merged^  novée)  par 
le  jugement.  Et  les  droits  du  créancier  restent  tels, 
quoiqu'il  ne  reçoive  aucun  paiement  en  vertu  du  juge- 
ment. Voyons  par  exemple  le  cas  Kendall  v.  Hamil- 
ton  [b]  ;  A.  et  B.  (associés)  avaient  emprunté  de  l'ar- 
gent à  G.  ;  G.  les  actionna  en  restitution  du  prêt  et 
obtint  un  jugement  qui  ne  fut  pas  exécuté.  G.  dé- 
taire, soit  à  défaut  de  désignation  testamentaire,  par  un  admi- 
nistrateur (rtdminis/ra<or).  L'administration  est  confiée  aux.  parents 
suivant  un  ordre  de  dévolution  établi  par  ia  loi  ;  à  défaut  de 
parents  pour  accepter  l'administration,  un  créancier  ou  ayant 
droit  du  défunt  peut  obtenir  des  lettres  d'administration  [Lellers 
of  administration)  (n.  d.  tr.). 

(a)  Art.  9. 

{b)  Voir  la  note  (s)  page  317. 
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couvrit  ensuite  que  D.  était  l'associé  de  A.  et  B.  à  la 
date  du  prêt,  mais  il  fut  décidé  que  G.  avait  perdu  son 
recours  contre  D.,  la  responsabilité  «  conjointe  » 
s'étant  éteinte  par  suite  du  jugement  non  prononcé 
contre  D.  Si  D.  avait  été  mort,  et  sa  succession  ouverte 
(iitt.  ses  biens  en  cours  d'administration  (^),les  biens 
de  D.  auraient  été  solidairement  {severaUy)  engagés, 
c'est-à-dire  qu'ils  auraient  répondu  d'une  obli- 
gation distincte  de  même  étendue  que  l'obligation 
«  conjointe  »,  (imparfaitement  solidaire;  mais  cette 
obligation  ne  se  serait  pas  éteinte  par  suite  d'un  juge- 
ment prononcé  contre  les  autres  contractants.  La 
doctrine  de  l'extinction  par  novation  [merger)  ci- 
dessus,  ne  reçoit  pas  d'application  lorsqu'il  y  a 
causes  distinctes  d'action  ;  de  sorte  que  si  un  asso- 
cié donne  personnellement  un  chèque,  pour  prix 
de  marchandises  vendues  à  la  société  {/irm),  le 
créancier  pourra,  si  le  chèque  est  refusé  (déshonoré), 
obtenir  condamnation  sur  le  fondement  du  chèque, 
sans  préjudicier  à  son  droit  d'actionner  la  société 
ou  l'un  quelconque  des  associés  en  paiement  du 
prix  des  marchandises,  si  le  jugement  ne  reçoit  pas 
satisfaction  (c). 

Associés  sortants  {Outgoing  Pa7't7iers).  — Lorsqu'un 
associé  se  retire  les  autres  peuvent  convenir  de  le 
tenir  pour  libéré  des  responsabilités  encourues  déjà, 
ce  qui,  si  les  créanciers  y  consentent,  lui  donnera 
décharge  complète;  si  les  créanciers  ne  sont  pas 
parties  à  la  convention,  soit  expressément,  soit  im- 
p.licitement,  il  est  toujours  débiteur,  du  moins  en  ce 
qui  les  concerne  {d)  ;  mais  il  pourra  avoir  un  recours 

ic)  Wegg  Presser,  v.  Evans  (1895),  1  Q.  B.  108. 
(d)  .\rt.  17  (2),  (3j. 
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en  indemnité  contre  ses  anciens  associés.  Par  exemple, 
A.  et  B.  sont  banquiers,  C.  et  D.  sont  admis  en  qualité 
d'associés  et  la  notification  en  parvient  aux  clients; 
bientôt  A.  et  B.  meurent,  mais  C.  et  D.  continuent  l'ex- 
ploitation sous  l'ancien  nom,  et  les  déposants,  anté- 
rieurs à  la  mort  de  A.  et  de  B.  laissent  leur  argent  à 
G.  et  D.  recevant  intérêt  de  la  banque  après  la  mort 
des  premiers  associés;  la  banque  fait  faillite,  elles 
déposants  produisent  à  la  faillite  contre  G.  et  D.  ;  cette 
conduite  peut,  en  somme,  équivaloir  à  une  reconnais- 
sance tacite  de  la  décharge  de  A.  etB.,  et  de  la  subs- 
titution deC.  etD.  comme  débiteurs.  Pareille  décharge 
serait  la  décharge  par  ce  qu'on  appelle  «  novalion  » 
(la  substitution  d'une  obligation  nouvelle)  ;  mais  la 
partie  qui  désire  invoquer  cette  décharge  doit  être 
en  mesure  de  démontrer  chez  le  créancier  une  con- 
duite incompatible  avec  la  continuation  de  sa  res- 
ponsabilité, conduite  d'où  l'on  puisse  impliquer  une 
convention  de  décharge  (e).  Si  un  membre  d'une  so- 
ciété [firm)  se  retire  après  convention  avec  ses  asso- 
ciés qu'il  sera  purement  et  simplement  considéré  à 
l'avenir  comme  garant  des  dettes  existantes  de  la 
société  [firm),  les  créanciers  qui  le  savent  doivent 
considérer  comme  garant  l'associé  qui  se  retire  et 
peuvent  le  libérer  en  donnant  du  temps  aux  autres 
associés  (/). 

Un  changement  apporté  à  la  constitution  d'une 
société  libérera  une  caution  donnée  à  la  société  {firm) 
ou  à  un  tiers  au  regard  des  opérations  de  la  dite  so- 


{e)  Per  LiNDLEY,  L.  J.,  dans  (v  Rnuse,  v.  Bradford  Banking  Co 
1894),  2  Gh.  page  54  ;  et  voir  Re  Hend  (1893),  3  Ch.  426,  avec  le- 
quel comparer  Bilborough,  v.  Holmens,  5  Gh.  D.  255. 

(/■)  fiousev.  Bradford  Banking  Co  (1894),  A.  G.  5SG. 
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ciété,  en  ce  qui  concerne  du  moins  les  opérations  à' 
venir^  s'il  n'y  a  convention  contraire  {g). 

Dans  cet  exposé  de  la  loi  nous  avons  souvent  ré- 
pélé  l'expression  «  the  firm  »,  mais  en  droit  une  fiirn 
est  rarement  reconnue  comme  telle  ;  en  fait,  il  n'est 
pas  exagéré  de  dire  que  son  existence  n'était  pas  re- 
connue, jusqu'à  la  mise  en  vigueur  des  règles  de  pro- 
cédure actuelles.  The  firm  c'est  simplement  une 
abréviation  substituée  aux  noms  des  membres  qui 
composent  la  société  ;  et  c'est  un  terme  descriptif 
(a  description)  et  rien  que  descriptif  {/i).  Mais  on  peut 
aujourd'hui  entamer  une  action  contre  \d,  firni  sous 
son  nom  collectif. 

Associés  eniranls.  —  Un  associé  nouveau  {Incoming 
Partner)  n'est  pas  responsable  des  dettes  con- 
tractées avant  son  entrée  dans  la  société  (^)  sauf  con- 
vention spéciale  ;  cette  convention  peut  être  réalisée 
par  n'importe  laquelle  des  parties,  mais  non  par  un 
créancier,  en  cette  qualité  pure  et  simple.  Si,  par 
exemple,  le  i®"*  janvier  A.  et  C' doivent  à  B.  500  livres 
st.,  et  que  le  2juin,  G.  s'associe  à  A.  etC®  convenant 
de  fournir  un  apport  et  de  répondre  des  500  livres 
proportionnellement  à  ses  droits,  B.  ne  peut  actionner 
C.s'il  n'est  lui-même, B.,  partie  aucontrat  et  ne  donne 
contre-valeur;  s'il  ne  convient,  par  exemple,  de 
donner  du  temps  à  la  société  ou  de  libérer  un  vieil 
associé  au  cas  où  G.  se  constituerait  responsable  en 
partie  (A). 

Personnes  respo7isables  comme  si  elles  étaient  asso' 

(g)  Art.  18. 

[h)  Voir  James  L.  J.  dans  Ex  parte  Corbett,  14  Ch.  D.  126. 
(i)  An.  17  (1). 

(/,;)  Voir  Rnlfe,  v.  Flower  (cas  où  pareil  arrangement  était  impli- 
cite) L.  R.  1  P.  G.  27. 

STEVENS  21 
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ciées  par  suite  crime  fin  de  non  recevoir  [estoppel).  — 
Généralement  parlant,  les  associés  sont  seuls  respon- 
sables, mais  il  y  a  des  catégories  de  personnes  qui, 
bien  que  non  associées,  sont  traitées  par  la  loi  comme 
telles;  qui  sont,  de  fait,  empêchées  à  raison  de  leur 
conduite  de  contester  qu'elles  fassent  partie  de  la  so- 
ciété débitrice  {debtor  firni). 

Ceux  qui,  sans  être  associés,  sont  ainsi  traités,  ont 
été  dénommés  r/w«52-associés  et  ils  le  deviennent  en 
vertu   de   la  règle  :   «    lorsqu'un   homme  se  donne 
comme  associé,  ou  permet  aux  autres  de  le  tenir  pour 
tel,  il  est  alors  avec  raison  empêché  de  contester  la 
qualité  qu'il   a  assumée,  et  sur  la  foi  de  laquelle  on 
peut  présumer  qu'ont  agi  les  créanciers.  On  peut  te- 
nir pour  à  bon  droit  responsable  en  qualité  d'associé 
par  estoppel   l'homme  qui  agit  ainsi   »   (/).  C'est  à 
raison  de  son  crédit  que  le  contrat  a  été  passé;  il  est 
responsable  s'il  y  a  perte  encourue,  que  les  déclara 
tions  sur  lesquelles  le  créancier  a  agi  se  soient  pro- 
duites verbalement,  ou  par  écrit,   ou  rassortent  de 
la  manière  d'agir  {m).  On  en  trouvera  un  exemple 
dans  le  cas  Martijn  v.  Graii  {lï)  ;  A.  avait  ici  présenté 
B.  à  C.  comme  l'associé  bailleur  de  fonds;  B.  n'était 
pas  associé,   mais  il  était  présent  et  ne  réfuta  pas 
l'assertion  ;  il  fut  tenu  pour  responsable  d'une  perte 
encourue.   C'est  une  règle    quelquefois  dure  ;   mais 
comme  le   disait  Eyre,   C-J.,   dans  le  cas  Wcmgh, 
V.  Carver  (o),  elle  est  nécessaire  «  en  vertu  de  prin- 
cipes d'ordre  général  pour  empêcher  les  fraudes  aux- 

(/)  Mollwo  and  Co,  v.  Tke  Court  of  Wards,  L.  R.   4  P.  C.  p.  435. 

(m)  Art.  14  (1). 

(71)  14  G.  B.  (N.  S.)  824. 

(o)  2  H.  Bl.  235. 
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quelles  les  créanciers  seraient  exposés  ».  Mais  on  rie 
saurait  se  servir  contre  quelqu'un  de  déclarations  de 
ce  genre  à  moins  qu'elles  n'aient  vraiment  amené 
celui  qui  les  a  connues  à  modifier  à  cause  d'elles  sa 
détermination. 

D'après  ce  principe,  lorsque  deux  personnes,  même 
non  associées  effectivement,  ont  fait  du  commerce 
comme  telles,  si  elles  sont  déclarées  en  faillite, 
l'actif  de  ce  commerce  sera  administré  comme  pro- 
priété conjointe  (/oz/^O  {p).  Les  exécuteurs  [executors) 
d'un  associé  défunt  ne  sont  pas  obligés  par  suite  du 
simple  usage  que  feront  les  survivants  du  vieux  nom 
de  la  société  {q). 

Un  membre  qui  se  retire  n'est  pas  en  cette  qualité 
responsable  des  dettes  contractées  après  sa  retraite, 
mais  il  peut  le  devenir  s'il  continue  à  rester  en  appa- 
rence membre  de  la  société  {/ii^m)  au  regard  des  per- 
sonnes non  informées  qu'il  a  cessé  d'être  associé. 
Afin  d'échapper  à  toute  responsabilité  sur  les  opéra- 
tions futures  de  la  société,  il  devra  en  donner  notifi- 
cation directe  aux  clients  qui  avaient  coutume  de 
traiter  avec  elle  ;  mais  une  notification  dans  la 
Gazette  de  Londres  suffira  pour  les  personnes  qui  ne 
faisaient  pas  d'affaires  avecla  société  avantla  datedela 
dissolution  ou  du  changement  (ry  ;  il  est  prudent  dans 
le  cas  de  maisons  de  province  de  publier  en  outre 
une  notification  dans  les  journaux  locaux.  Un  associé 
commanditaire  {dormant  partner)  (c'est-à-dire  in- 
connu comme  associé  du  créancier  qui  cherche  à 
faire  valoir  sa  créance),  n'est  pas   tenu  des  dettes 

(p)  Ex  parte  Hayman,  8  Ch.  D.  11. 
(q)  Art.  14  (2). 
(r)  Art.  36  (1),  (2). 
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contractées  après  sa  retraite,  non  plus  que  les  biens 
d'un  associé  qui  meurt  (s). 

Responsabilité  à  raison  de  fautes  indépendantes  d'un 
contrat.  —  Elle  repose   sur  des  bases  quelque   peu 
dilîérentes,  car  ceux-là   seuls    qui  sont  réellement 
membres  d'une  société  sont  tenus  pour  responsables 
des  conséquences  de  la  faute;  et  le  fait  de  se  donner 
simplement  pour  associé  ne  comporte  pas  cette  res- 
ponsabilité (/).  Les  associés  véritables  ne  sont  même 
pas  responsables  de  toutes  les  fautes  (ivro?igs)  de  leurs 
co-associés  ;  ils  ne  le  sont  que  si  l'acte  dommageable 
a  été  commis  pendant  que  l'associé  agissait  avec  les 
pouvoirs  de  son  co-associé,   ou  conformément  aux 
habitudes  ordinaires  de  la  société   (firm)  ou  bien  si 
le  tort  consiste  dans  le  fait  de  mésuser  de  biens,  soit 
que  l'argent  ait  été  reçu  par  l'associé   dilapidateur 
agissant  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs  apparents, 
soit  qu'il  ait  été  reçu  par  la  société  et  dilapidé  pen- 
dant qu'elle  l'avait  en  garde  (?/). 

La  responsabilité  —  qui  est  solidaire  [joint  and 
several)  —  repose  sur  ce  principe  fondamental,  que 
dans  une  certaine  limite,  qui  dépend  de  la  nature  des 
affaires  de  la  société,  chaque  membre  est  mandataire 
des  autres  {x). 

Les  décisions  rendues  sur  ce  point  sont  nombreuses 
et  parfois  difficiles  à  distinguer  ;  quelques-unes 
des  plus  importantes  sont  rassemblées  par  Sir 
F.  Polleck  aux  pages  45  à  48  de  son  ouvrage  :  de  la 
partnership.  En  voici  de  bons  exemples  et  qui  éclai- 

[s)  Art.  36  (3).  V.  Lim.  Part.  Act  1907,  Ann.  dr.  comm.  1908  p.  75. 
(t)  PoLLocK,  De  la  Société,  p.  5G,  et  Smilh,  v.  Bailey  (1891),  2  Q- 
B.  403. 

(u)  Art.  10,  H. 

(.r)  Art.  12.  Pollocf;,  pp.  48  et  s. 
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reront  suffisamment  les  règles.  Deux  solicUors  sont 
associés  et  un  client  remet  à  l'un  d'eux  une  somme 
à  placer  en  une  valeur  mobilière  {securily)  déter- 
minée ;  cet  associé  dissipe  l'argent,  et  l'autre  ignore 
entièrement  l'opération  ;  il  est  néanmoins  responsable 
car  il  entre  dans  le  cercle  ordinaire  des  afïaires  d'un 
«  solicitor  »  de  recevoir  de  l'argent  pour  le  placer  en 
valeurs  déterminées  {y).  Si  l'on  avait  remis  l'argent  à 
placer  n'importe  comment,  à  discrétion,  le  cas  eut 
été  différent,  ces  placements  n'étant  pas  du  ressort  du 
solicitor  (z).  Si  un  associé^  qui  est  trustée  (dépositaire) 
emploie  illégitimement  les  biens  du  t?ust  (sorte  de 
dépôt)  pour  les  besoins  delà  société,  les  autres  associés 
ne  seront  pas  obligés  au  remboursement  de  ce  tr?ist, 
sous  réserve  que  (i.)  sera  responsable  tout  associé 
qui  aura  eu  connaissance  de  la  violation  du  trust  ;  (ii.) 
que  le  t?iist  d'argent  pourra  être  poursuivi  et  recouvré 
contrôla  société  s'il  est  encore  en  sa  possession  ou 
sous  son  contrôle  (a). 

(ii.)  Droits. 

Lorsque  les  parties  s'engagent  dans  le  contrat  de 
partnership,  leurs  droits  sont  définis  par  leur  conven- 
tion ;  celle-ci  est  souvent  écrite  ;  comme  le  contrat  de 
partnership  est  un  contrat  reposant  essentiellement 
sur  la  bonne  foi,  les  termes  dans  lesquels  il  est  conçu 
doivent  être  libéralement  interprétés.  Les  devoirs  et 
obligations,  découlant  des  rapports  de  société,  sont 

{y)  lilair,  v.  Bromleij,  2  Ph.  354. 

[z)  Harman,  v.  Johnson,  22  L.  J.  Q.  B.  297.  On  peut  consulter 
deux  cas  plus  récents  :  Cleather,  v.  Tiuisden,  28  Gb.  D.  340  et 
Rhodes,  v.  Moules  (1895),  1  Ch.  236. 

(«)  Art.  13. 
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réglés^  dans  la  mesure  où  ils  y  sont  visés,  par  tout 
contrat  exprès  ;  si  ce  dernier  ne  vise  pas  tous  ces  de- 
voirs et  obligations,  ils  sont  implicites  et  tirent  leur 
force  de  la  loi  (6).  Naturellement,  il  peut  y  avoir  mo- 
dification des  clauses  de  la  société  par  consentement 
exprès  ou  implicite  (c)  mais  il  faut  que  le  consente- 
ment soit  unanime. 

Lorsque  la  partnership  prend  fin  par  l'expiration 
du  temps  et  que  les  associés  restent  ensemble,  il  y  a 
convention  implicite  que  la  société  continuera  aux 
conditions  anciennes  dans  la  mesure  oii  elles  seront 
applicables  ;  on  suit  la  même  règle  lorsque  des  asso- 
ciés survivants  continuent  l'exploitation  après  la 
mort  d'un  membre  de  la  société  ancienne.  Lord 
Watson  a  dit  :  «  Lorsque  les  membres  d'une  société  de 
commerce  {mercantile  firm)  continuent  le  commerce 
en  qualité  d'associés,  après  l'expiration  de  leur  con- 
trat originaire,  sans  faire  aucune  convention  nou- 
velle, ce  contrat  est  tenu  en  droit  pour  prolongé  ou 
renouvelé  par  consentement  tacite  »  {d).  Néanmoins, 
si  la  société  est  constituée  pour  un  terme  fixe,  puis 
continuée  au  delà,  la  société  nouvelle  n'aura  plus- 
qu'une  existence  précaire,  à  volonté,  et  sa  conti- 
nuation aux  conditions  anciennes  ne  sera  présumée 
qu'autant  que  ces  conditions  sont  compatibles  avec 
les  conséquences  d'une  société  «  à  volonté  »  {at 
luUl)  {e). 

Au  nombre  des  droits  ordinaires  d'un  associé,  au 
regard  de  ses  co-associés  (autant  du  moins  qu'ils  ne 

(6)  Smith  V.  Jeyes,  4    Beav.  505. 
(e)  Art.  19. 

{d)  Neilson  v.  Mossend  ]ron  Co.  11.  App.Cas.  298,  décidé  en  consi- 
dération des  termes  particuliers  des  statuts  sociaux  (articles), 
(e)  Art.  27. 
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sont  pas  modifiés  par  une  convention)  se  trouvent  : 

1.  Le  droit  de  prendre  part  à  la  direction  de 
l'exploitation  (/),  et  d'avoir  l'aide  de  ses  coasso- 
ciés. D'ordinaire,  aucune  rémunération  ne  peut 
être  réclamée  {g).  Mais  une  indemnité,  pour  le  sur- 
croît de  travail  causé  par  la  négligence  opiniâtre 
d'an  co-associé  à  s'occuper  de  l'exploitation,  peut 
être  allouée  à  l'associé  ou  aux  associés  sur  qui  re- 
tombe la  charge  additionnelle  {h). 

2.  Le  droit  d'exiger  que  l'exploitation  soit  di- 
rigée conformément  à  la  convention.  La  nature  de 
l'exploitation  ne  saurait  être  changée  sans  le  consen- 
tement unanime  de  tous  les  associés;  dans  les  ques- 
tions de  moindre  importance  qui  surgissent  au  cours 
de  l'exploitation  mormale,  la  majorité  liera  tous  les 
associés  [i). 

3.  Le  droit  d'empêcher  l'admission  d'un  nouvel 
associé.  Nul  ne  peut  être  présenté  comme  associé 
sans  le  consentement  de  tous  ceux  qui  sont,  pour  le 
moment,  membres  de  la  société  (A).  Un  associé  peut 
céder  ou  mortgager  (approximativement  :  hypothé- 
quer) sa  part  de  bénéfices  ;  mais  ceci  peut  donner 
aux  autres  associés  le  droit  d'exiger  la  dissolution, 
surtout  si  l'associé  cédant  est  dépouillé  par  là  de  tout 
intérêt  matériel  dans  l'entreprise. 

De  même,  un  associé,  à  moins  qu'il  ne  le  soit  «  à 
volonté  »  [at  will)  ne  peut  se  retirer  de  la  firm  sans 
le  consentement  de  tous  :  si  la  partnership  est  «  à 


(/•)  Art.  24  (6). 

[g]  An.  24  (5). 

(k)  Aireij  v.  Borham,  29  Beav.  620. 

(t)  Art.  24  (8). 

{k)  Art.  24  (7). 
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volonté  »  les  associés  ont  droit  à  notification  de  la    . 
retraite  projetée. 

Une  majorité  d'associés  ne  saurait  expulser  aucun 
associé  à  moins  que  le  pouvoir  ne  lui  en  ait  été  con- 
féré par  convention  expresse  [l). 

4.  Le  droit  d'être  indemnisé  par  la  société,  d'une 
part  de  tout  engagement  pris  personnellement  et  de 
tous  paiements  effectués  conformément  aux  habi- 
tudes ordinaires  et  régulières  de  l'exploitation  ;  d'autre 
part  des  paiements  et  engagements  extraordinaires 
dont  la  nécessite  est  survenue  dans  l'exploitation  de 
la  société  ou  à  son  sujet  et  pour  sa  conservation  ;  par 
exemple  :  une  société  se  forme  pour  exploiter  une 
mine;  et  l'exploitation  ne  peut  se  continuer  jusqu'à 
ce  qu'un  nouveau  puits  soit  creusé;  l'associé  qui  paie 
les  frais  nécessités  a  droit  à  une  indemnité  {m). 

5.  Le  droit  de  recevoir  intérêt  au  taux  de  5  0/0 
par  an,  pour  tous  paiements  ou  avances  faits  à  la  so- 
ciété en  outre  du  capital  que  l'associé  était  convenu 
d'apporter,  à  dater  de  ces  paiements  ou  avances  [n). 
Mais  l'associé  n'a  pas  droit,  avant  qu'on  se  soit  as- 
suré des  bénéfices,  à  l'intérêt  du  capital  apporté  par 
lui  (o). 

6.  Le  droit  de  faire  tenir  les  livres  au  lieu  du 
principal  établissement  de  la  société  et  d'être  autorisé 
à  les  examiner  ou  copier  toutes  les  fois  qu'il  pourra 
le  désirer  [p).  Le  droit  d'examiner  les  livres  n'est  pas 
personnel  à  l'associé  et  il  peut  employer,  pour  exa- 
miner   les    livres     à    sa  place,    un     agent     contre 

(/)  Arl.  25. 

(m)  Art.  24  (2)  et  Ex  parle  Cliippendale,  i  De  G.  M.  et  G.  36. 

{n)  Arl.  24  (3). 

(o)  Art.  24.  (4). 

(p)  An.  24  (9). 
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lequel  on  n'ait  «  raisonnablement  »  rien  à  dire  ;  mais 
Vagent  doit  prendre  l'engagement  de  ne  point  faire 
usage  des  informations  ainsi  acquises,  hormis  pour 
aviser  son  patron  (7). 

7.  S'il  n'y  a  convention  spéciale,  les  associés  ont 
le  droit  de  partager  également  capital  et  bénéfices 
de  l'entreprise,  et  doivent  contribuer  aux  pertes  pour 
une  part  égale  (r). 

8.  Le  droit  d'être  traité  par  ses  co-associés  avec 
la  plus  grande  bonne  foi  dans  toutes  les  questions  de 
la  société. 

Tous  les  associés  doivent  compte  à  la  Société  de 
tout  bénéfice,  obtenu  par  eux  (sans  l'assentiment  des 
autres)  grâce  à  une  opération  de  la  partnership  [s)  ; 
par  exemple   :   A.,  B.,  Cet   D.  sont  associés   dans 
un  fonds  de  commerce  comme  raffineurs  de  sucre  ; 
A  pratique   aussi  pour   son  compte  le  commerce  de 
négociant  en  sucre,  les  autres  associés  le  sachant  ot 
n'y  faisant  pas  opposition;  A.,  à  l'insu  de  la  société, 
lui  vend  du  sucre  et  en  tire  profit  :  —  Il  a  été  décidé 
qu'il  doit  rendre  compte  de  ce  profit  et  le  partager 
avec  la  société  U).  Donc  si  un  associé  a  une  entre- 
prise distincte  sans  le  consentement  des  autres,  il  ne 
peut  faire   concurrence  à  la   société  ni  garder  par 
devers  lui  les  bénéfices  qu'il  pourrait  tirer  de  cette 
concurrence  {u).  Bref,  les  associés  doivent  agir  pour 
l'avantage  commun  de  tous  en  toute   question  qui 
touche  à  l'entreprise  de  la  société,  et  ne  peuvent  su 

[q]  Bevan,  v.  Webb,  (1901),  2  Gh.  59. 
(r)  Art.  24  (1). 
(s)  An.  29. 

[t)  Bentley,  v.  Craven,  IS  Beav.  75;   et   voir  Featherstonehaugk, 
V.  Fenwick,il  Ves.298. 
(u)  Art.  3Ô. 
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rien  cacher  qui  intéresse  leurs  rapports  en  tant  qu'ils 
forment  une  société  (en  tant  que  firm)  {v). 

Après  dissolution.  —  Lorsque  la  société  prend  fin, 
il  en  résulte  pour  les  membres  de  nouveaux  droits  : 

1.  Tout  associé  peut  exiger  la  publicité  de  la  dis- 
solution ;  et  comme  c'est  l'habitude  des  Bureaux  de 
la  Gazette  d'exiger  la  signature  de  tous  les  associés, 
n'importe  quel  associé  peut  agir  pour  contraindre 
à  signer  un  associé  récalcitrant  (^•). 

2.  Chaque  associé  a  un  privilège  d'équité  {équi- 
table lien)  sur  les  biens  possédés  par  la  société  à  la 
date  de  la  dissolution,  lui  donnant  le  droit  de  les  faire 
affecter  au  paiement  des  dettes  de  la  société  puis  au 
paiement  de  ce  qui  peut  être  dû  aux  associés  {ij).  Si 
un  associé  a  été  induit  par  fraude  à  entrer  dans  la 
société,  et  a  obtenu,  pour  ce  motif,  rescision  du  con- 
trat de  société,  il  aura  droit  au  remboursement  de  la 
somme  par  lui  versée  pour  sa  part  après  que  les  en- 
gagements de  la  société  auront  été  acquittés  ;  et  pour 
assurer  le  paiement  de  cette  somme  il  a  un  privi- 
lège [lien,  droit  de  rétention),  sur  le  surplus  de  l'ac- 
tif (3). 

3.  Les  biens  de  la  société  {flrm)  (y  compris  les 
sommes  versées  par  les  associés  pour  combler  le  dé- 
ficit du  capital)  sont  employés  dans  l'ordre  suivant  : 

{v)  Art.  28. 

ix)  Art.  37. 

[y)  Article  39,  Nous  nous  référons  plus  loin,  p.  suivante,  au 
droit  d'un  associé  de  faire  vendre  la  clientèle  lorsque  la  société, 
est  dissoute. 

[z)  Article  41,  11  a  aussi  le  droit  de  se  mettre  à  la  place  des 
créanciers  pour  tout  paiement  fait  par  lui  en  ce  qui  concerne  les 
engagements  de  la  société,  et  il  a  le  droit  d'être  indemnisé  par  la 
personne  coupable  de  fraude,  en  raison  de  toutes  les  dettes  et  en- 
gagements de  la  firm,  ibid. 
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—  {\)  h  acquitter  les  engagements  de  la  société 
vis-à-vis  de  créanciers  qui  ne  sont  pas  des  associés  ; 
(2)  à  payer  aux  associés,  d'après  l'évaluation,  ce  qui 
leur  est  dû  par  la  société  pour  des  avances  distinctes 
du  capital  ;  (3)  à  payer  à  chaque  associé,  au  prorata 
de  l'évaluation,  ce  qui  lui  esi  dû  par  la  société  à  rai- 
son du  capital;  (4)  à  distribuer  les  bénéfices  suivant 
les  proportions  convenues  ;  et  si  l'on  n'est  convenu 
d'aucune,  par  parts  égales  alors  entre  tous  les  asso- 
ciés (a).  Les  pertes  (y  compris  le  déficit  du  capital) 
doivent  êtres  payées  d'abord  sur  les  bénéfices  ;  puis 
sur  le  capital  ;  et  si  ce  dernier  est  épuisé,  elles  doivent 
être  payées  individuellement  ensuite  par  les  associés; 
dans  la  même  proportion  où  les  bénéfices  auraient 
été  partagés,  s'il  en  avait  existé  (b). 

4.  Tout  associé  peut,  à  la  dissolution,  exiger  que 
les  biens,  y  compris  la  clientèle  {goodwill)  soient 
vendus;  et  il  peut  empêcher  tout  autre  associé  de 
rien  faire  qui  tende  directement  à  en  abaisser  la  va- 
leur, par  exemple  :  de  se  servir  du  nom  de  la  société 
{firm''s  name)  frais,  soc.)  [c)  pendant  qu'on  essaie  de 
vendre  la  clientèle.  Et  la  clientèle  peut  se  vendre 
lorsqu'un  associé  meurt,  carie  droit  à  la  clientèle  ne 
passe  pas  nécessairement  aux  survivants  [d). 

5.  Lorsqu'un  associé  entrant  dans  une  société 
pour  un  terme  fixé,  paie  une  prime,  et  que  la  société 
est  dissoute  avant  l'expiration  du  terme,  la  Cour  peut 
ordonner  le  remboursement  de  tout  ou  de  certaine 
partie  de  la  prime,  mais  non  point  lorsque  la  disso- 
lution est  due  entièrement  ou  principalement  à  la 

[a]  Article  44. 

{h]  Art.  44. 

(c)  Voir  infra,  p.  343  et  Pollock  pp.  110,  lit. 

(rf)  Smilt,  V.  Everett,21,  Beav,  446  ;  Pollock,  p.  114. 
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gestion  mauvaise  de  l'associé  qui  a  payé  la  prime,  ni 
lorsque  la  société  a  été  dissoute  par  une  convention 
ne  contenant  aucune  disposition  quant  au  rembour- 
sement d'une  partie  quelconque  de  la  prime  (e).  La 
question  entière  dépend  dans  chaque  cas  du  pouvoir 
discrétionnaire  de  la  Cour,  et  le  juge  décide  suivant 
les  circonstances.  Dans  le  cas  Attcood  v.  Maude  (/), 
un  associé  avait  admis  un  co-associé  dans  son  entre- 
prise en  lui  demandant  une  prime  en  compensation 
de  son  inexpérience.  Moins  de  deux  ans  après,  le  pre- 
mier associé  demanda  la  dissolution,  motif  pris  de 
rincompétence  du  dernier,  sur  quoi  l'associé  nouveau 
actionna  le  premier  en  dissolution  et  remboursement 
de  prime,  et  la  Cour  accorda  la  dissolution  et  le  rem- 
boursement au  nouvel  associé  d'une  partie  de  la 
prime,  établissant  la  même  proportion  entre  cette 
partie  et  le  montant  total  que  celle  existant  entre  les 
deux  ans  de  durée  de  la  société  et  la  durée  totale 
convenue.  Il  semble  d'après  ce  jugement  que  la 
Cour  doive  d'ordinaire  ordonner  le  remboursement 
de  la  prime,  eu  égard  aux  termes  du  contrat,  à  la 
situation  des  parties  et  à  leur  conduite;  et  que  le 
montant  en  sera  calculé  dans  des  proportions  sem- 
blables à  celles  qui  ont  été  adoptées  dans  le  cas  men- 
tionné. 

6.  Lorsqu'un  membre  d'une  société  cesse  d'être 
associé,  il  a  droit  à  un  règlement  régulier  (m  due 
course),  et  l'on  considère  la  somme  à  lui  due  comme 
dette  due  à  la  date  de  la  dissolution  ou  de  la  retraite, 
s'il  n'y  a  convention  contraire  {g).   Si  les  associés 

{e)  Art.  40. 

[f)  3  L.  R.  Ch.  369. 

[g)  Art.  43. 
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continuants  ou  survivants  usent  de  cet  argent,  l'ex- 
associé,  s'il  n'y  a  convention  contraire,  a  ùroit  à  une 
part  proportionnelle  des  bénéfices,  ou,  à  son  choix, 
à  la  restitution  de  son  capital  avec  intérêt  au  taux  de 
5  0/0  [h).  Il  est  prudent  de  prévoir  un  cas  pareil  dans 
les  statuts  {articles)  de  la  société  et  d'y  déterminer  la 
base  sur  laquelle  on  devra  estimer  la  part  d'un  as- 
socié sortant  ou  ses  droits  sur  la  clientèle. 

POUVOIRS  d'un  associé 

Il  est  tout  à  fait  établi  que  tous  les  associés  sont 
liés  par  ce  que  fait  ou  admet  l'un  d'eux,  pourvu  que 
ce  soit  dans  les  limites  de  l'entreprise.  Story  dit: 
«  en  vérité,  l'associé  joue  virtuellement  à  la  l'ois  le 
rôle  de  mandant  {principal)  et  celui  de  mandataire 
[agent)  »  (?).  Et  dans  Baircfs  Case  {k)  James, L.J.,  a  dit  : 
«  dans  les  rapports  entre  les  associés  et  l'extérieur 
(quels  que  soient  dans  les  rapports  entre  associés 
les  rapports  réels)  chaque  associé  est  le  mandataire 
illimité  de  tous  les  autres,  dans  toutes  les  questions 
qui  ont  trait  à  l'entreprise  de  la  société,  ou  que  l'as- 
socié présente  comme  opérations  de  l'entreprise  de 
la  société  et  qui,  d'après  leur  nature,  ne  dépassent  pas 
le  cercle  de  l'entreprise  de  la  société  ». 

Mais  un  associé  n'est  mandataire  qu'autant  qu'il 
accomplit  les  opérations' ordinaires  de  l'entreprise  de 
la  société  {firm)  et  dans  le  cercle  de  cette  entreprise  ; 
il  n'est  pas  suffisant  que  son  acte  soit  utile  à  la  so- 
ciété,   et   ce  n'est  pas  non  plus  nécessaire;    l'acte 

(h)  Art.   42. 

(/)  Société,  pouvoirs  d'un  associé. 

(/;)  L.  a  5  Ch.  à  la  page  733. 
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accompli  doit  être  un  acte  de  progression  de  l'entre- 
prise ordinaire  de  la  société  ;  et  même  alors  (ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  indiqué)  la  société  {f'irm)  ne 
sera  pas  toujours  tenue;  qu'un  associé,  en  effet,  essaie 
d'engager  la  responsabilité  de  la  société  même  dans 
les  limites  de  ses  pouvoirs  apparents,  la  société  ne 
sera  pas  liée,  s'il  ne  possède  pas  de  pouvoirs  en  fait, 
et  si  cela  était  connu  de  l'autre  partie  contractante, 
ouaurait  pu  l'être  avec  une  diligence  «  raisonnable  »  ; 
par  exemple,  un  associé  donne  pour  la  décharge 
d'une  dette  personnelle  une  valeur  de  la  société; 
son  créancier  qui  a  reçu  cette  valeur  doit  démontrer 
qu'il  l'a  reçue  sans  avoir  connaissance  du  fait  et  sans 
y  apporter  de  négligence  équivalente  à  la  connais- 
sance de  ce  fait;  et  Cogkburn,  C.  J.,  a  dit  lors  d'un 
"  certain  cas,  que  dans  un  cas  pareil  au  présent,  Cacci- 
piens  traiterait  avec  l'associé  à  ses  risques  et  pé- 
rils (/). 

Sir  F.  PoLLOCK  [m)  traite  de  quelques  opérations  les 
plus  fréquentes  ;  par  exemple  : 

Tout  associé  peut  lier  la  société  par  un  quelconque 
des  actes  suivants  : 

{a)  Il  peut  vendre  toutes  marchandises  (goods)  ou 
meubles  [personal  cluUiels)  de  la  société  (firm). 
[Un  légal  estate  (tenure  valable  at  law  d'après 
la  common  laiv)  sur  un  bien-fonds  doit  être 
transmis  par  tous  les  associés,  ou  bien  par 
l'un  d'eux  autorisé  par  «  deed  »]. 
(J))  Il  peut  acheter  au  compte  de  la  société  toutes 
marchandises  qui  sont  par  leur  nature  néces- 

(i)  Kendal,  v.    Wood,  L.  R.  6   Exch.  243  ;    et   voir  Pollock  delà 
société  p.  37. 
(m)  Pollock,  pages  29,  30. 
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saires  ou  habituellement  employées  dans  l'en- 
treprise qu'elle  poursuit  ; 

(c)  11  peutrecevoir  paiement  des  créances  de  la  so- 
ciété et  en  donner  quittances  et  décharges  {■n)  ; 

(d)  Il  peut  engager  des  employés  pour  la  maison 
de  commerce  de  la  parl?iership. 

Si  la.  partnership  est  une  société  de  commerce,  tout 
associé  peut  aussi  lier  la  société  pan  l'un  quelconque 
des  actes  suivants  : 

(e)  Il  peut  souscrire,  accepter  et  émettre  des 
lettres  de  change  et  autres  effets  négociables  au 
nom  de  la  société  (o). 

[Un  membre  d'une  parijiership  non  commerciale 
peutlierla/î/v?«  par  des  effets  négociables,  mais 
dans  les  cas  seulement  où  il  est  démontré  qu'il 
est  conforme  aux  usages  d'émettre  des  effets  né- 
gociables, le  soin  de  le  démontrer  incombant  à 
la  personne  qui  chercheà  rendre  lasociété  res- 
ponsable]. 

(/)  Il  peut  emprunter  de  l'argent  sur  le  crédit  de 
la  société. 

(^)  Il  peut,  à  cette  fin,  donner  en  gage  (pledgé) 
tous  meubles   ou  marchandises  appartenant  à 
la  firm. 
Un  associé  n'a  pas  implicitement  le  pouvoir  de 

[n)  En  l'absence  de  pouvoirs  exprès  ou  innpUcites,  une  dette 
particulière  due  k  un  seul  associé,  n'est  pas  libérée  par  le  paie- 
ment à  la  société  dont  il  est  membre  :  Poirell,v.  Brodhurst,  (1901) 
2  Gh.  160. 

(o)  Lorsque  le  nom  individuel  d'un  associé,  coïncide  avec  celui 
"de  la  société  (inn's  7iame,el  que  l'associé  n'exerce  pas  de  commerce 
distinct,  son  acceptation  d'une  lettre  change  vaut  prima  facie  ac- 
ceptation de  la  société  ;  voir  YorLshire  Banking  Co,  v.  Bealson, 
5  G.  P.  D.  109. 
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lier  la  société  (firm)  par  un  deed,  ou  de  donner  cau- 
tion au  nom  de  la  société  ou  d'obliger  la  société  en 
se  soumettant  à  un  arbitrage  ''p). 

Les  pouvoirs  sont  continués  même  après  dissolu- 
tion, autant  qu'il  est  nécessaire  pour  liquider  conve- 
nablement l'exploitation  et  parfaire  les  opérations 
pendantes,  sauf  que  l'associé  failli  ne  peut  lier  la  so- 
ciété par  ses  actes  {q). 

PATRIMOINE   DE    LA    SOCIETE 

L'actif  qui  doit  constituer  le  patrimoine  de  la /?/'.vi 
devra  être  défini  avec  le  plus  de  détails  possible  dans 
les  statuts  sociaux  ''«/VzW^s). Sauf  convention  contraire, 
tous  les  biens,  tous  les  droits  et  intérêts  dans  un  bien 
apportés  à  l'origine  dans  le  capital  de  la  société  ou 
acquis,  par  voie  d'achat  ou  autrement,  à  son  compte, 
ou  aux  fins  de  la  société  et  dans  le  cours  de  l'entre- 
prise, sont  la  propriété  de  la  société  ;  ils  doivent  être 
détenus  et  affectés  exclusivement  par  les  associés 
aux  fins  de  la  société  et  conformément  à  la  conven- 
tion de  partnerskip  {r)  ;  et  l'on  estime  biens  de  la 
société,  ceux  qui  sont  achetés  avec  l'argent  de  la 
/irm  s'il  n'est  pas  fait  indication  d'intentions  con- 
traires (s). 

Tout  le  temps  que  dure  la  société  les  associés  sont 
propriétaires  conjoints  {joint)  des  biens  ;  c'est-à-dire 
que  chacun  possède  le  tout  et  que  les  biens  ne  sont  pas 
divisés  en  portions  qui  appartiendraient  séparément 
aux  membres.  Dans  les  cas  ordinaires  de  propriété 

pages  34,  35. 

(q)  Art.  38. 
ir)  Art.  20  (1). 
(i)  Art.  21. 
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conjointe  {joint  oic?ie7'ship)\ovsqu'un  des  co-proprié- 
taires  joints  meurt,  ses  co-propriétaires  suocèdentàsâ 
part  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  {t)  dans  la  propriété 
conjointe  née  de  la  société,  et  le  représentant  du  dé- 
funt succède  à  ses  droits.  Il  faut  observerque  les  biens 
de  société,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  sont,  entre 
associés,  considérés  comme  biens  personnels  {per- 
sonallij)  (approximativement  :  biens  mobiliers  ;  par 
suite,  à  la  mort,  le  représentant  personnel  (approxi- 
mativement représentant  pour  les  meubles)  est  le 
seul  qui  ait  des  droits  ;  mais  cela  peut  être  modifié 
par  convention  entre  les  associés  {ii). 

Les  réclamations  d'un  associé  contre  l'autre  sont 
sujettes  à  prescription  et  le  délai  court  de  la  date  de 
la  dissolution  de  la  société  ou  du  moment  où  l'un  des 
associés  se  voit  refuser  illégitimement  par  les  autres 
le  droit  d'agir  en  qualité  d'associé  {x). 

Une  part  d'associé  [parinefs  share)  est  une  part 
proportionnelle  de  l'actif  de  la  société  après  que  tout 
a  été  réalisé  et  converti  en  argent  et  que  toutes 
les  dettes  ont  été  payées  et  les  responsabilités  dé- 
gagées. 

Un  associé  qui  cède  sa  part  de  propriété  à  une 
autrepersonne,  soit  absolument  ou  par  voie  de  mort- 
gage  (hypothèque),  donne,  suivant  les  termes  de  la 
cession,  au  cessionnaire,  le  droit  de  recevoir,  en  tout 
ou  partie,  la  part  de  bénéfices  et,  en  cas  de  dissolu- 
tion, la  part  de  propriété  qui  serait  échue  à  cet 
associé;  mais  le  cessionnaire  ne  peut,   pendant  la 

(/)  Jus  accrescendi  inter  mercatores  locxim  non  habet. 
(w)  Art.  22. 

(.r)  19  et  20  Vict.  c.  97,,  art.  9  ;  Knor,  v.  Gye ;  L.  R.  5.  H.  L. 
656  ;  Lindley  De  la  Société,  pages  510  et  suivantes. 

stevens  22 
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durée  de  la  société,  se  mêler  de  l'exploitation,  ni  ins- 
pecter les  livres  de  la  société  (?/\ 

Le  cessionnaire  ne  peut  se  plaindre  d'une  conven- 
tion faite  bo)ia  fîde,  après  la  cession,  tendant  à 
attribuer  des  émoluments  aux  associés,  même  si  elle 
diminue  les  bénéfices  {z)  ;  il  faut  aussi  qu'il  accepte 
l'état  des  bénéfices  dont  les  associés  sont  convenus  ; 
mais  en  cas  de  dissolution  il  a  le  droit  de  faire  établir 
un  état  afin  de  s'assurer  de  la  valeur  de  la  part  cédée, 
sans  égard  à  toute  convention  passée  entre  les  asso- 
ciés eux-mêmes  quant  à  la  valeur  de  cette  part  [a). 

DISSOLUTION 

Nous  avons  déjà  considéré  les  droits  et  devoirs, 
conséquences  d'une  dissolution  ;  il  nous  reste  à 
montrer  maintenant  comment,  quand  et  par  quels 
motifs  celle-ci  se  produit.  Elle  peut  advenir  de  l'une 
des  façons  suivantes  : 

1.  Au  gré  d'un  associé,  lorsqu'on  n'est  point  con- 
venu d'un  terme  fixé  (6).  Si  la  société  a  été  constituée 
par  deed,  l'associé  qui  désire  mettre  fin  à  la  société 
en  doit  donner  la  notification  écrite  ;  dans  les  autres 
cas  la  notification  verbale  suffira  (c). 

2.  Par  l'expiration  du  délai  convenu  comme  terme, 
ou  par  l'accomplissement  de  l'entreprise  {d). 

3.  Transfert  d'un  droit  d'associé. 


iy)  Art.  31. 

(z)  lie  GarwooiCs  'Irusls  (1903),  1  Cli.  236. 
(a)  Watts,  V.  DriscoU  (1902)  1  Gh.  294. 
{b)  Art.  26(1), 32  (c). 

(c)  A.rt.  26  (2). 

(d)  Art.  32  (a)  (b). 
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(a)  Par  faillite  ou  mort,  s'il  n'y  a  convention  con- 

traire {e)  ; 

(b)  Au  choix  des  autres  associés  si   l'un  quel- 

conque d'entre  eux  laisse  engager  {charge, 
constituer  des  droits  sur)  sa  part  par  la  Cour 
pour  ses  dettes  personnelles  à  la  requête 
d'un  de  ses  créanciers  (/). 

4)  Occurrence  d'un  événement  qui  rend  la  société 
illégale  {g)  ;  par  exemple  :  une  guerre  éclatant  entre 
les  pays  dont  les  difïérents  membres  de  la  société 
sont  les  sujets  ; 

5)  La  Fraude,  qui  rend  annulable  le  contrat  ori- 
ginaire; 

6)  La  Cour  peut  en  outre  ordonner  une  dissolution 
de  société  dans  l'un  quelconque  des  cas  suivants  : 

(a)  Démence  d'un  associé  {h)  ; 

(b)  Incapacité  permanente  où  se  trouve  un  asso- 

cié d'exécuter  sa  part  de  contrat  (i)  ; 

(c)  Gestion  mauvaise  d'un  associé  de  nature  à 

préjudicier  à  l'entreprise,  ou  violation  per- 

(e)  Art,  33  (1). 

(/)  Article  33  (2).  Aux  termes  de  l'arlicle  23  de  VAct,  un  créan- 
cier en  vertn  d'un  jugement  d'un  associé  quelconque  peut  obte- 
nir de  la  loi  une  ordonnance  qui  «  charge  »  la  part  de  l'associé, 
dans  les  biens  de  la  société,  du  paiement  de  la  deile  et  peut  obte- 
nir la  désignation  d'un  tiers  pour  recevoir  la  part  des  bénéfices 
de  cet  associé  et  les  sommes  qui  lui  reviennent  du  fait  de  la  so- 
ciété. Les  autres  associés  peuvent  dégager  Vinlerest  <.(  chargé  »  ou, 
3i  la  vente  en  est  ordonnée,  l'acheter.  Il  ne  peut  être  effectué  de 
saisie  {writ  of  exécution)  contre  aucun  bien  de  la  société,  sauf  ea 
vertu  d'un  jugement  conire  la  société  {firm)  ;  de  là  la  nécessité  de 
cette  procédure. 

{g)  Art.  34. 

(/t)  Art.  35  (a) 

[i)  Art.  35  (b). 
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sistante  de  la  convention,  ou  toute  autre 
conduite  d'un  associé  telle  qu'elle  rende  im- 
praticable aux  autres  de  rester  associés  avec 
lui  (/O  ; 

(d)  Lorsque  l'entreprise  ne  peut  plus  être  conti- 

nuée qu'à  perte  (/) 

(e)  Toutes  les  fois  que  la  Cour  croit  juste  et  équi- 

table d'ordonner  la  dissolution  (w«). 
Quant  à  ce  qui  est  de  l'incapacité  permanente  et 
de  la  mauvaise  gestion,  ce  ne  sont  des  motifs  de 
dissolution  qu'au  gré  de  la  partie  lésée  ;  mais  il  peut 
y  avoir  dissolution  de  la  partiiersliip  sur  une  action 
au  nom  de  l'associé  devenu  dément  aussi  bien  qu'à 
la  demande  des  autres  membres. 

ADMINISTRATION   DES   BIENS    DE    LA   PARTNERSHIP 

Les  règles  suivantes  s'appliquent  à  l'administra- 
tion des  biens  d'associés  faillis  et  insolvables.  On 
appelle  les  biens  qui  sont  la  propriété  de  la  partner- 
ship,  joint  estate  (biens  conjoints)  (on  hésite  à  tra- 
duire par  biens  sociaux  ou  par  patrimoine  social, 
pour  ne  pas  faire  intervenir  il'idée  de  la  person- 
nalité morale,  la  notion  de  joiiit  estate  se  référant 
à  une  forme  de  la  propriété  collective  plutôt  que  de 
propriété  corporative  (n.d.tr.)  etles  biens  qui  sont  la 
propriété  séparée  des  associés  pris  individuellement 
sont  appelés  separate  estate  (biens  séparés). 

La  règle  est  que  les  joint  estâtes  soieui  consacrés  au 
paiement  des  dettes  de  la  société,  et  les  biens  séparés 

(/.)  Art.  3  (c),  (d). 
(/)  Art.  35  (e). 
(m)  Art.  35  (f). 
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au  paiement  des  dettes  individuelles  de  l'associé 
auquel  ils  appartiennent  ;  si  dans  les  deux  cas  il 
reste  un  excédent,  il  est  reporté  pour  payer  le  délicit 
de  l'autre  catégorie;  le  surplus  desyom^  estâtes  passant 
aux  biens  séparés  au  prorata  des  droits  et  titres  de 
chaque   associé  sur  les   biens  joint.  Par   exemple, 

A.  et  B.  sont  associés;  A.  doit  100  livres  st.  à  ses 
créanciers  séparés  (personnels)  et  ses  biens  séparés 
s'élèvent  à  7o  livres.  B.  doit  150  livres  et  il  en  possède 
175;  le  passif  de  la  société  est  de  500'  livres,  et  l'actif 
de  450.  Les  créanciers  particuliers  de  A.  prennent  les 
75  livres,  ceux  de  B.  prennent  150  livres  sur  les  175, 
les  créanciers  sociaux  prenaent  les  25  livres  qui 
restent.  Et  encore  :  si  A.  et  B.  sont  associés,  A.  insol- 
vable et  B.  solvable,  les  créanciers  sociaux  récupére- 
ront de  B.    le    montant  entier  de   leurs   créances  ; 

B.  sera  alors  autorisée  produire  sur  le  patrimoine  de 
A,  à  concurrence  de  la  somme  payée  au  delà  de  sa 
part.  Voir  les  exemples  réunis  dans  Pollock  :  De  la 
société,  partie  II,  chap.  m. 

Des  principes  semblables  sont  ea  vigueur  à  la 
Chancery  Division  (a)  pour  l'administration  des  biens 
d'un  associé  défunt. 

Cette  règle  qui  a  été  fort  critiquée,  est  fermement 
établie.  Ainsi,  dans  Ex  parle  Morl'ey  (ji)  James,  L.  J. 
déclare  «  s'il  y  a  deux  sortes  de  biens,  biens  conjoints 
et  biens  séparés,  la  Cour  a  soin  que  l'actif  social 
soit  afîecté  au  paiement  des  dettes  des  créanciers 
sociaux,  avant  qu'aucune  partie  n'aille  aux  créan- 
ciers séparés  (personnels)  »  ;  et  dans  Lacey  v.  /////  io) 

(et)  N.  T.  Chambre  de  la  hauteCour  de  justice  composée  du  lord 
chancelier,  président,  et  de  5  juges. 
(r?)8  Ch.  1026,  1032. 
(0)  8  Ch.  441,  444. 
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il  dit  :  ((  en  règle  générale,  le  patrimoine  séparé  ne 
peut  «  produire  »  {prove)  sur  le  patrimoine  social, 
ni  le  patrimoine  social  sur  le  patrimoine  séparé 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  donné  satisfaction  aux  créan- 
ciers respectifs  des  biens  sur  lesquels  on  cherche  à 
produire.  »  Aussi  Lord  Chelmsford  disait-il,  dans 
le  cas  Rolfe  v.  Flower  and  Co,  (/?),  en  prononçant  le 
jugement  du  Conseil  privé  :  «  En  cas  de  faillite  ou 
d'insolvabilité  sociale,  le  bien  social  est  le  fonds  res- 
ponsable en  premier  lieu on  n'a  recours  au  bien 

séparé  que  dans  lecas  où  il  en  reste  un  excédent  après 
satisfaction   donnée  aux   créanciers  séparés».  Voir 
encore  VAct  sur  la  Faillite  {Bankruptcij    Act)  1883^ 
art.  40,  qui  adopte  cette  règle  en  matière  de  faillite. 
Mais  ici  comme  ailleurs,  la  loi  admet  des  excep- 
tions en  cas  de  fraude.  C'est    ainsi    que,   lorsqu'un 
associé  a  frauduleusement,  et  sans  le  consentement 
des  autres,  détourné  à  son  propre  usage  les  biens  de 
la  société,  les  créanciers^  sociaux  sont  admis  à  pro- 
duire sur  les  biens  séparés  de  cet  associé,  même  s'il 
n'est  pas  démontré  quelles  biens  séparés  aient  béné- 
ficié de  ce  détournement  {q).  En  ce  qui  concerne  le 
détournement  frauduleux,  «  il  suffit  relativement  au 
bien    conjoint  (social)  ^de  prouver  que  le  détourne- 
ment (ore/'-c/rait'm^)  a  eu  lieu  à  des  fins  personnelles  et 
sans  la   connaissance,  le  consentement,  la  conni- 
vence ou  l'approbation  subséquente  des  autres  asso- 
ciés. Si  cela   est  démontré,  il   y  aura  prima  facie 
appropriation[frauduleuse  aux  termes  de  la  règle  »  (r). 
Et  ce  consentement  et   cette  connaissance  doivent 


(p)  L.  R.  1  p.  C.  27,  48. 

[q]  Voir  Read,  v.  Bailey,  3  App.  Cass.  94. 

(r)  Jessel,  m.  R.  dans  Laceij,  v.  IVdl,  4  Ch.  D.  543. 
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être  certains,  [real]  et  non  présumés  {constructive, 
par  induction)  ;  en  effet,  la  bonne  opinion  est  celle  qui 
pense  que  la  doctrine  de  la  connaissance  par  induc- 
tion n'est  pas  applicable  ici  {s). 

Il  a  été  décidé  sur  des  principes  analogues  qu'un 
créancier  de  l'exploitation  {fîrni)  devenu  débiteur  à 
la  suite  de  la  perpétration  d'une  fraude  par  les  asso- 
ciés, ou  l'un  quelconque  d'entre  eux,  peut  produire  à 
raison  de  sa  créance  contre  le  patrimoine  conjoint 
(social)  ou  les  biens  séparés  des  associés  coupables  de 
fraude  à  son  choix  (/). 

Et  s'il  n'y  a  pas  ^q  joint  estate  et  d'associé  solvable 
qu'on  puisse  actionner,  les  créanciers  sociaux 
peuvent  produire  contre  les  biens  séparés  sur  le 
môme  pied  que  les  créanciers  séparés  (ii). 

Les  associés  ne  peuvent  entrer  en  concours  avec 
les  créanciers  de  l'exploitation,  soit  sur  des  biens 
conjoints  (sociaux),  soitsur  aucun  des  biens  séparés  ; 
à  moins  que  les  biens  séparés  d'un  associé  n'aient  été 
détournés  à  l'usage  de  la  société  (firm),  ou  vice  verset, 
et  que  ce  détournement  n'ait  été  frauduleux.  Les  re- 
marques faites  plus  haut  quant  à  la  fraude  et  aux 
pouvoirs  s'appliquent  ici. 

Un  créancier  de  l'exploitation  qui  détient  pour  la 
sûreté  de  sa  créance  une  valeur  du  patrimoine  séparé 
d'un  associé,  peut  produire  sur  les  biens  sociaux  et 
garder  sa  sûreté  sur  le  bien  séparé  pourvu  qu'il  ne 
reçoive  pas  en  tout  plus  que  le  montant  entier  de  sa 
créance.  Un  créancier  personnel  d'un  associé  qui 

(s)  Voir  Lacey,  v.  Hilt,  supra;  et  Pollock,  pages  163  et  sui- 
vantes. 

(/)  Ex  parle  Adamson,  8  ch.  D.  807  ;  peut-être  contre  le  bien 
d'un  associé  de  bonne  foi  :  Ex  parte  Salting,  25  Ch.  D.   148. 

(u)  Re  Budgett  (1894),2  Ch.  557. 
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détient  en  garantie  une  valeur  du  patrimoine  social 
se  trouve  dans  une  situation  correspondante.  La 
raison  de  la  règle  ci-dessus  est  que  la  restitution  de 
la  sûreté  n'augmenterait  pas  l'actif  contre  lequel  on 
serait  en  train  de  produire  {x). 

ACHALANDAGE 

La  nature  de  l'achalandage  (Goof/iy///)  est  dans  une 
dépendance  si  étroite  avec  le  droit  de  la  partnership 
et  les  questions  qui  concernent  l'achalandage  sont  si 
fréquemment  soulevées  dans  des  affaires  de  société, 
que  c'est  bien  ici  fort  légitimement  le  lieu  d'en 
parler, 

Goodwill  est  un  terme  qui  donne  rarement  lieu  à 
méprise,  mais  dont  il  n'est  pas  facile  de  donner  une 
définition.  Wood,  V.  C,  a  dit  dans  le  cas  Churton  v. 
Douglas  {y)  :  «  L'achalandage  {Goodicill)  à  mon  avis 
doit  désigner  tous  les  avantages  —  tous  les  avantages 
positifs,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  opposés  aux 
avantages  négatifs  de  l'associé  défunt  n'exploitant  pas 
lui-même  le  fonds  de  commerce  — avantages  quiont 
été  acquis  par  l'ancienne  société  dans  l'exploitation 
du  fonds  de  commerce  {business)  soit  qu'ils  fussent 
liés  aux  locaux  où  l'exploitation  se  poursuivait  aupa- 
ravant, soit  au  nom  de  l'ancienne  exploitation,  soit 
à  toute  autre  cause  contribuant  à  la  prospérité  de 
l'entreprise.  »  Et  lord  Eldon  le  définit  :  «  Rien  autre 
que  la  probabilité  que  les  anciens  clients  se  rendront 
à  l'ancienne  maison  )>  {z),  définition  insuffisante,  si 
l'on  veut  qu'elle  épuise  tous  les  cas. 

[x)  In  re  Turner,  19  Cb.  D.  105. 

(y)  Johns  174.  p^lSS. 

{z)  Crutwell,  t.  Lye  17  Ves  346. 
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Dans  quelques  formes  de  commerces  {busi?iess), 
l'achalandage  est  personnel  {a),  par  exemple  :  il  est 
provoqué  par  l'habileté  de  la  personne  qui  tient  le 
fonds  de  commerce  ;  dans  d'autres,  au  contraire,  il 
s'attache  plutôt  aux  choses  qu'à  la  personne  du  pro- 
priétaire, par  exemple  :  l'achalandage  d'une  buvette 
bien  située  (6).  Certaines  entreprises  {business)  dé- 
pendent si  entièrement  de  l'habileté  et  de  l'influence 
personnelles  que  l'achalandage  ne  saurait  exister  que 
difficilement  :  une  étude  de  solicitor  par  exemple  (c). 
Un  achalandage  personnel  est  susceptible  de  trans- 
port, comme  aussi  l'autre  et  même  ce  dernier 
s'attache  aux  biens,  de  sorte  qu'il  peut  se  transmettre 
avec  eux,  passant  à  un  créancier  hypothécaire,  par 
exemple  {d). 

La  question  qui  a  donné  le  plus  de  peine  aux  Cours 
est  celle  de  savoir  dans  quelle  mesure  le  cédant  de  la 
clientèle  est  tenu  de  ne  pas  entrer  en  concurrence 
avec  l'ancienne  exploitation  (/îrm).  Dans  le  cas 
Churton  v.  Douglas  {e)  il  avait  été  dit  que  le  vendeur 
pouvait  poursuivre  des  affaires  de  même  ordre  et 
avec  les  mêmes  clients,  pourvu  qu'il  ne  leur  repré- 
sentât pas  sa  maison  comme  l'ancienne,  ou  qu'il  ne 
se  donnât  pas  comme  successeur  de  l'ancienne  ;  mais 
il  a  été  décidé  dans  le  cas  Labouchere  v.  Dawson  (/), 

(a)  Coopen,  v.  The  Metropiiliiain  Board  of  Works,  25  Ch.  D.  472. 

(b)  Ex  parte  Punnett,  16  Ch.  I).  226. 

(c)  Aulen,  v.  Boys,  27  L.  J.  Gh.  714  ;  Arundell,  v.  Bell,  31  W. 
R.  477;  mais  Baggallay,  L.  J.  pensait  qu'il  pouvait  exister  quel- 
que chose  d'analogue  à  un  achalanda;j;e. 

((/)  Cocper,  V.  The   MeLropolilain  Board  of  Works,  25  Ch.  D.  472  ; 
cf.  Inre  Bennett(lS99),  1  Ch.  316. 
{e)  Johns,  174. 
(/•)  L.  U.  13  Eq.  329. 
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qu'après  vente  de  la  clientèle,  il  ne  faut  pas  que  le 
vendeur  sollicite  ses  anciens  clients  de  cesser  les  re- 
lations d'affaires  avec  l'acheteur  ;  bien  que  cependant 
il  puisse  traiter  avec  ces  personnes  si  elles  viennent  à 
lui  sans  sollicitation  {g).  11  a  été  décidé  dans  le  cas 
Walker  v.  Mottram  'h)  que  cette  règle  plus  stricte  ne 
s'appliquait  pas  à  une  aliénation  non  volontaire,  par 
exemple,  à  la  vente  du  fonds  de  commerce  d'une 
personne  par  le  syndic  de  sa  faillite. 

Nouç  pouvons  résumer  en  ces  termes  l'état  actuel 
du  droit  [ï)  : 

[a)   L'acquéreur  de   la    clientèle   peut    seul   se 
donner  comme  le  continuateur  ou  succes- 
seur dans  le  fonds  de  commerce  du  vendeur, 
'b)  Mais  le  cédant  peut  néanmoins  poursuivre 
une  entreprise  semblable   en    concurrence 
avec  l'acquéreur,  non  point  toutefois  sous 
un  nom   qui  équivaudrait  à  la  déclaration 
qu'il  poursuit  encore  l'ancienne  entreprise. 
(c)  Le  cédant  peut  faire  des  annonces  publiques,^ 
mais  il  ne  peut  pas  personnellement,  ou  par 
circulaire,  solliciter  les  clients  de  l'ancien 
fonds  de  commerce. 
Nous   avons  déjà  parlé  de  la  façon  dont  il  faut 
traiter  de  l'achalandage,  en  cas  de  dissolution  de 
société  (A). 

(g)  Leggoti,  v.  Barretl,  15  Ch.  D.  306. 

[h)  19  Gh.  D.  355.  , 

[i)  Trego,  v.  Hunt  (1896), A.  C.  7. 

[k]  supra,  p.  322. 
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On  a  défini  l'assurance  {insurance)  le  contrat  por- 
tant obligation  soit  d'indemniser  d'une  perte  qui 
naîtrait  de  la  survenance  d'un  événement,  soit  de 
payer,  lors  de  la  survenance  d'un  événement,  une 
somme  d'argent  à  la  personne  assurée.  L'acte  qui 
contient  le  contrat  s'appelle  «  police  d'assurance  » 
{policy  of  insurance) ^\di  personne  qu'on  assure  s'ap- 
pelle ((  l'assuré  »  {the  assured  ou  tlie  insiired)  et  la  per- 
sonne qui  assure  «  l'assureur  »  {ùisiirer,  assurer  ou 

underwriter)  ;  ce  dernier  terme  {iinderwriter)  est  sur- 
tout employé  dans  le  cas  d'assurance  contre  les 
risques  de  navigation. 

Ce  contrat  peut  oiïrir  maintes  formes  ;  car  on  peut 
convenir  d'assurer  n'importe  quoi,  depuis  une  simple 
vitre  jusqu'à  sa  propre  vie  :  mais  les  trois  formes 
qui  ont  la  plus  grande  importance  sont  :  «  l'Assu- 
rance sur  la  vie  »,  Life  Insurance,  «  l'Assurance 
contre  l'incendie  »,  Fire  Insurance,  et  «  l'Assurance 
Maritime  »  Marine  Insurance.  Nous  les  examinerons 
séparément. 

Dans  le  cas  Carier,  v.  Bolim  (a)  Lord    Mansfieli> 
a  dit  :  «  L'assurance  est  un  contrat  de  spéculation  y>  ; 
cela  étant  admis,  il  est  fréquemment  difficile  de  dis- 
tinguer, au  point  de    vue  de  leur    nature,  un  cou- 
la) 1  Sm.  L.  C.(10«  éciit.),474. 
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trat  d'assurance  d'un  pari  ordinaire.  Lord  Ellenbo- 
ROUGHa  dit,  dans  le  cas  GodsallyV.  Boldero  (6),  que 
l'assurance  est  un  contrat  d'indemnité  et  non  un 
jeu.  Car  la  convention  n'est  pas  de  donner  une 
somme  à  la  survenance  d'un  certain  événement,  mais 
d'indemniser  l'assuré  de  tout  dommage  souffert  du 
fait  de  cet  événement.  Bien  que  cela  soit  vrai  de 
l'assurance  maritime  et  de  l'assurance  contre  l'in- 
cendie^ ce  n'est  pas  le  cas  pour  l'assurance  sur  la 
vie;  cette  dernière  est  purement  et  simplement  le 
contrat  de  payer  certaine  somme  d'argent  à  la  mort 
d'une  personne,  et  cette  somme  une  fois  fixée,  est 
constante  et  invariable  (c).  Une  autre  distinction 
proposée,  c'est  que,  dans  le  cas  d'un  pari,  les  parieurs 
n'ont  pas  d'  «  intérêt  »  dans  le  résultat  de  l'événe- 
ment quidonnedroitàun  versement  sicetévénement 
ne  se  produit  pas,  tandis  que  dans  tous  les  contrats 
d'assurance,  il  faut  que  cet  intérêt  existe  ;  id  est,  il 
faut  qu'il  y  ait  ce  qu'on  appelle  un  intérêt  assurable. 
La  distinction  réelle  semble  résider  dans  le  désir  des 
Cours  et  du  législateur  de  reconnaître  toute  opéra- 
tion comportant  évidemment  un  objet  commercial 
légitime,  et  de  refuser  de  reconnaître  tout  ce  qui  est 
simple  spéculation  de  jeu. 

On  vient  de  dire  que  sous  quelques-unes  de  ses 
formes  le  contrat  est  un  contrat  d'indemnité;  idesl^ 
A,  assure  une  maison  contre  l'incendie  pour 
1.000  livres  st.;  encours  du  temps  prévu  supposez 
que  la  maison  brûle  ;  si  550  livres  st.  suffisent  à  la 
restaurer,  cette  somme  pourra  être  obtenue,  mais  seu- 
lement cette  somme.  «  Le  fondement  même,  à  mon 

[h]  2  Sm.  L.  C.  (lO-^  édit.),254. 

(c)  Dalby,  v.  The  Indian  and  London  Life  Insw-ance  Co.,  15  G,  B. 
365;  2Sm.  L.  G.  (10«  édit.)  362. 
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avis,  de  toutes  les  règles  établies  par  les  Cours  ei 
servant  de  base  à  leurs  décisions  sur  le  droit  de? 
assurances  est  celui-ci,  que  le  contrat  d'assu- 
rance contenu  dans  une  police  d'assurance  ma- 
ritime ou  contre  l'incendie,  est  un  contrat  d'in- 
demnité et  d'indemnité  seulement,  et  que  ce  contrat 
signifie  que  l'assuré,  dans  le  cas  d'une  perte  en  vue 
de  laquelle  la  police  a  été  passée,  sera  complètement 
indemnisé,  mais  ne  sera  jamais  plus  que  complète- 
indemnisé  »  (d).  Par  exemple,  A  était  convenu  de 
vendre  à  B.  une  maison  pour  3.100  livres  st.,  et  avait 
assuré  les  locaux  contre  l'incendie.  Avant  l'exécution 
du  contrat  de  vente,  la  maison  brûle, et  la  Compagnie 
d'assurances  n'ayant  pas  été  informée  du  contrat  de 
vente,  paie  le  montant  des  dommages  ;  l'achat  est 
exécuté  dans  la  suite,  et  le  vendeur  obtient  entière- 
ment le  prix  convenu  ;  il  a  été  décidé  que  le  montant 
de  l'argent  de  l'assurance  devrait  être  remboursé  à 
la  Compagnie  {e).  Bowen,  L.  J.  dit,  pour  rendre  le 
jugement  :  «  Quel  est  en  réalité  l'intérêt  des  vendeurs, 
les  assurés  ?  Leur  intérêt  assurable  est  le  suivant: 
—  ils  s'étaient  assurés  contre  l'incendie,  puis  avaient 
contracté  avec  les  acquéreurs  pour  la  vente  de  la 
maison  ;  et  après  le  contrat,  mais  avant  son  exécu- 
tion, l'incendie  se  produisit;  dès  lors,  at  law  (c'est-à- 
dire  en  droit  commun)  ils  ont  la  propriété  at  law  (do- 
maine éminent),  mais,  en  équité  leur  «  droit  utile  »  est 
le  «  domaine  utile  »  de  vendeurs  qui  ont  un  droit  de 
rétention  à  l'effet  de  recouvrer  le  prix  de  l'achat  non 
encore  payé.  C'est  ce  qui  fut  décidé  dans  le  cas 
CoUingridge,  v.  Royal  Exchange  Assurance  Corpora- 

[d)  Brett,  L.   J.,  dans  Castellain,  v.  Preston,  11.   Q.   B.  D.   380, 
386. 

(e)  Castellain,  v.  PreUoî's,  supra. 
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tion  (/);  mais  peuvent-ils  garder  le  tout,  n'ayant  perdu 
que  la  moitié?  Assurément,  il  serait  monstrueux  de 
dire  qu'ils  pourraient  garder  le  tout,  n'ayant  perdu 
que  moitié...  Ce  serait  retirer  une  aubaine  de  l'incen- 
die ;  leur  contrat  d'assurance  ne  serait  pas  un  con- 
trat pour  parer  aux  pertes,  mais  une  spéculation  en 
vue  d'un  gain  [g).  » 

Les  contrats  d'assurance  sont  des  contrats  uberrimse 
fidei  et  tous  les  faits  de  quelque  importance  pour  le 
contrat  doivent  être  déclarés,  faute  de  quoi  il  y  a  ma- 
tière à  rescision.  «  La  bonne  foi  interdit  à  Tune  des 
parties  d'attirer  dans  un  contrat,  en  dissimulant  un 
fait  dont  elle  a  la  connaissance  particulière,  l'autre 
partie  qui  est  dans  l'ignorance  de  ce  fait  et  la  persua- 
sion du  contraire  »  {h)  ;  et  dans  ces  contrats  d'assu- 
rance la  règle  est  strictement  appliquée,  attendu  que 
les  faits  importants  sont  en  général  à  la  connaissance 
des  seuls  assurés.  C'est  ainsi  qu'en  parlant  d'assu- 
rance maritime,  Arnould  dit  (i)  :  «  Le  principe  est 
aujourd'hui  fermement  établi  que  la  fausse  déclara- 
tion, par  erreur,  ignorance  ou  accident,  de  quelque 
fait  important,  de  si  bonne  foi  qu'elle  soit  faite,  fera 
annuler  la  police  tout  autant  que  dans  les  cas  où 
cette  fausse  déclaration  vient  d'une  intention  prémé- 
ditée de  tromper  ».0n  a  considéré  que  l'assurance  sur 
la  vie  devait  être  traitée  différemment  ;  on  a  déclaré 
qu'une  dissimulation  ne  la  viciait  que  lorsqu'une  dé- 
claration intégrale  devenait  une  condition  expresse, 
ou  que  dans  le  cas  où  la  dissimulation  équivalait  à 

(/•)  3  Q.  B.  D.  173. 

{g)  CasieUain,v.  Preslon,  supra,  loc.  cit.  p.  401. 
[h]  Lord  Mansfieli)  dans  Carter,  v.  Boehm  1.  Sin.  L.  G.  p.  478. 
(i)  Assurance  muritioie,  s.  535,  et  voir    Blackburn,  J.,  dans 
lonides,  v.  Pender,  L.  R.  9  Q.  B.  537. 
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une  fraude  ;  mais.  Jessel,  M.  R.  n'a  pas  approuvé 
cette  façon  de  voir  dans  le  cas  de  The  London  Assu- 
rance Co.  V.  Mansel{k).  Il  dit  au  cours  de  son  juge- 
ment :  «  En  ce  qui  concerne  le  principe  général,  je 
ne  suis  pas  disposé  à  fixer  le  droit  en  ce  sens  qu'il  y 
y  aurait  une  différence  essentielle  entre  un  contrat 
d'assurance  d'une  certaine  espèce  et  un  autre.  Qu'il 
s'agisse  d'assurance  sur  la  vie,  contre  l'incendie  ou 
d'assurance  maritime,  je  tiens  pour  moi  que  la  bonne 
foi  est  exigible  dans  tous  les  cas  ;  et  bien  qu'il  puisse 
exister  certaines  circonstances  qui,  d'après  la  nature 
particulière  de  l'assurance  maritime,  exigent  d'être 
révélées,  circonstances  qui  ne  s'appliquent  pas  aux 
autres  contrats  d'assurance,  c'est  là  plutôt,  à  mon 
avis,  un  exemple  de  l'application  du  principe,  qu'une 
différence  de  principes.  »  11  est  établi  maintenant 
que  ce  principe  s'applique  à  tous  les  contrats  d'assu- 
rance ;  par  exemple  à  la  police  qui  couvre  les  risques 
d'insolvabilité  du  débiteur  (/  . 

La  dissimulation  qui  n'est  inspirée  par  aucune 
fraude  ou  n"est  point  amenée  par  la  négligence,  et 
qui  vient  de  l'ignorance,  peut  être  la  source  d'un  vice 
de  la  police,  si  dans  la  teneur  de  la  convention  cela 
paraît  conforme  à  l'intention  des  parties  ;  par 
exemple,  quand  l'exacte  vérité  des  faits  exposés  est 
affirmée  en  termes  équivalant  à  une  garantie  (m). 

Les  observations  générales  ci-dessus  s'appliquent 

(  )  11  Ch.  D.  363;  el  voir  Lindenau,  v.  Desborougli,  8  B.  et  C. 
586,  592. 

{l)Seaton,  v.  Healh  [1899]  1  Q.  B.  782  ;  4  Corn.  Cas.  193;  cassé 
sur  les  faits,  sub  nom.  Seatov,  v.  Burnand  (1900),  A.  C.  137;  5 
Com.  Cas.  198. 

(m)  Thompson,  w.  Weems,  9  App.  Cas.  G71. 
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à  toute  espèce  d'assurance.  Nous  allons  traiter  main- 
tenant de  questions  particulières  aux  formes  impor- 
tantes de  ce  contrat. 

ASSURANCE-VIE 

L'Assurance  sur  la  Vie  (Life  însurance^  assurance- 
vie)  est  «  un  contrat  par  lequel  l'assureur,  en  con- 
sidération d'une  certaine  prime,  versée  soit  en  tota- 
lité, soit  par  paiements  annuels,  s'engage  à  payer  à 
la  personne  au  profit  de  laquelle  l'assurance  est  con- 
tractée, une  certaine  somme  d'argent  ou  une  annuité, 
à  la  mort  de  la  personne  dont  la  vie  est  as- 
surée »   {n)... 

C'est  pour  empêcher  les  spéculations  de  jeu  dans 
ces  opérations  que  fut  promulgué  le  statut  14  Geo.  3, 
c.  48.  Il  décrète  qu'une  assurance  ne  peut  être  con- 
tractée par  une  ou  plusieurs  personnes  quelconques, 
ni  par  des  corps  politiques  ou  corporations,  sur  la 
vie  ou  les  vies  d'une  autre  ou  d'autres  personnes, 
assurance  à  laquelle  la  personne  ou  les  personnes 
à  l'usage,  au  profit  ou  au  compte  de  qui  ces  polices 
seront  passées,  n'aura  ou  n'auront  aucun  intérêt  (ce 
qui  s'entend  d'un  intérêt  pécuniaire (o)  ;  ou  n'aura 
qu'un  intérêt  de  jeu  ou  de  pari  ;  et  que  toute  assu- 
rance contractée  en  opposition  aux  intentions  et  à  la 
signification  véritable  de  cet  article,  sera  nulle  et  de 
nul  effet  à  toutes  fins  et  propos  [p)  ;  (2)  que  le  nom  de 
la  personne  ainsi  intéressée,  ou  au  profit  de  laquelle 
la  police  estpassée,  sera  inséré  dans  la  police  {q)  (3)  ; 

(h)  Smith,  Le  droit  commercial,  p.  491. 

{o)  Lord  Tenterden,  dans  H  al  fard, v.  Kymer,  lOB.et  C.724. 

(p)  Art.  1. 

(7)  ArL.  2. 
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que  dans  tous  les  cas  où  l'assuré  possédera  un  tel 
intérêt,  l'assuré  ne  pourra  pas  recevoir  une  somme 
plus  considérable  que  la  valeur  dudit  intérêt  à  la  date 
de  la  police  (r).  Si, dans  l'intervalle,  son  intérêt  prend 
fin,  il  pourra  cependant  avoir  droit  de  recouvrer  lors 
de  la  mort,  car  il  est  seulement  essentiel  qu'il  possède 
un  intérêt  à  la  date  où  la  police  est  passée  (s).  11  faut  en 
outre  faire  remarquer  que  le  cessionnaire  d'une  police 
valable  (valîd)  n'a  pas  besoin  d'avoir  un  intérêt  (/). 

Qu'est-ce  qu'un  intérêt  assurable  ?  Il  est  difficile  de 
le  définir,  mais  les  exemples  suivants  montreront  quelle 
a  été  l'opinion  des  Cours  dans  les  circonstances  qui 
s'y  rencontrent.  Un  créancier  peut  assurer  la  vie  de 
son  débiteur  à  concurrence  de  sa  créance  {u)  ;  un 
truslee  peut  s'assurer  pour  les  intérêts  dont  il  est 
trustée  [x)  ;  une  femme  peut  assurer  son  mari  (y)  ;  et 
l'on  peut  s'assurer  soi-même,  mais  un  père  n'a  pas 
nécessairement  d'intérêt  assurable  sur  la  vie  de  sou 
fils  (:;). 

VAct  sur  les  Biens  des  Femmes  mariées,  18S2,  Art. 
11,  dispose  qu'une  femme  mariée  peut  passer  une  po- 
lice sur  sa  propre  vie,  ou  celle  de  son  mari_,  pour 
son  intérêt  particulier  (.•ieparate  ?^.«e).  11  dispose  en 
outre  que  si  un  homme  ou  une  femme  mariée  passent 
une  police  sur  leur  propre  vie,  ou  sur  la  vie  l'un  de 
l'autre,  et  qu'ils    rédigent   la  police   l'un  au  profit 

(r)  Art.  3. 

(s)  Dalbii,\.  Tlie  India,  etc.  Co.,  supra, 
(t)  AMeij,v.  Asiileij  3  Sim.  149.  H. 
(m)  Godsall,  V.  Boldero, 2Sm.  L.  C.  (10'=  édit.),  254. 
(x)  Tidsivetl,  v.  Angerstain,  Peake,  151. 

[y)  Reed,  v.  The  IXoijal  ExcJmnge  Assurance  Co,  Peake.  Add.  Ga. 
70. 

{%)  Halford,  v.  Kijmer,  10  B.  et  C.  724. 

STEVENS  23 
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de  l'autre  ou  au  profit  des  enfants,  cela  créera  un 
t7'ust  (^/)qui  ne  fera  pas  partie  des  biens  de  l'assuré 
et  qui  échappera  à  l'engagement  de  ses  dettes,  aussi 
longtemps  qu'une  fin  quelconque  du  trust  restera 
inaccomplie.  Mais  si  l'on  vient  à  prouver  que  la  police 
a  été  passée  et  la  prime  payée  pour  frauder  les  créan- 
ciers de  l'assuré,  ces  derniers  auront  droit,  sur  l'ar- 
gent payable  en  vertu  de  la  police,  à  une  somme  égale 
aux  primes  payées. 

Cession  de  la  police.  — ■  Le  cessionnaire  ne  pouvait 
pas  jadis  actionner  en  son  propre  nom;  mais  depuis 
1867  ce  pouvoir  lui  a  été  donné  (6)  ;  cependant  (i.)  le 
cessionnaire  est  exposé  à  ce  qu'on  lui  oppose  les  ex- 
ceptions qui  eussent  été  valables  contre  le  cédant  {c)  ; 
(ii.)  il  fera  notification  écrite  de  la  cession  à  la  Com- 
pagnie d'assurances,  car  en  cas  de  seconde  ou  troi- 
sième, etc.  cession,  la  priorité  dépendra  de  la  date 
de  la  notification  ;  en  outre  tout  paiement  fait  bona 
fide  par  la  Compagnie  avant  qu'elle  n'ait  reçu  la  dite 
notification  sera  valable  en  faveur  de  la  Compa- 
gnie {d).  La  Compagnie  doit  spécifier  sur  la  police  le 
siège  d'affaires  où  ces  notifications  peuvent  être  en- 
voyées et,  en  les  recevant,  elle  doit  en  accuser  récep- 
tion par  écrit  {e). 

(a)  Si  le  fidéicommis  (Irusi)  tombe,  l'argenl  passe  aux  biens  du 
défunt:  Cleaver,  v.  Mutual  Reserve  Fund  Life  Association  [1892],  1. 
Q.  B.  147. 

{b)30  et  31  Vict.  C.  144. 

(c)  Art.  2. 

{(i)  Art.  3. 

(é>)  Art.  4,  6. 
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ASSURANCE-INCENDIE 


L'Assurance  contrel'Incendie  {Fire  Insurance,  assu- 
rance-incendie) est  un  contrat  où  l'une  des  parties 
s'engage  à  indemniser  l'autre  des  conséquences  d'un 
incendie  survenu  pendant  la  durée  d'une  période  con- 
venue, en  retour  d'un  versement  d'argent  en  une 
somme  globale  ou  par  annuités.  11  faut  que  l'assuré 
ait  sur  les  locaux  assurés  un  intérêt  assurable,  i.  e.  il 
doit  être  en  situation  d'encourir  une  perte  du  fait  de 
l'incendie;  c'est  ainsi  qu'un  créancier  peut  assurer 
une  maison  sur  laquelle  il  a  une  hypothèque  (/")  ;  un 
entrepositaire  peut  assurer  les  marchandises  de  son 
client  {g). 

Comme  le  contrat  est  un  contrat  d'indemnité,  le 
montant  seul  de  la  perte  réellement  subie  pourra  être 
recouvré  ;  c'est  ce  que  Bowen,  L.  J.,  appelle  la  «  règle 
infaillible  »  [li). 

Un  Act  de  14  Geo.  3.  c.  78,  et  83,  dispose  que  toute 
personne  intéressée  peut  exiger  que  l'argent  de 
l'assurance  soit  employé  à  rebâtir  les  locaux,  mais  il 
faut  alors  qu'une  requête  de  rebâtir  claire  et  non  am- 
biguë soit  faite  aux  assureurs.  Au  lieu  de  rebâtir  le 
local,  elle-même,  la  Compagnie  peut  permettre  de  le 
faire  aux  parties  qui  réclament  l'argent  sur  garan- 
ties suffisantes  données  que  le  dit  argent  sera  em- 
ployé à  cette  reconstruction  {i). 

(/■)  Westminster  Fire  Office,  v.  The  Glasgow  Provident  Inve&iment 
Society,  13  App.  Cas.  699. 

{g)  Walers,  v.  The  Monarch  Assurance  Co,  5  E.  et  B.  870. 

(/i.)  Castellain  v.  Preslon,  11  Q.  B.  [).  401  ;  voir  aussi  supra, 
pp.  348-350,  où  les  faits  sont  exposés  et  l'application  de  ce  prin- 
cipe aux  contrais  d'assurance  en  général  discutée. 

(/)Voir  Westminster  Fire  Office,  v.  Tlie  Glasgow  Provident  Invest- 
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Cession  de  la  Police.  —  Elle  n'est  permise  qu'avec 
le  consentement  de  la  Compagnie  (A)  ;  le  bénéfice  de 
l'assurance  n'accompagne  pas  la  propriété  ;  et  le 
vendeur  n'est  même  pas  dépositaire  (/ri/5/ee)  pour  le 
compte  de  l'acheteur  de  l'indemnité  qu'il  aurait  re- 
couvrée (/);  en  fait,  il  devra  la  rendre  à  la  Compagnie 
(voir  plus  haut). 

Droits  et  devoirs.  —  Il  y  a,  cela  va  sans  dire,  le 
droit  ordinaire  de  toucher  la  valeur  de  l'intérêt  assu- 
rable en  cas  d'incendie  des  biens,  et  aussi  l'obliga- 
tion correspondante  de  payer  les  primes.  Les  biens 
doivent  être  décrits  avec  soin  dans  la  police,  et  toute 
inexactitude  importante  sera  fatale;  par  exemple  :  il 
a  été  décidé  qu'une  police  passée  par  une  personne 
qui  n'était  pas  marchande  de  nouveautés  et  qui  com- 
prenait «  linge,  vêtements  et  vaisselle  »  excluait  tout 
ce  qui  n'était  pas  linge  d,e  ménage  ;  du  linge  acheté 
en  vue  de  le  revendre  n'y  était  donc  pas  compris  {m). 
On  convient  fréquemment  que  la  notification  des 
pertes  sera  faite  dans  un  certain  délai  à  la  Compagnie 
ou  à  ses  agents,  et  que  cette  notification  sera  accom- 
pagnée du  détail  ;  on  peut  en  faire  une  condition  an- 
técédente au  recouvrement  Qi). 

L'assureur  est  investi  de  tous  les  recours  de  l'as- 
suré, que  ces  recours  soient  fondés  sur  un  contrat, 
un  tort,  ou  autrement.  Comme  le  dit  Brett,  L.  J.  : 
«  Entre  assureur  {underwriter)  {o)  et  assuré,  l'assu- 

ment  Society,  iupra.  Il  est  douteux  que   ce  statut  soit  applicable 
en  Angleterre  au  delà  des  territoires   de  banlieue. 

[k]  Sadlers  Company ,  v.  Bedcock,  2  Atk.  554  (décidé  en  1734). 

(/)  Rayner,  v.  Preston,  18  Gh.  D.  1. 

(m)  Wadchorn,  v.  Longford,  3  Camp.  422. 

(n)  Mason,v.Harvey,S  Exch.  819. 

(o)  Le    contrat  dans  ce  cas  particulier  était  une  police    d'in- 
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reur  doit  avoir  le  bénéfice  de  tous  les  droits  de  l'as-- 
suré^  que  ces  droits  consistent  dans  un  contrat, 
accompli  ou  non,  dans  une  action  récursoire  pour 
faute,  en  mesure  d'être  soutenue  ou  déjà  soutenue, 
ou  dans  tout  autre  droit  résultant  d'une  condition 
on  autrement,  fondé  al  law  ou  en  equity  qui  puisse 
être  exercé,  ou  l'ait  été,  ou  soit  reconnu  ;  et  soit 
que  ces  droits  puissent  ou  non  être  réalisés  {enfor- 
c^c/)  par  l'assureur  au  nom  de  l'assuré;  par  l'exer- 
cice ou  l'acquisition  desquels  droits  ou  conditions 
les  pertes  contre  lesquelles  s'est  couvert  l'assuré 
pourront  être  ou  auront  été  diminuées  »  [p).  C'est 
ce  qu'on  appelle  la  doctrine  de  la  subrogation. 
Elle  donne  à  l'assureur  qui  paie  l'assuré  le  droit, 
non  seulement  à  la  valeur  d'un  profit  retiré  par  ce 
dernier  en  compensation  d'une  perte  réelle,  mais 
aussi  à  la  valeur  de  tous  droits  et  recours  que  pourra 
posséder  l'assuré  contre  les  tiers  sous  le  rapport  des 
dommages  :  si  donc  l'assuré  renonce  à  ces  droits, 
auxquels  l'assureur  serait  subrogé,  il  est  tenu  du 
montant  envers  l'assureur  {q).  Mais,  d'autre  part, 
cette  doctrine  ne  permet  à  une  Compagnie  d'assu- 
rances de  faire  valoir  que  les  droits  qu'eût  pu  faire 
valoir  l'assuré  lui-même.  Aussi,  lorsqu'une  Compa- 
gnie, une  femme  ayant  délibérément  incendié  les 
biens  de  son  mari,  intenta  contre  mari  et  femme  une 
action  pour  le  méfait  de  cette  dernière,  elle  fut  dé- 


cendie  ;  mais  bien  que  le  terme  underivriler  se  rencontre  plus 
fréquemment  en  matière  d'assurance  maritime,  son  emploi  n'est 
pas  restreint  à  cette  forme  d'assurance. 

{p)  Castellain,\'.  Preston,  supra. 

(r/)  IFesl  of  England  Fire  Insurance  Cj,  v.  Imacs  (1897),  1.  Q.  B. 
226. 
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boutée  ;  car  le  mari  ne  pouvait  pas,  aux  termes  de  la  ' 
loi   d'alors,   intenter  d'action   contre  la  femme  (/'). 

ASSURAXCE-MARITniE 

L'assurance  maritime  {ma?i?îei?2Siira?ice)  est  un  con- 
trat d'indemnité  contre  les  pertes  qui  accompagnent 
les  risques  ou  aventures  {adveiitwé)  de  mer  survenus 
au  navire,  à  la  cargaison,  au  fret,  ou  à  un  autre  objet 
couvert  par  la  police,  pendant  une  traversée  ou  des 
traversées  données,  ou   bien  pendant  une  durée  dé- 
terminée. La  personne  indemnisée  s'appelle  l'assuré 
{the  assured  ou  insured)  :  l'autre  partie  est  dénommée 
imderwriter  (assureur  —  litter.  signataire).  La  police 
peut  être  étendue  jusqu'à  protéger  l'assuré  contre  les 
pertes  survenues  sur  des  eaux  intérieures,  ou  du  fait 
de  risques  de  terre  interposés  au  cours  d'une  traver- 
sée ou  subsidiaires  et  accessoires  à  la  traversée.  Le 
contrat  se  passe  généralement  par  l'intermédiaire  de 
courtiers,  responsables  delà  prime  vis-à-vis  des  assu- 
reurs (/);  et  le  mode  de  contracter  ainsi  que  les  détails 
divers  sont  pour  une  bonne  part  réglementés  par  les 
usages  {custom)  des  différentes  associations  dont  les 
membres  s'occupent  de  ce  genre   particulier  d'opé- 
rations. 

Toutes  les  personnes  qui  ont  des  intérêts  assurables 
peuvent  s'assurer,  à  moins  que  ce  ne  soient  des 
étrangers  ennemis  {aiicn  enemies)  {u)  et  toutes  les 
compagnies  ou  personnes  qui  ne  se  trouvent  pas  sous 
le  coup  d'une  incapacité  peuvent  être  assureurs. 
Lors-que  quelqu'un  a  assuré  son  intérêt  dans  un  na- 

(r)  Midland  Insurance  Co,v.  Smith,  6  Q.  B.  D.  36!. 

(t)  Voir  supra,  p.   227. 

(w)  Brandon,  v.  Nesbill,  G  T.  R.  23 
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vire,  une  cargaison,  un  fret,  quelconques,  il  peut  cé- 
der sa  police  à  un  autre,  à  moins  que  les  termes  de  la 
police  ne  l'interdisent,  et  cet  autre  peut  actionner  en 
son  propre  nom,  mais  les  mêmes  exceptions  lui  sont 
opposables  qui  eussent  été  valables  contre  l'assuré  pri- 
mitif. La  cession  après  une  perte  est  valable  ;  avant 
la  perte  la  cession  à  une  personne  qui  n'a  pas  d'in- 
térêt assurable  n'est  pas  valable.  La  cession  peut  se 
faire  par  endossement,  ou  (si  la  police  est  endossée 
en  blanc)  par  la  simple  délivrance  (v).  La  simple 
cession  par  l'assuré  de  ses  droits  sur  l'objet  de  l'assu- 
rance, ne  transfère  pas  les  droits  qu'il  tient  de  la  po- 
lice. 

Au  nombre  des  objets  de  polices  d'assurance  nous 
pouvons  citer  le  navire,  les  objets  qui  y  sont  associés 
la  cargaison,  le  fret,  l'argent  prêté  à  la  grosse  aven- 
ture, etc.  Mais  de  même  que  dans  les  autres  contrats 
il  ne  peut  y  avoir  dans  une  assurance  maritime  de 
convention  valable  en  vue  d'une  opération  illicite  ; 
et  une  police  de  pari  (i.  e.  lorsque  l'assuré  n'a  pas 
d'intérêt  légal)  n'est  pas  valable. 

En  common  l.aw  un  intérêt  assurable  n'était  pas 
une  nécessité  pour  l'assuré,  mais  en  vertu  du  statut 
19  Geo.  2,  c.  37,  une  police  est  illégale  lorsqu'elle  est 
passée  par  quelqu'un  qui  n'a  pas  d'intérêt  dans  ce 
qui  fait  l'objet  de  l'assurance  ;  et  lors  d'une  action 
intentée  en  vertu  d'une  telle  police,  si  l'illégalité  est 
apparente,  la  Cour  ne  recevra  pas  la  demande,  lors 
même  que  le  défendeur  pourrait  ne  pas  désirer  profi- 
ter derillégaiité  [x).  Il  faut  que  cet  intérêt  existe  au 

[v)  31  et  32  Vict.  c.  86.  Voir   le  JudicaLure  Act.  1873,  20,  25  (6). 

{x)Gedge,  \.  Roij al  Exckange Insurance  Corporation  [1900],  2  Q. 

B.  214  ;  5  Com.  Cas.  229.  Les  perles  couvertes  par  des  polices,  ne 
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moment  de  la  perle,  mais  il  peut  être  acquis  seule- 
ment pendant  le  cours  de  la  police,  et  si  les  mar- 
chandises sont  assurées,  sur  bonnes  ou  mauvaises 
nouvelles  [lost  or  not  lost],  cet  intérêt  peut  être  ac- 
quis même  après  que  la  perte  s'est  réellement  pro- 
duite, si  au  moment  de  passer  l'assurance,  l'assuré 
ne  connaissait  pas  l'accident  et  agissait  de  bonne 
foi(?/).Il  y  a  intérêt  assurable  lorsqu'une  personne  est 
dans  une  telle  relation  avec  la  chose  assurée  qu'elle 
tire  profit  de  son  existence,  préjudice  de  sa  destruc- 
tion ou  de  son  avarie    3  . 

Voici  des  exemples  de  personnes  possédant  un  in- 
térêt assurable. 

(a)  Les    QiTïndXeMvs  [sliipowners)  et  propriétaires 

(oivners    de  marchandises  —  à  concurrence 
de  la  valeur  de  leur  droit. 

(b)  Le  créancier  hypothécaire  (//^or/^ff_^e^)  à  con- 

currence de  la  sommée  qui  lui  est  due. 

(c)  Celui   qui    hypothèque  {mortAjagor)  —  pour 

l'entière  valeur  des  biens  (a). 

(d)  L'assureur  —  à  concurrence  de   ses  engage- 

ments. 

(e)  Le  prêteur  à  la  grosse  aventure  {bottomry  bon- 

dholder),  à  concurrence  delà  somme  due  sur 
l'obligation. 

(f)  La  personne  à  qui  le  fret  est  payable. 

pouvant  donner  lieu  à  une  action  en  justice,  faute  d'intérêt  assu- 
rable, sont  en  générai  payées  par  les  assureurs  ;  on  dénomme 
ces  polices,  polices  «d'honneur  ». 

{y)  Sutherland,  v.  Pralt,  11  M.  et  W.  29ô. 

[z]  Lucena,  v.  Crmifurd,  2  B.  et  P.  N.  R.  269,  289,  et  suiv. 

(a)  Alston,  v.  Campbell,   4  Bro.    P  C.  475. 
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(g)  Le  capitaine  (?7iaste?')  peut  assurer  son  sa- 
laire [b),  mais  non  pas  le  matelot  {sea- 
man)  (c). 

Conditions  essentielles  de  validité.  —  Le  contrat 
n'est  pas  valable  s'il  n'est  passé  en  forme  de  police  et 
timbré.  Il  doit  en  outre  spécifier  les  risques  ou  aven- 
tures particuliers,  le  nom  des  assureurs  et  la  somme 
ou  les  sommes  assurées. 

Si  c'est  une  police  à  temps  limité,  elle  ne  doit  pas 
être  passéepour  une  périodedépassantdouze  mois  sauf 
clause  de  continuation  (d).  11  faut  aussi  que  la  police 
contienne  m/er  alia  :  {V)  Le  nom  de  l'assuré  ou  de 
celui  qui  passe  la  police  pour  son  compte  (e);  (2) 
le  nom  du  navire;  mais  ce  nom  peut  être  commu- 
niqué seulement  dans  la  suite  dans  le  cas  d'une  po- 
lice flottante  [floating]  (/)  lorsqu'on  assure  la  cargai- 
son et  que  le  choix  du  navire  sur  lequel  elle  doit  par- 
tir n'est  pas  fixé  au  moment  de  l'assurance.  Dans  ce 
cas-là  l'assuré  devra  déclarer  le  chargement  et  sa  va- 
leur dès  qu'il  en  sera  informé,  et  la  police  s'attache 
aux  marchandises  dans  l'ordre  où  on  les  embarque  (.^). 

[h)  Uaiikins,  v.  Twlzell,  5  E.  fit  B.  883. 

(c]Tlie  Ladij  Durham,  3  Hag.  Adm.  page  201.  Un  Projet  roceir- 
ment  présenlé  déclarait  assurables  les  salaires  des  matelots  ;  mais 
il  n'est  pas  encore  transformé  en  loi  ;  peut-être,  cependant,  le 
motif  (l'ordre  public)  invoqué  pour  ne  pas  permettre  aux  ma- 
telots d'assurer  leurs  salaires  ne  serait-il  plus  considéré  comme 
exact. 

[d]  Voir  infra,p.  3G3. 

{e)  28  Geo.  3,  c.  56. 

(/)  C'est-à-dire  une  police  qui  décrit  l'assurance  eu  termes  géné- 
raux et  laisse  le  nom  du  navire  à  définir  par  une  déclaration  sub- 
séquente. 

((/)  Voir  Slephens,\.  Auslralasian  Insurance  Co.,  L.  R.  8  G.  P.  18. 
Si  aucune  déclaration  de  valeur  n'est  faite  jusqu'après  l'arrivée 
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On  dresse  d'habitude  une  note  des  clauses  ac- 
ceptées, note  parafée  par  les  assureurs,  avant  l'exé- 
cution de  la  police  en  bonne  forme;  et  c'est  la  pra- 
tique générale  de  la  communauté  des  commerçants 
de  considérer  cette  note  (appelée  «  The  Slip  »)  à  l'égal 
du  contrat  même  ;  mais  en  droit  on  n'a  d'action  qu'en 
vertu  de  la  police  timbrée;  le  vt  slip  »  ne  peut  être 
examiné  par  la  Cour  qu'à  des  fins  collatérales  (par 
ex.  :  pour  déterminer  la  date  où  les  risques  ont  été 
assumés)  ;  et  le  fait  que  le  «  slip  »  est  parafé  ne  crée 
pas  contrat  de  passer  une  police  [h).  Ainsi,  par 
43xemple,  un  document  appelé  (Lopen  cover  »  (couver- 
ture ouverte, sans  évaluation  de  son  montant)  par  le- 
quel les  assureurs  convenaient  de  réassurer  pour  les 
excédents  au  delà  de  certaines  sommes,  contre  des 
risques  assurés  par  les  premiers  assureurs,  a  été  tenu 
pour  nul  à  la  fois  comme  police  et  comme  con- 
trat à  lefïet  de  passer  une  police  parce  qu'il  ne  spéci- 
fiait pas  la  «  somme  assurée  »  {i). 

Différentes  espèces  de  polices  et  assurance .  —  Au 
nombre  des  plus  importantes  divisions  se  trouve  la 
division  en  «  polices  ouvertes  »  (ppen)  (dont  la  va- 
leur est  indéterminée)  et  «  polices  limitées  »  {valued) 
{dont  la  valeur  est  limitée).  La  police  ouverte  est  celle 
qui  n'énonce  pas  la  valeur  de  l'objet  de  l'assurance  ; 
il  s'ensuit  qu'après  une  perte,  l'indemnité  à  payer  par 
l'assureur  reste  une    question  à   fixer  par  expertise 

ou  la  pertft  du  navire,  la  police  restera  valable  en  lant  que  «  po- 
lice ouverte  »  {open  poUcij). 

(h)  Fisker,  v.  The  Livet'pool  Marine  Insurance  Co.,  L.  R.  9  Q.  B. 
418.  Cela  ue  s'appliquerait  pas  au  cas  d'une  police  d'iacendie  : 
Thompson,  v.  Adams,  23  Q.  B.  D.  361. 

(i)  Home  Marine  Insurance  Co,  v.  S/niLh  (1898),  2  (J.  B.  351  ;  3 
•Com.  Ga  s.  172. 
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{assessment).  Dans  une  police  limitée,  le  montant  est 
fixé  par  convention  et  énoncé  dans  la  police  {!;). 

On  peut   aussi  diviser  les  polices  en  polices  «  au 
voyage  »  {voyage  policij)  «  à  temps  »  [time  poHcy)  ou 
«mixtes»  {mixed policij).'Ln.'^Q\iQ,e  au  voyage  est  celle 
qui  assure  l'objet  pour  une  traversée  ou  un  nombre 
de  traversées   déterminé.  La  police   à  temps  assure 
pendant  une  période  spécifiée,  qui  ne  doit  pas  dépas- 
ser  un  an  ;   mais   cette  police  peut  contenir    une 
«  clause  de  continuation  »    (continuation   clause)   à 
cette  fin,  au  cas  où  le  navire  serait  à  la  mer,  ou  au 
cas  de  non-achèvement  de  la  traversée  à  l'expiration 
de  la  police,  que  l'objet  de  l'assurance  soit  tenu  pour 
assuré  jusqu'à  l'arrivée  du  navire  ou  pour  une  pé- 
riode n'excédant  pas  trente  jours  après.  Si  le  risque 
couvert  par  la  clause  de  continuation  ne  cesse  pas, 
il  faut  ou  bien  passer  une  nouvelle  police,   ou   bien 
timbrer  la  police  existante  en  considération  du  con- 
trat créé  par  la  clause  de  continuation (/).  La  police  à 
temps,  dans  laquelle  la  traversée  est  également  spé- 
cifiée, est  dénommée  police  mixte,  par  exemple  :  de 
A  à  X  pour  six  mois. 

Modèle  de  police  d'assurance  maritime. 

La  police  peut  être  imprimée  ou  manuscrite,  ou  en 
partie  manuscrite,  en  partie  imprimée.  Le  modèle 
ci-dessous  est  celui  de  la  police  usitée  ordinairement 
au  Lloyd.  Les  notes  qui  suivent  l'élucideront,  espé- 
rons-nous. 

(A)  Yoir,  infra,  p.  .370. 

(/)  Acte  sur  le  Timbre,  1891,  art.  93,  amendé  par  l'art,  11  de  la 
loi  de  Finances,  1901. 
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S.  G. 

i  —  FORMULE  DE   POLICE 

Sachent  tous,  que  A.  et/  ou  comme  Agent,  tant  en  son  propre 
nom  que  pour  ie  conaple  et  au  nom  de  toute  autre  ou  toutes 
autres  personnes  à  qui  les  présentes  appartiennent,  peuvent  ou 
pourront  appartenir,  en  tout  ou  en  partie,  assure  et  fait  assurer 
(a)  lui-même,  eux  el  chacun  d'eux,  sur  bonnes  ou  mauvaises 
nouvelles  {lost  or  not  lost  :  litt.  perdu  ou  non  perdu)  (b)  à  et  de 
(c)  Londres,  sur  toutes  sories  d'objets  et  marchandises  el  aussi 
sur  le  corps,  les  cordages,  apparaux,  aj^rôs,  munitions,  artillerie, 
bateau,  et  autres  fournitures  contenus  dans  et  appartenant 
au  bon  navire  ou  vaisseau  appelé  la  iVar/e,dont  est  capitaine,  après 
Dieu,  pour  le  présent  voyage,  Jo/m  Srnilh,  ou  qui  que  ce  soit 
d'autre  qui  partira  capitaine  du  dit  navire,  ou  de  quelque  autre 
nom  que  le  dit  navire,  ou  son  capitaine,  soient  ou  puissent  être 
appelés  ou   dénommés. 

Le  risque  commençant,  sur  les  dits  objets  et  marchandises, 
à  dater   de  leur  chargement  à   bord    dudit  navire  (c). 

Sur  ledit  navire,  etc.. 

El  il  continuera  et  durera  ainsi  pendant  le  séjour  à  cet  endroit, 
sur  le  dit  navire,  etc..  et  en  outre,  jusqu'à  ce  que  le  dit  navire  avec 
tous  ses  agrès,  cordages,  apparaux,  etc..  et  les  objets  et  mar- 
chandises quelconques  toujours  à  son  bord  soit  arrivé  à  Mel- 
bourne, etc.  —  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  amarré  vingt-quatre  heures 
à  l'ancre  en  sûreté  (d),  et  sur  les  objets  et  marchandises  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  été  déchargés  et  débarqués  en  bon  état  (e);  el  le 
dit  navire  pourra  licitement,  en  ce  voyage,  faire  route  pour 
tous  ports  et  lieux  quelconques  de  la  côte  Occidentale  dWfrique  et  y 
toucher  et  séjourner  (f),  sans  préjudice  de  cette  assurance. 
Les  dits  navires,  etc.,  objets  et  marchandises,  pour  autant  que 
cela  concerne  l'assuré,  par  convention  entre  l'assuré  et  les  assu- 
reurs en  cette  police,  sont  et  seront  évalués  à  (g). 

Touchant  les  risques  et  périls  que  nous,  assureurs,  entendons 
supporter  et  prendre  à  notre  charge  en  ce  voyage,  ce  sont  ;  ceux 
de  la  mer  (h),  des  vaisseaux  de  guerre,  du  feu  (i),  des  ennemis, 
des  pirates,  corsaires  [rovers),  voleurs  (//iiei'e5)  (j),  jets  (k),  lettres 
de  marque  et  contremarque,  surprises,  prises  en  mer,  arrêts, 
{arresls)  contraintes  [restraintsC)  et  détentions  (detainments)  de  tous 
rois,  princes  et  gens  (!)  de  toute  nation,  condition  ou  qualité  que  ce 
soit,  baraterie  (m)  du  capitaine  et   des  marins,  et  loutres  autres 
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fortunes  (n)  et  pertes,  et  tous  autres  accidents  survenus  ou  à 
survenir,  au  préjudice,  détriment  et  dommage  des  dits  objets  et 
marchandises  et  navire,  etc.,  ou  d'aucune  partie  d'iceux  ;  et  en' 
cas  de  perte  ou  avarie,  les  assurés,  leurs  agents,  employés  et 
ayants-cause  pourront  licitement  actionner, travailler  et  voyager 
[sue,  labor  and  travel)  pour  la  défense,  la  sauvegarde  et  le  re- 
couvrement des  dits  objets,  marchandises  et  vaisseau,  etc.,  ou 
d'aucune  partie  d'iceux,  sans  contrevenir  à  cette  assurance  ; 
auxquelles  charges,  nous,  assureurs,  contribuerons,  chacun  à 
proportion  du  taux  et  de  la  valeur  de  la  somme  qu'il  assure  ci- 
dessus  (o).  Et  il  est  expressément  déclaré  et  convenu  qu'aucun 
acte  de  l'assureur  ou  de  l'assuré  pour  recouvrer,  sauver  ou  con- 
server les  biens  assurés,  ne  sera  considéré  comme  un  abandon 
(waiver,  renonciation  à  un  droit)  ou  une  acceptation  de 
délaissement  {abandonmenl)  (o). 

Et  il  est  convenu  par  nous,  assureurs,  que  cet  écrit  ou  po- 
lice d'assurance  aura  la  rnème  force  et  le  même  elTet  que  le  plus 
sûr  écrit  ou  police  d'assurance  fait  jusqu'à  ce  jour  dans  Lombard 
Street  ou  au  Royal  Exchange  ou  ailleurs  dans  Londres.  Ainsi  donc 
nous,  assureurs,  sommes  convenus,  et  par  les  présentes,  faisons 
promesse  et  nous  déclarons  tenus,  chacun  pour  sa  pari,  et  nos 
héritiers,  exécuteurs,  administrateurs  et  ayants-cause,  envers  les 
assurés,  leurs  exécuteurs,  administrateurs  et  ayants-droit,  de  la 
fidèle  exéculion  des  présentes  (p),nous  reconnaissant  payés  de  la 
considération  (q)  à  nous  due  pour  cette  assurance  fiar  les  assurés, 
au  taux  de. 

En  foi  de  quoi  nous,  assureurs,  avons  inscrit  ci-dessous  nos 
noms  et  les  sommes  assurées  à  Londres. 

N.-B.  — Blé,  poisson,  sel,  fruits,  farines  et  graines,  sont  ga- 
rantis francs  d'avarie,  excepté  d'avarie  grosse  ou  d'échouement 
du  vaisseau.  Sucre,  tabac,  chanvre,  lin,  cuirs  et  peaux  garantis 
francs  d'avarie  au-dessous  de  cinq  livres  pour  cent;  et  toutes 
autres  marchandises,  ainsi  que  le  navire  et  le  fret,  garanties 
francs  d'avarie  au-dessous  de  trois  livres  pour  cent,  excepté 
d'avarie  grosse,  à  moins  que  le  navire  n'ait  été  échoué,  coulé  ou 
incendié. 

Notes  sur  la  formule  de  Police  ci-dessus. 

(a)  «  Aussi  bien  en  son  propre  nom  ».  —  11  est  né- 
cessaire d'introduire  quelques  mots  à  cet  égard  pour 
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satisfaire  aux  dispositions  du  Statut  28,  Geo.  3,  c.  50, 
qui  exige  que  le  nom  d'une  ou  de  plusieurs  des 
parties  intéressées  soit  inséré  dans  la  police,  ou  en 
leur  lieu  et  place  le  nom  des  expéditeurs  ou  des  des- 
tinataires des  marchandises,  ou  celui  de  personnes 
résidant  dans  la  Grande-Bretagne  qui  reçoivent 
l'ordre  de  passer  une  police  et  la  passent  ou  bien 
donnent  l'ordre  à  l'agent  employé  immédiatement  de 
négocieret  passer  la  police.  Ce  statut  a  reçu  une  inter- 
prétation fort  libérale  et  dans  la  pratique  n'interdit 
que  les  polices  en  blanc.  Les  termes  de  la  police 
suffisent  à  protéger  toutes  les  personnes  qui  possé- 
daient un  intérêt  assurable  au  moment  de  l'assu- 
rance ou  en  ont  acquis  pendant  le  risque  ;  et  avec 
ces  termes  une  personne  intéressée,  qui  n'a  pas  donné 
d'autorisation  de  prendre  une  assurance  pour  elle, 
peut,  dans  la  suite,  même  après  la  perte,  adopter  et 
réclamer  le  bénéfice  de  l'assurance  {m). 

(b)  «  Sur  bonnes  ou  mauvaises  ?iouvelies  y>(^lost  or  not 
lost).  —  Ces  termes  couvrent  les  assurés,  même  si 
l'objet  de  l'assurance  est  perdu  en  tout  ou  partie  lors 
de  la  conclusion  du  contrat  d'assurance.  Ces  termes 
comportent  une  exception  à  la  règle  que  l'assuré  doit 
avoir,  avant  la  perte,  un  intérêt  assurable,  exception 
reconnue  at  law.  Par  eux  également  l'assureur  a 
droit  à  sa  prime,  que  l'objet  soit  ou  non  réellement 
arrivé  à  bon  port  [n).  Mais  si,  lorsque  l'on  passe  le 
contrat,  l'assuré  a  connaissance  de  la  perte  et  non 
l'assureur,  la  police  est  de  nul  efîet  ;  l'assureur 
ne  peut  non    plus  garder  la  prime   s'il  n'ignore  pas 

{m)  Hagedorn,  v.  Oliver  son,  2  M.el  S.  485. 
(??)  SuUerland  v.  Prath  11  M  et  W.  296  ;  Bradford,  v.  Symondson, 
7Q.  B.  D.  456. 
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Textinction  du  risque  et  que  l'assuré  l'ignore  (o). 
(c)  «  à  et  de  ».  «  Le  rhqiie  commençant ,  sur  les  dits 
biens  »,  etc.  —  Ce  sont  là  les  termes  qui  déterminent 
le  moment  à  partir  duquel  l'assureur  court  le  risque. 
Le  navire  est-il  assuré  «  d'un  »  lieu?  le  risque  de 
l'assureur  date  de  l'instant  où  il  part  de  ce  lieu 
tout  prêt  à  commencer  aussitôt  son  voyage;  s'il  est 
assuré  «  à  et  de  »  le  risque  date  de  la  conclusion  du 
contrat,  si  le  navire  se  trouve  dès  alors  sain  et  sauf 
en  ce  lieu  ;  sinon  le  risque  commence  au  moment 
où  il  arrive  en  ce  lieu  et  où  il  y  est  normalement  en 
sûreté  [p).  Si  l'on  assure  la  cargaison,  le  risque,  en 
vertu  des  termes  <.'■  à  et  de  »,  est  couru  aussitôt  que 
le  navire  se  trouve  en  sûreté  au  dit  lieu,  s'il  s'agit 
de  cargaison  chargée  {cliartered,  en  charte-partie,, 
affrétée),  ou  sinon  il  l'est  d'habitude  pro  rata,  à  mesure 
que  la  cargaison  est  chargée  [q).  Que  le  navire  soit 
assuré  «  à  »  ou  bien  «  à  et  de  »  cela  implique  qu'il 
affrontera  le  risque  dans  un  délai  «  raisonnable  »  ;: 
et  s'il  est  fait  mention  du  lieu  de  départ,  l'assureur 
n'encourra  aucun  risque  si  le  navire  ne  fait  pas  voile 
de  ce  port  (r).  Le  risque  de  l'assureur  quant  aux  mar- 
chandises n'existe,  avec  une  police  comme  celle-ci, 
qu'autant  qu'elles  sont  abord,  les  risques  du  tran- 
sit de  la  terre  au  navire  retombent  sur  leur  proprié- 
taire. Pour  obvier  à  cela  et  au  cas  de  perte  pendant 
le  déchargement  on  insère  souvent  en  marge  de  la 

(o)  Carter,v  .  Boehm,  3  Burr,  p.  1909. 

(p)  Parmeter,  v.  Cousins,  2  Camp.  237;  Haughlo/i,  v.  Empire 
Marine  Insurance  Co,L.  R.  1  Ex.  206. 

{q)  Barber,  v.  Fleming,L.  R.  5  Q.  B.  59  ;  Foley,  v.,  United  Fire,etc., 
însuranee  Co,  L.  R.  5  C.  P.  155  ;  Patrick  v,  Eames^  3  Camp. 
441. 

(r)  Constable,  v.  Noble,  2  Taunl,403. 
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police  une  clause  à  cet  effet  :  «  y  compris  tous  risques 
d'allèges  pour  transport  de  terre  à  bord  et  de  bord 
à  terre,  » 

(d  et  e)«  Jusqu'à  ce  qu'Hait  mouillé,  »  etc.,  i^jusquà 
ce  que  celles-ci  soient  déchargées,  eic.  — Ces  termes  ont 
pour  objet  de  fixer  la  date  de  la  cessation  du  risque 
de  l'assureur.  Une  question  se  pose  lorsque  les  mar- 
chandises seront  débarquées  sur  des  allèges  ;  la  res- 
ponsabilité de  l'assureur  se  prolonge-t-elle  jusqu'au 
moment  où  elles  sont  mises  à  quai  ou  seulement  jus- 
qu'au moment  où  elles  sont  placées  sur  les  allèges? 
Cela  dépend  des  circonstances  dans  une  large  me- 
sure ;  s'il  est  habituel  au  port  de  débarquer  les  mar- 
chandises au  moyen  d'allèges,  le  risque  continue 
jusqu'à  ce  que  les  marchandises  soient  déposées  à 
terre  sans  accident  après  transport  sur  les  allèges  {s). 

(f)  a  De  faire  route  pour  et  de  toucher  et  séjour- 
ner^ »  etc.  —  Il  est  du  devoir  des  assurés  de  ne  pas 
dévier,  c'est-à-dire  de  ne  pas  s'écarter  de  la  route 
normale,  soit  convenue,  soit  prescrite  par  l'usage, 
entre  les  termes  du  voyage.  La  déviation  {déviation) 
non  autorisée  donne  à  l'assureur  le  droit  de  faire 
annuler  la  police,  lors  même  que  le  navire  regagne 
sa  route  avant  qu'aucune  perte  se  produise,  et  que 
le  risque  n*a  pas  été  augmenté  par  la  déviation.  La 
déviation  s'excuse  si  elle  est  spécialement  autorisée 
par  la  police,  ou  causée  par  des  circonstances  indé- 
pendantes de  la  volonté  du  capitaine  ou  de  son  pa- 
tron, ou  si  elle  est  raisonnablement  nécessaire  aux 
fins  du  voyage,  ou  qu'elle  ait  pour  but  d'assurer  la 
sécurité  du  navire,  ou  de  sauver  des  vies  humaines; 
mais  un  changement  de  route  ne  se  justifie  pas  dans 

(s)  Hurnj,  v.  BoyalExchangé  Co.,  2  Bos  et  P.  430. 
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le  simple  but  de  sauver  des  biens  (/).  Les  expressions 
citées  en  tête  de  cette  note  autorisent  l'objet  assuré 
à  faire  route  pour  et  stationner  en  certains  ports 
mentionnés  sur  la  police  ;  mais  même  pour  station- 
ner à  ces  ports  le  navire  ne  peut  dévier  de  sa  route  ; 
il  peut  toucher  à  ces  ports  et  y  séjourner  au  cours 
du  voyage  mais  en  poursuivant  l'objet  principal  du 
voyage.  La  liberté  donnée  à  un  navire  assuré  povv 
une  traversée  de  Londres  à  Plymouth  de  toucher  à 
n'importe  quel  port  de  la  Manche  n'excusera  pas  une 
visite  à  Penzance,  ce  dernier  port  étant  au  delà  de  la 
traversée  en  question  ;  mais  elle  autoriserait  une 
visite  à  Newhaven  dans  le  Sussex.  Si,  après  le  com- 
mencement du  risque,  l'on  modifie  la  destination  du 
navire  qu'on  avait  en  vue  dans  la  police,  ceci  n'est 
plus  une  simple  déviation  mais  un  changement  de 
voyage,  et  qui  n'est  pas  autorisé  par  la  clause  que 
nous  examinons  maintenant.  En  outre,  si  une  assu- 
rance est  passée  pour  un  voyage  particulier  et  que 
des  marchandises  soient  embarquées  pour  un  voyage 
différent  de  celui  que  visait  la  police,  le  risque  ne 
sera  pas  couvert^  lors  même  que  le  navire  se  perdrait 
avant  qu'il  eût  positivement  changé  le  cours  du 
voyage  pour  lequel  on  avait  passé  l'assurance  (u)  ; 
mais  l'intention  pure  et  simple  de  «  dévier»  qui  n'est 
pas  mise  à  exécution  ne  fera  pas  annuler  la  police  (x). 
On  peut  obvier  et  on  obvie  souvent  aux  difficultés 
quelconques  que  les  propriétaires  de  chargement  ou 
autres  pourraient  éprouver  du  fait  de  ces  solutions 
légales,  au  moyen  d'une  clause  spéciale  insérée  du 

{l)  Scaramanga,  v.  Stamp,5  C.  P.  D.  295. 

(m)  Simon,  Israël  el  Co,  v.  Sedwick,  1893,  1  Q.  B.303. 

(x)  Kewley,  v.  Ryan,i  H.  Bl.  343. 

STEVENS  24 
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consentement  de  toutes  les  parties  intéressées.  Il  ne 
faut  pas  que  le  voyage  soit  «  déraisonnablement  » 
retardé,  et  le  retard  injustifiable  avant  de  commencer 
ou  en  accomplissant  le  voyage  assuré  équivaut  à 
une  déviation  {y). 

(g)  «  Seroîit  estimés  à,  »  etc.  —  On  tient  pour  la  va- 
leur véritable,  en  cas  de  perte,  aux  fins  de  l'assigna- 
tion en  indemnité,  la  valeur  de  l'objet  énoncée; 
cette  énonciation  est  décisive  entre  assureurs  et  as- 
surés (z)  ;  sauf  preuve  que  le  montant  fixé  a  été  frau- 
duleusement énoncé,  ou  qu'il  est  considéré  par  les 
deux  parties  comme  un  pari  pur  et  simple  (a).  «  L'éva- 
luation exorbitante  peut  être  une  preuve  de  fraude  ; 
mais  lorsqu'elle  est  de  bonne  foi,  l'évaluation  con- 
venue lie  les  parties  »  {b).  On  a  discuté  reflet  d'une 
police  «  limitée  »  dans  le  cas  récent  Babnoral  Co 
(S.  S.),  V.  Marten  (c).  Le  défendeur  avait  assuré  un 
navire  estimé  33.000  livres  sterlings  dans  la  police. 
Le  navire  subit  des  frais  de  sauvetage  et  une  perte 
constitutive  d'avarie  grosse.  11  fut  prouvé  dans  l'ac- 
tion à  raison  du  salvage  que  la  valeur  réelle  du 
navire  était  de  40.000  livres,  et  dans  l'état  des  ava- 
ries, les  droits  des  parties  furent  réglés  sur  cette  base 
que  40.000  livres  constituaient  la  valeur  c(  contribu- 
tive »  du  navire.  On  statua  que  les  assureurs  étaient 
tenus  de  réparer  seulement  envers  les  proprié- 
taires 33/40  des    pertes   de   sauvetage    et    d'avarie 

{y)  Mount,  v.  Larkins,  8  Bing.  108. 

{%)  North  of  England  Insurance  Assêciation,  v.  Armstrong,  L.  R.  5 
Q.  B.  244. 

(a)  Phillips,  De  r  Assurance,  s.  1183. 

(b]  BoviLL,  C.  J.,  dans  Barker ,  v.  Janson,  L.  R.  3  C.  P.  306; 
voir  aussi  The  Main  [1894],  p.  320. 

(e)(1902)  A.  C.  511  ;  7  Gom.  Cas.  292. 
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grosse  ;  c'est-à-dire  de  payer  dans  le  rapport  de  la 
valeur  assurée  a  la  valeur  contributive  ou  de  sal- 
vage. 

(h)  a  Risques  de  mer...  »  —  La  clause  où  se  trou- 
vent ces  termes  spécifie  les  dangers  divers  de  perte, 
au  sujet  desquels  les  assureurs  conviennent  d'indem- 
niser les  assurés.  Le  sens  de  l'expression  «  fortunes 
de  mers  »,  périls  of  the  sea,  a  été  examiné  dans  le 
cas  du  The  Xantho  {cl)  ;  nous  pouvons  déduire  des 
opinions  exprimées  dans  ce  cas  que  l'expression  «  for- 
tune de  mer  »  couvre  des  accidents  et  sinistres  su- 
bitement causés  par  la  mer  ;  elle  ne  renferme  pas  les 
accidents  causés  par  l'action  naturelle  et  inévitable 
des  vents  et  des  vagues,  tels  que  l'usure  du  navire. 
La  perte  provoquée  par  une  négligence  dans  la  navi- 
gation sera  couverte,  si  c'est  une  fortune  de  mer  qui 
a  immédiatement  causé  la  perte,  lors  même  que 
la  négligence  sera  celle  de  l'assuré  en  personne,  à 
moins  qu'elle  n'aille  jusqu'à  la  préméditation  [e). 
Le  dommage  causé  par  les  rats  à  un  vaisseau  et  qui 
Tempêche  de  faire  voile  n'est  pas  une  «  fortune  de 
mer  »  ;  mais  si,  par  suite  des  ravages  des  rats,  l'eau 
pénètre  dans  le  navire,  endommageant  la  cargaison, 
il  y  a  perte  par  fortune  de  mer  (/).  Dans  les  «  fortunes 
de  mer  »  il  faut  comprendre,  vents,  vagues,  foudre, 
rochers,  bas-fonds,  collisions,  et  en  général  toutes 
les  causes  de  perte  et  dommage  pour  la  propriété 
assurée,  qui  naissent  des  éléments  et  d'accidents 
inévitable^  autres  que  la  prise  et  la  détention  {g).   Il 

(d)  12  App.  Cas.  503. 

(e)  Triyvier  et   Co,  v.  Thames,   etc.,   Marine.  Insurance   Co  (1898) 
2  Q.  B.  114;  3  Gom.Cas.  123. 

(f)  tlamillon,  v.  Pandorf,  12  App.  Cas.  518. 
(y)  Phillips,  s.  1099. 
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faut  remarquer  le  cas  de  Vinchmaree  {h).  Un  navire 
était  à  l'ancre  au  large  de  la  côte,'Sur  le  point  de 
faire  route  ;  on  remplissait  les  chaudières  au  moyen 
d'une  machine  auxiliaire,  donkey-engine  ;  ceux  du 
bord  ayant  négligé  de  s'assurer  qu'une  certaine  sou- 
pape était  ouverte,  cette  soupape  resta  fermée  ;  en 
conséquence,  tandis  qu'on  pompait,  l'eau  revint  avec 
force,  fit  éclater  la  chambre  à  air,  mettant  la  pompe 
hors  d'usage.  La  Chambre  des  Lords  décida  que  le 
dommage  n'avait  pas  été  causé  par  des  «  fortunes  de 
mer  »  ni  par  aucune  cause  analogue  à  des  «  for- 
tunes de  mer  »  et  que  les  assureurs  n'étaient  pas  res- 
ponsables en  vertu  de  la  police.  Par  suite  de  cette 
décision,  ui'ie  clause  spéciale  —  qu'on  appelle  The 
Inchmaree  —  s'ajoute  aujourd'hui  d'habitude  à  la 
police  pour  parer  à  un  cas  pareil. 

(i)  «  Feu...  »  —  Le  danger  contre  lequel  on  s'assure 
n'est  pas  seulement  l'incendie  involontaire  ;  c'est 
ainsi  que  l'incendie  volontairement  provoqué  pour 
éviter  d'être  capturé  par  un  ennemi  est  couvert  par 
la  police  {i)  ;  ou  bien  l'incendie  provoqué  volontaire- 
ment par  une  personne  autre  que  l'assuré  (A).  Une 
police  sur  facultés  ne  couvrira  pas  les  pertes  quel- 
conques causées  par  un  incendie  résultant.de  l'état 
dans  lequel  les  marchandises  ont  été  embarquées  (/). 

(j)  «  Voleurs...  n  —  Le  vol  clandestin,  ou  vol  commis 
par  quelqu'un  de  l'équipage  ou  des  passagers,  n'est 
pas  compris  dans  le  terme  «  voleurs  »  employé  dans 
cette  clause  de  la  police  (?n). 

{h)  Thames  and  Mersey  Marine   Insurance  Co,   v.   Hamilton,   12 
App.  Cas.  484. 
(i)  Gordon,  v.  Rimmington,  1  Camp.  123. 
{k)  Midland  Insurance  Co,  v.  Smilli,  6  Q.  B.  D.  561. 
(/)  Boyd,v.  Dubois,  3  Camp.  1.33. 
(m)  Steinmann  et  Co,  v.  Augier  Une  Ltd  (1891),  1  Q.  B.  619. 
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(k)  a  Jets...  »  —  Cela  veut  dire  le  jet  par-dessus  bord 
d'agrès  ou  de  la  cargaison  pour  alléger  le  vaisseau 
bona  fi.de  et  dans  un  cas  d'urgence.  En  règle  géné- 
rale, l'assureur  n'est  pas  tenu  d'indemniser  le  pro- 
priétaire des  marchandises,  si  elles  étaient  trans- 
portées sur  le  pont  ou  dans  des  superstructures  de 
pont;  mais  la  coutume  du  commerce,  ou  des  con- 
ventions expresses  peuvent  rejeter  la  perte  sur  l'assu- 
reur [il). 

(l)  «  Arrêts.,  Contraintes  etc.,  de  rois,  princes  et  de 
puissance  ».  Cela  se  réfère  à  des  actes  politiques  ou 
exécutifs,  tels  que  la  capture  en  temps  de  guerre  par 
un  ennemi,  l'arrêt  de  vaisseaux  neutres  suspects  de 
transporter  les  marchandises  de  l'ennemi,  l'embargo 
en  temps  de  paix,  etc.  —  La  simple  application  d'une 
ordonnance  municipale  qui  empêche  la  livraison  de 
marchandises  à  leur  destination  (par  exemple  le  dé- 
barquement de  bétail  atteint  de  maladie)  est  une 
«  contrainte  de  puissance  »  {restraint  of  people,  con- 
trainte ou  prohibition  de  peuples)  {o).  Les  biens 
d'un  étranger  ennemi  ne  peuvent  être  assurés,  cela 
va  sans  dire,  contre  les  risques  de  prise  dans  une 
guerre  avec  notre  pays  ;  mais  si  ces  biens  étaient 
assurés  et  saisis  par  le  Gouvernement  des  assurés 
avant  que  l'état  de  guerre  existât  réellement;  la 
guerre  éclatée  ensuite  n'invaliderait  pas  le  contrat 
d'assurance;  le  droit  de  recouvrer  l'indemnité  serait 
pourtant  suspendu  pendant  la  continuation  des 
hostilités  {p).  L'assureur   n'est  pas  tenu  des  pertes 

(n)  Milward,  v.  Hibbert.  3  Q.  B,  120. 

(o)  Miller,  V.  Law  Accident  Insurance  Co.,  «  Le  Times  »,  19  mars 
1903. 

[p]  Janson,  v.  Driefontein  Consolidated  Miiies  (1902),  A.  G.  484  ;  7 
Com.  Cas.  268. 
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occasionnées  par  des  désordres,  ou  l'exécution  d'opé- 
rations civiles  {civil  process). 

Il  n'est  pas  rare  que  les  assureurs  stipulent  par 
clause  spéciale  de  la  police  qu'ils  ne  seront  pas  tenus 
des  pertes  causées  par  la  capture  ou  la  saisie.  C'est  la 
clause  connue  sous  le  nom  de  clause  F.  G.  et  S.  {free 
of  capture  and  seizure,  franc  de  capture  et  saisie). 
Elle  soustrait  à  l'assurance  de  la  police  certains  ris- 
ques qui  seraient  couverts  sans  cela.  Par  exemple,  le 
Gouvernement  de  la  République  sud-africaine  avait, 
en  prévision  de  la  guerre,  saisi  de  l'or  appartenant 
à  l'un  de  ses  propres  sujets  :  il  fut  alors  statué  qu'il 
y  avait  saisie  aux  termes  delà  «  garantie  »  {ivarranty) 
insérée  spécialement  et  que  les  assureurs  n'étaient 
pas  responsables  par  application  de  la  police  {q  . 

(m)  «  Baraterie  de  patron  et  de  V équipage.  »  —  On 
a  fort  discuté  le  sens  du  mot  «  baraterie  »  dans  le 
cas  Earl  v.  Roiccroft  (r),  et  l'on  ne  s'est  jamais  écarté 
depuis  de  la  définition  donnée  alors  (s).  La  «  bara- 
terie »  comprend  toute  conduite  frauduleuse  ou  cri- 
minelle du  capitaine  ou  des  marins  à  l'encontre  des 
propriétaires  du  navire  ou  des  marchandises  et  à  leur 
préjudice  ;  même  si  elle  n'a  pas  pour  objet  de  leur 
préjudicier  ou  de  profiter  à  leurs  dépens  au  capitaine 
et  aux  marins.  Par  exemple,  mettre  le  feu  au  navire, 
le  saborder,  le  faire  servir  à  la  contrebande  sont  des 
actes  de  baraterie. 

(n)  «  Toutes  les  autres  fortunes  ».  —  Gela  veut  dire 


(q)  Robinson  Gold  Mining  Co  ;  v.  Alliance  Insurance  Co.  (1906), 
2  K.  B.  489  ;  7  Gom.  Cas.  219. 

(r)  8  East,  126. 

[s]  Par  lord  Blackburn  dans  Coi'ij  v.  Burr,  8  App.  Cas.  p. 
399. 
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tous  les  risques  d'une  nature  semblable  ou  analogue 
à  ceux  qui  ont  déjà  été  énumérés  dans  la  police  {(). 

(o)  «  En  cas  de  perte  ou  malheur...  abandon  (ivaiver) 
ou  acceptation  de  délaissement...  y>  —  C'est  ce  qu'on 
appelle  la  clause  de  «  poursuite  et  travail  »  (suing  and 
labouring  clause).  Son  objet  est  d'encourager  l'assu- 
reur et  l'assuré  à  travailler  à  conserver  après  un 
accident  les  biens  couverts  par  la  police  et  à  tirer 
le  meilleur  parti  possible  d'une  mauvaise  situation. 
S'ils  le  font,  la  clause  prévoit  qu'il  ne  sera  aucune- 
ment préjudicié  à  leurs  droits  respectifs  par  aucun 
acte  accompli  pour  la  poursuite  de  cet  objet,  et  que 
l'assuré  aura  le  droit  d'obtenir  des  assureurs  le 
paiement  des  frais  occasionnés  par  le  travail.  Sans 
cette  clause  un  assuré  pourrait  s'abstenir  de  toute 
tentative  pour  sauvegarder  des  biens  naufragés, 
de  crainte  qu'on  interprétât  cette  conduite  comme 
une  renonciation  [toaiver)  à  son  droit  de  délaisse- 
ment. 

(p)  «  Ainsi  donc,  nous,  les  assureurs,..  »  —  Cette 
clause  exige  des  modifications  pour  s'adapter  aux  be- 
soins d'une  Compagnie  d'assurance  à  responsabilité 
limitée.  Tout  assureur  qui  signe,  ne  signe  que  pour 
lui  seul,  et  convient  d'indemniser  l'assuré  à  concur- 
rence d'une  somme  qui  ne  dépasse  pas  celle  dont  il 
inscrit  le  montante  côté  de  son  nom.  Lorsqu'il  y  a 
pertes  couvertes  par  la  police,  chaque  assureur,  s'il 
y  en  a  plusieurs,  est  responsable  des  pertes  dans  une 
mesure  proportionnelle  au  rapport  de  la  somme  par 
lui  souscrite  à  celle  des  pertes  évaluéesou  reconnues  ; 
un  assureur  n'est  pas  responsable  de  l'insolvabilité 

{t)  Philips,  V.  Barber,^  B.  et  Aid.  p.  164. 
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d'un  autre  à  moins  que  ce  ne  soit  expressément  con- 
venu (?/). 

(q)  «  Nous  re connais sa7it  payés,  etc.  »  —  On  varie 
parfois  cette  formule  en  exprimant  que  les  personnes 
négociant  la  police  ont  convenu  de  payer;  dans  les 
deux  cas,  c'est  du  courtier  que  l'assureur  attendra  le 
paiement  (.r).  Mais  la  coutume  qui  fait  le  courtier  et 
non  l'assuré  débiteur  de  la  prime  vis-à-vis  de  l'assu- 
reur, s'étend  aussi  à  une  «  police  de  compagnie  » 
[companys  policy)  qui  contient  une  promesse  de  payer 
faite  par  l'assuré.  Gela  même  ne  rend  pas  l'assuré 
directement  responsable  envers  l'assureur,  car  il  faut 
que  paiement  se  fasse  suivant  la  coutume,  c'est-à- 
dire  par  le  courtier  (?/). 

(r)  «  N.  B.  »  etc.  —  On  appelle  cette  clause  le 
mémorandum  ;  son  objet  est  d'empêcher  que  les  as- 
sureurs soient  responsables  de  pertes  sur  certaines 
marchandises  particulièrement  exposées  à  se  dété- 
riorer dans  une  traversée,  ou  de  certaines  petites 
pertes  qui  doivent  se  produire  nécessairement,  mais 
qui  pourraient  augmenter  la  responsabilité  de  l'assu- 
reur au  delà  de  ses  calculs.  On  a  souvent  examiné 
le  sens  de  cette  clause  et  nous  croyons  qu'on  peut 
résumer  ainsi  la  synthèse  des  cas  jugés  : 

(i.)  Pour  le  premier  groupe  de  marchandises  (à  sa- 
voir, blé,  poisson,  etc.),  l'assureur  n'est  pas  tenu 
d'une  indemnité  pour  perte  partielle  ou  détériora- 
tion, hormis  le  cas  d'avarie  grosse  (::),  ou  d'échoue- 

(u)  CLlyser,  v.The  Skipoivners  Sijndicate  {Reassured),(iS96)  1  Q.B. 
135  ;  1  Corn.  Cas.  224. 

{x)  Power,  V.  Buicher,  10  B.  et  C.  329. 

(y)  Universo  Insurance  Co  of  Milan  v.  Merchanls'  Marine  Instir- 
rance   Co.  (1897),  2  Q.  B.  93  ;  2  Gom.  Cas.  28,  180. 

{%)  Voir  infra.  Transport,  Contrat  d'affrètement. 
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ment  !du  navire;  (ii.)  il  n'est  pas  tenu  d'indemnité 
pour  perte  partielle  ou  détérioration  du  2"  groupe  (à 
savoir  sucre,  etc..)  à  moins  que  le  dommage  ne 
s'élève  à  cinq  pour  cent  de  la  valeur  de  la  chose  en- 
dommagée ;  (iii.)  il  n'est  pas  tenu  d'une  indemnité 
pour  perte  partielle  ou  détérioration  du  navire,  du 
chargement,  ou  de  toute  marchandise  autre  que  les 
précédentes,  à  moins  que  la  perte  ne  s'élève  à  trois 
pour  cent  de  la  valeur  de  la  chose  perdue  ou  dété- 
riorée, ou  à  moins  que  ce  ne  soit  une  perte  d'avarie 
grosse,  ou  bien  à  moins  que  le  navire  n'ait  été  échoué, 
coulé  ou  incendié.  11  nous  faut  dire  encore  qu'on  ne 
saurait  additionner  à  une  perte  d'avarie  particulière, 
une  perte  d'avarie  grosse  pour  parfaire  le  pour  cent 
requis  (a).  Mais  dans  une  police  au  voyage,  les  pertes 
successives,  bien  que  nées  de  fortunes  diverses,  peu- 
vent s'ajouter  les  unes  aux  autres  dans  ce  but  ;  et 
dans  une  «  police  à  temps  »  l'on  peut  additionner  les 
pertes  successives  qui  se  produisent  au  cours  de  la 
même  traversée,  mais  non  celles  qui  se  produisent 
en  des  traversées  distinctes  et  séparées  C6).  Le  sens 
du  mot  <(  échouement»  {stra?idi?ig)  dans  ce  mémoran- 
dum n'est  pas  toujours  très  clair  :  il  indique  que  le 
navire  a  par  quelque  accident,  ou  (en  tout  cas)  par 
extraordinaire  (c),  touché  le  fond  de  la  mer  ou  quelque 
chose  qui  était  en  eontact  immédiat  avec  ce  fond,  et 
qu'il  a  été  par  là  retardé  sur  sa  route  pendant  une 
durée  appréciable.  Le  fait  que  l'échouement  s'est  pro- 
duit rend  l'assureur  responsable  (sauf  pour  les  mar- 

(a)  Price,  v.  Ship.  Small  Damage  Insurance  Association,  2.^  Q.  B. 
D.  580. 

[b)  Sleivart,  v.  Merchant  s'   Marine  Insurance  Co.,  16  Q.  B.  D. 
619. 

{c}  Kingsford,  v.  Marshall,  8  Bing.,  p.  463. 
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chandises  de  la  catégorie  2),  de  toute  perte  sur  les 
marchandises,  même  si  elle  se  produit  avant  ou 
après  l'échouement  et  ne  lui  est  pas  imputable  {d)  ; 
mais  il  faut  que  les  marchandises  soient  réellement 
à  bord  au  moment  de  l'échouement  {e).  Le  terme 
«  incendié  »  [burht]  dont  on  se  sert  dans  le  mémoran- 
dum a  été  interprété  dans  le  cas  The  Glenlivel  [f],  à 
propos  duquel  il  fut  décidé  que  le  navire  n'est  pas 
«  incendié  »,  à  moins  que  les  dégâts  causés  par  le  feu 
ne  suffisent  à  constituer  l'incendie  réel  du  navire 
pris  dans  son  entier. 

Une  autre  clause  constituant  aussi  une  limitation 
additionnelle  de  la  responsabilité  de  l'assureur  se 
présente  souvent;  c'est  la  clause  qu'on  appelle  la 
clause  F.  P.  A.  {free  of  parliciilar  averaye^  franc 
d'avarie  particulière)  libellée,  comme  suit  :  «  Garanti 
exempt  d'avarie  particulière  à  moins  que  le  vaisseau 
ou  la  barque  ne  soit  échoué,  coulé  ou  incendié; 
chaque  bateau  ou  allège  constituant  l'objet  d'une  as- 
surance séparée.  Les  assureurs,  nonobstant  cette  ga- 
rantie, auront  à  payer  tout  dommage  ou  perte  causé 
par  une  collision  avec  un  autre  navire  ou  bateau,  et 
tous  les  frais  spéciaux  d'entrepôt,  loyer,  réembarque- 
ment, ou  expédition,  dont  ils  seraient  autrement  res- 
ponsables. Ils  auront  à  payer  aussi  la  valeur  assurée 
de  tout  ou  tous  colis  qui  pourrait  ou  pourraient  se 
perdre  totalement  dans  le  transbordement.  11  n'y 
aura  pas  «  échouement(5^r«;z«f)  »  si  le  navire  touche 
dans  le  canal  de  Suez,  mais  les  assureurs  auront  à 
payer  les    pertes  ou  dommages  qui  seront  prouvés 

(d)  Burnetl.  v.  Kensington,  7  T.  R.  210. 

(e)  The  Tkames,  etc..  Marine  Insurance  Co,  v.  Pitts,  (1893),  1  Q.  B. 
476  ;  The  Alsace  Lorraine  ({893),  p.  209. 

(/)  fl894),  p.  48. 
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résulter  directement  de  cet  accident  ».  Sauf  sur  les 
points  auxquels  se  réfère  spécialement  cette  clause, - 
la  «  garantie  »  ((  exempt  d'avarice  particulière  » 
empêche  l'assuré  de  toucher  une  indemnité  pour 
perte  partielle,  mais  si  la  police  couvre  des  colis 
estimés  séparément,  ou  que,  d'après  l'usage,  le  con- 
trat soit  divisible  en  portions,  le  risque  de  perte 
d'une  des  portions  retombe  sur  l'assureur.  Cette 
garantie  n'exonère  pas  l'assureur  de  la  responsabi- 
lité en  vertu  de  la  clause  de  «  poursuite  et  tra- 
vail »,  si  les  dépenses  ont  été  engagées  pour  sauver 
l'objet  de  l'assurance  d'une  perte  pour  laquelle  les  as- 
sureurs auraient  été  responsables.  Ces  dépenses  sont 
appelées  «  frais  particuliers  »  {par ticular  charges)  {g). 
Une  dernière  clause,  soit  imprimée  dans  le  corps 
de  la  police,  soit  mise  en  marge,  ou  autrement  ad- 
jointe à  la  police  est  la  Run7iiny  down  Clause  (clause 
d'abordage)  dont  l'objet  est  de  couvrir  l'armateur  de 
pertes  ayant  la  nature  de  dommages  réparables  par 
voie  d'indemnité  pour  collision  entre  d'autres  na- 
vires et  le  sien,  occasionnée  par  la  faute  de  ceux  qui 
ont  la  charge  de  son  navire. 

Ré-Assurance  et  double  assurance. 

Il  y  a  ré-assurance  lorsqu'un  assureur  assure  auprès 
d'un  autre  le  risque  qu'il  a  pris  à  sa  charge.  On  traite 
la  réassurance  tout  comme  une  assurance  originaire 
et  le  droit  applicable  à  chacune  est  au  fond  iden- 
tique. 

Double  assurance.  —  H  y  a  double  assurance  lors- 
que l'assuré  passe  deux  polices  ou  plus  pour  le  même 
intérêt  et  le  même  risque.  Si  les  deux  réunies  for- 

{g)  Kidston,  v.  Empire  Insurance  Co.,  L.  R.  1  C.  P.  535. 
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ment  au  total  une  assurance  évaluée  trop  haut  {over 
insiirance,  sur-assurance),  l'excédent  ne  pourra  être 
perçu  ;  mais  l'assuré  peut  actionner  sur  la  police 
qu'il  préfère  et  percevoir  la  somme  entière  qui  y  est 
spécifiée  ;  les  assureurs  s'arrangent  alors  entre  eux 
quant  à  leur  part  contributive,  chacun  étant  tenu 
envers  l'autre  d'une  contribution  proportionnelle, 
l'assuré  détenant  l'excédent  qu'il  aurait  par  hasard 
reçu  à  titre  de  dépôt  pour  ceux  des  assureurs  qui  y 
ont  droit  «  interse  y>{h). 

Modification  d'une  police. 

Conformément  aux  principes  généraux  des  con- 
trats, la  modification  non  autorisée  d'une  police  a 
pour  effet  de  la  rendre  nulle  à  l'égard  de  tous  ceux 
qui  n'ont  pas  été  parties  à  cette  modification  (J).  Une 
modification  importante  après  accord  se  fait  d'habi- 
tude par  endossement  signé  des  parties,  mais  (i.)  il 
faut  que  la  modification  se  fasse  avant  la  notification 
de  l'expiration  du  risque  originaire  et  (ii.)  elle  ne  doit 
pas  en  étendre  la  durée  au  delà  de  six  mois  en  cas  de 
police  faite  à  l'origine  pour  moins  de  six  mois,  ni 
au  delà  d'un  an  dans  tous  les  autres  cas;  et  (iii.j  on  ne 
peut  assurer  de  somme  additionnelle  ou  plus  consi- 
dérable par  cette  modification  (A). 

Pertes. 

L'assureur  est  responsable  de  toute  perte  immédia- 
tement causée  par  l'un  des  risques  prévus  dans  l'as- 

(/t)  Newby,v.  lieed,  i  Wm.  Bl.  416. 
(i)  Supra,  p.  99. 

(k)  Acte  sur  le  Timbre,   1891,   art.  96.  On  permet  aujourd'hui 
l'insertion  d'une  clause  de  continuation  ;  voir  Supra,  p.  291. 
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surance,  lors  même  que  la  perte  ne  se  serait  pas  pro- 
duite s'il    n'y    avait     ea     négligence    ou     mauvais 
agissements  {misconduct)  du  capitaine  ou  de  l'équi- 
page. Mais  il  n'est  pas  responsable   de  l'usure  habi- 
tuelle ni  des  défauts  inhérents  à  l'objet  assuré.  Les 
pertes  sont  de  deux  sortes  '.partielles^  lorsque  l'objet 
de  l'assurance  n'est  que  partiellement  endommagé, 
ou    bien   lorsque  la  perte  consiste   seulement   dans 
l'obligation  de  contribuer  à  l'avarie  grosse,  et  totale 
lorsque  l'objet  est  entièrement  détruit  ou  qu'il  est  si 
endommagé  que  le  propriétaire  l'abandonne  à  juste 
titre,  he?,  pertes  totales  se  ^\ihàW\?>exiiQii pertes  totales 
«  réelles  »  et  «  pertes  totales  fictives  «.  Il  y  a  perte  totale 
réelle  lorsque  l'objet  est  réellement  détruit,  ou  irré- 
parablement endommagé,  ou  lorsque  l'assuré  en  est 
privé   sans   retour  :   par    exemple,  lorsqu'un  navire 
cesse  d'être  navire  et  devient   un  simple  amas  de 
planches  ;  lorsque  les  marchandises  sont  endomma- 
gées au  point  de  cesser  d'exister  en  telle  condition  ou 
forme  qui  réponde  à  la  dénomination  sous  laquelle  on 
les  a  assurées  ;  ou  qu'elles  sont  perdues  pour  le  pro- 
priétaire en  vertu  d'une  décision  d'une  cour  compé- 
tente, valable  contre  lui  en  conséquence  d'un  risque 
contre  lequel  on  s'est  assuré  (/).  Il  y  a  perte  totale  fic- 
tive si,  bien  que  l'objet  existe  encore,  l'avantage  de 
son  existence  est  pourtant  perdu   pour  les  proprié- 
taires,  et  lorsqu'ils  l'ont  abandonné  ;  par  exemple, 
lorsqu'un  vaisseau  a  coulé  bas  par  une  grande  pro- 
fondeur et  qu'on  ne  pourrait  le  renflouer  sans  s'expo- 
ser à   des  dépenses  plus    considérables    que  sa  va- 
leur(??2),  ou  bien  qu'il  esta  ce  point  endommagé  que  le 

[l)  Par  ex.,  la  vente  par  la  Cour  d'Amirauté  :  Cossman,  v.  W'fist, 
13  App.  Cas.  160. 
(m)  Kemp,\.  Halliday,  L.  R.  1  Q.  B.  520. 
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coût  des  réparations  dépasserait  la  valeur  du  navire 
après  réparation  (;^?.).  Mais  la  possession  rendue  après 
une  action  intentée  n'ôte  pas  aux  propriétaires  le 
droit  de  recouvrer  (recoyer)  comme  pour  une  perte 
totale  (o). 

La  question  qui  se  pose  d'ordinaire  pour  déter- 
miner si  oui  ou  non  une  perte  est  une  perte  totale 
fictive  ou  une  perte  partielle  est  la  suivante  :  un 
propriétaire  prudent  non  assuré  se  serait-il  exposé 
aux  frais  de  restauration  de  son  bien,  ou  l'aurait-il 
abandonné  (jo)?  Au  cas  oii  un  propriétaire  «  raison- 
nable »  n'aurait  pas  abandonné,  la  perte  n'est  que 
partielle,  sinon  elle  est  totale;  et  il  faut  supposer 
qu'en  se  décidant,  il  fait  entrer  en  ligne  de  compte 
toutes  les  circonstances,  par  exemple  la  valeur  spé- 
ciale du  vaisseau  pour  son  propriétaire  (r/),  ou  le 
montant  d'une  contribution  quelconque  d'avarie 
grosse  (r).  En  outre,  les  assureurs  ne  peuvent  con- 
vertir en  perte  partielle  une  perte  totale  fictive,  en 
intervenant  gratuitement  et  en  s'exposant  à  des  dé- 
penses qu'un  propriétaire  prudent  n'aurait  pas  faites, 
par  exemple,  en  renflouant  un  navire  coulé  en  eau 
profonde  et  abandonné  par  l'assuré  (.s). 

Avis  de  délaisscmeiit. — Dans  tous  les  cas  de  perte  to- 
talefictive.il  faut  donner  avis  de  délaissement  (;zo//ee 
of  abandomnent)  ;  sans  cela,  —  à  moins  que  l'assureur 

{n)Rankin,  v.  Potter,  L.  R.  ô  H.  L.  83. 

(o)  RuijSjV.  Royal  Exchange  Asmranre  Corporation  (1897),  2  Q.  B. 
135;  2  Gom.  Cas.  -iOl. 

(p)  Roux,  V,  Salvador,  3  Bing.  N.  G.  p.  386. 

(r/)  Grainger,  v.  Martin  T.  B.  et  S.  456. 

(r)  Kemp,y,  Halliday,  2.  R.  1  Q.  B.  520. 

{s)  Sailing  ship  «  Blairmore  »  Co,  v.  Macredie  {1898),  A.  C.  593; 
3  Gom.  Cas.  241. 


ASSURANCE   MARITIME  383 

ne  renonce  à  l'avis  — la  perte  sera  considéréecomme 
partielle  (/).  On  exige  que  ce  délaissement  (i.)  démon- 
tre une  intention  claire  et  expresse  ;  (ii.)  soit  total,  i- 
e.  un  propriétaire  ne  peut  abandonner  partie  d'un 
navire,  (iii.)  soit  faitdans  un  délai  «  raisonnable  »  [ii), 
i.  e.  le  plus  tôt  possible  après  enquête  sur  les  circons- 
tances; (iv.)  soit  fait  par  le  propriétaire  ou  un  man- 
dataire dûment  autorisé.  11  n'est  pas  nécessairement 
écrit  {.x). 

Lorsqu'un  assureur  reçoit  un  avis  de  délaissement 
valable,  il  a  le  droit  de  se  substituer  à  l'assuré  quant 
à  l'objet  de  la  police  (ij)  ;  il  s'ensuit  que  l'effet  d'un 
avis  légitime  de  délaissement  est  de  transférer  à  l'as- 
sureur les  droits  primitivement  possédés  par  l'assuré 
(y  compris  le  droit  à  tout  fret  gagné  subséquemment 
à  l'accident)  :  ce  transfert  remonte  au  moment  de 
l'accident  {z). 

Paiement  de  rindemiiité.  —  Le  montant  de  l'assu- 
rance devient  payable  soit  lorsque  le  navire  est  réelle- 
ment perdu,  soit  lorsqu'il  y  a  des  raisons  de  le  pré- 
sumer perdu.  Cette  présomption  naît  de  ce  qu'on  n'a 
pas  entendu  parler  du  navire  depuis  un  temps  suffi- 
sant qui  varie  avec  les  circonstances  {a).  Le  navire 
revient-il  sain  et  sauf,  après  règlement  du  paiement 
de  la  perte,  on  le  traite  comme  s'il  avait  été  délaissé, 
et  il  devient  la  propriété  des  assureurs  {h).  Et  lors- 
qu'un assureur  paie  les  dommages  il  a   droit  de  su- 

(<)  Knight,  v.  Faith,  15  Q.  B.  649. 

(u)  Rankin,  v.  Polter,  L.  R.  6  H.  L.  83. 

{x)  Panneter,  v .Todhunter,  1  Camp.  542. 

(y)  Darrell,  v.  Tibbetts,  5  Q.  B.  D.  p.  563. 

[z)  Barclay,  v.  Stviing,  5  M.  et  S.  5. 

(a)  Maude  et  Pollock,  p.  484. 

(/>)  Houstman,  v.  Tliornton,  Holt,  242, 
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brogation  aux  droits  et  recours  de  l'assuré  sur  l'objet 
à  concurrence  de  l'indemnité  reçue  par  l'assuré  (c). 

Règlement  des  pertes.  —  On  appelle  adjiislment  le 
règlement  intervenu  entre  assuré  et  assureur  ;  il  est 
fait  d'habitude  au  nom  des  parties  par  leurs  courtiers. 
Si  un  assureur  règle  avec  le  courtier  l'assureur  est 
libéré,  suivant  les  règles  du  Lloyd,  contre  les  récla- 
mations de  l'assuré  ;  mais  cette  règle  n'a  pas  été  en- 
tièrement reconnue  en  droit,  et  il  est  peu  probable, 
si  l'on  ne  peut  démontrer  que  l'assuré  connaissait  la 
coutume,  qu'à  l'avenir  les  Cours  se  basent  sur  elle  (ûf). 

Quant  aux  sommes  allouées  (s'il  n'y  a  disposition 
spéciale  expresse  de  la  police)  :  —  (i.)  Dans  le  cas  de 
perte  partielle  occasionnée  au  navire,  si  la  police  est 
«  limitée  »,  il  sera  alloué  un  tant  pour  cent  de  l'esti- 
mation fixéeproportionnel  au  dommage  réel  comparé 
à  la  valeur  réelle  ;  si  la  police  est  (f  ouverte  »  les 
assureurs  auront  à  payer  le  coût  des  réparations 
diminué  des  déductions  habituelles  ;  cela  veut  dire 
qu'ils  paieront  en  général  deux  tiers  des  dépenses  de 
réparation,  l'autre  tiers  étant  la  somme  arbitraire 
qu'on  suppose  équivaloir  au  gain  réalisé  par  le  pro- 
priétaire dans  la  substitution  aux  anciens  de  maté- 
riaux neufs  et  d'un  travail  récent.  Mais  pour  une 
première  traversée  ils  ont  habituellement  à  payer  le 
tout,  (ii.)  En  cas  de  perte  «  totale  »  si  la  police  est 
«  limitée  »  la  somme  payable  est  fixée  dans  la  police  ; 
si  c'est  une  police  «  ouverte  »,  le  montant  payable  est 
la  valeur  du  navire  au  début  du  risque,  y  compris  ar- 


(c).5upm,  p.286  ;  North  of  Eîigland,  etc.,  Association,  v.  Armsirong, 
L.  R.  5  Q.  B.  ?.44. 

(cl)  Todd,  V.  Reid,  4  B.  et  Aid.  210;  Bartleti,  v.  Penlland,iO  B.  et 
C.  760  ;  mais  voir  Slewart,\.  noerdein,  4  M.  et  W.  211. 
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mement,  équipement,  victuailles,  avances  sur  les 
salaires  des  marins,  en  même  temps  que  le  coût 
de  l'assurance  (e).  Dans  le  cas  d'un  vapeur,  «  na- 
vire »  comprend  machinerie,  chaudières  et  char- 
bon. 

Dans  le  cas  de  marchandises,  lorsque  la  police  est 
«  ouverte  »,  l'assuré  peut  recouvrer  le  prix  des  mar- 
chandises au  port  d'embarquement  en  sus  de  la  com- 
mission et  de  la  prime  payée  (/)  ;  si  elle  est  «  limitée  » 
il  peut  recouvrer  la  valeur  indiquée,  ou  une  propor- 
tion de  la  valeur  spécifiée,  basée  sur  la  ditTérence 
entre  les  marchandises  bonnes  et  les  marchandises 
perdues  ou  endommagées  (^). 

Si  l'assuré  a  payé,  ou  qu'il  soit  responsable  d'une 
contribution  à  l'avarie  grosse  (Ii),  il  a  droit,  sans  pré- 
judice des  clauses  spéciales  quelconques  de  la  police 
et  des  limites  de  la  somme  assurée,  à  être  indemnisé 
du  montant  total  de  sa  contribution,  ou  d'une  partie 
proportionnelle,  suivant  que  l'objet  exposé  à  contri- 
bution est  ou  non  assuré  pour  une  somme  au  moins 
équivalente  au  montant  total  de  la  somme  à  contri- 
buer {f).  La  même  règle  prévaut  lorsque  l'assuré 
est  propriétaire  des  biens  différents,  quoi  qu'en  fait 
il  ne  puisse  y  avoir  «  contribution  »  en  pareil  cas  (A). 

(e)  Stevens,  De  V Avarie  (S^édit.),  190;  Brough,  v.  Whilmore,  4 
T.  R.  206  ;  Hogarth,  v.  Walker  (1900),  2  Q.  B.  283  ;  5  Corn.  Cas. 
292. 

(/)  Usher,  v.  Noble,  12    Easl.  639. 

(g)  Lewis,  v.  Rucker,2  Burr.  1167. 

(h)  Voir  infra,  contrat  d'affrètement  où  l'on  définit  l'avarie  grosse. 

(i)  Voir  swprffl,  p.  370,  quant  au  mode  de  fixation  des  sommes 
payables  pour  perte  d'avarie  grosse,  en  vertu  d'une  police  «  li- 
mitée ». 

[k)  Montgomerij,  v.  Indemnitij,  etc.,  Insurance  Co  (1902),  1  K.  B. 
734  ;  7  Gom.  Cas.  120. 

STEVENS  25 ■ 
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Remboursement  de  la  prime.  —  Lorsque  toute  consi- 
dération pour  le  paiement  de  la  prime  se  trouve  faire 
totalement  défaut,  la  prime  devient  remboursable  à 
l'assuré  ;  lorsque  la  considération  fait  défaut  en  partie, 
une  part  proportionnelle  est  remboursable,  mais  seu- 
lement lorsque  la  prime  est  divisible  en  portions,  et 
qu'il  y  a  défaut  total  d'une  portion  divisible  quel- 
conque de  la  considération.  C'est  ainsi  que  la  prime 
est  remboursable,  au  moins  en  partie,  si  la  police  est 
nulle  ou  que  l'assureur  la  fasse  annuler  dès  le  com- 
mencement du  risque  ;  si  l'objet  assuré  n'est,  au 
moins  en  partie,  jamais  exposé  au  risque  (/;  ;  si  l'as- 
suré n'avait,  à  aucun  moment,  au  cours  du  risque, 
aucun  intérêt  assurable.  Lorsque  l'assuré  s'assure  en 
excès  par  police  «  ouverte  »,  une  part  proportion- 
nelle de  la  prime  est  remboursable  (/??)  ;  en  cas  de 
double  assurance,  «  l'assuré  a  droit  au  rembourse- 
ment d'une  portion  de  prime  à  estimer,  proportion- 
nelle à  la  valeur  dont  la  totalité  des  sommes  assurées 
dans  toutes  les  polices  dépasse  la  valeur  assurable  de 
là  propriété»  [n).  La  prime  n'est  pas  remboursable, 
même  dans  les  cas  sus-mentionnés,  si  l'assuré  ou  ses 
agents  se  sont  rendus  coupables  de  fraude  ou  d'illé- 
galité au  sujet  de  l'opération. 

(/)  Anderson,  v.  TIiornton,8  Ex.  425  ;  Auberl,  v.  Walsh,  3  Taunt. 
276.  Mais  s'il  est  assuré,  «  sur  bonnes  ou  mauvaises  nouvelles  s, 
le  fait  qu'à  Finsu  de  l'assureur  le  navire  était  effectivement 
arrivé  sain  et  sauf  à  la  date  où  le  contrat  d'assurance  a  été  con- 
clu, ne  donne  pas  à  l'assuré  droit  à  un  rftmboursement  de 
prime. 

(m)  Fisk.v.  Maslerman,  8  M  .et  W.  165. 

(n)  Arnould,  de  V Assurance  Maritime,  s.  1260. 
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Garanties  et  déclarations. 

Par  une  garantie  {warraiity)  l'assuré  s'engage  à  ce 
qu'une  chose  particulière  soit  faite  ou  non,  à  ce 
qu'une  condition  soit  remplie,  ou  bien  il  affirme  ou 
nie  l'existence  d'un  état  de  fait  particulier.  «  La  ga- 
rantie dans  une  police  d'assurance  est  une  condition 
ou  une  éventualité  ;  il  n'y  a  pas  de  contrat  à  moins 
qu'elle  ne  se  réalise  ;  le  but  dans  lequel  on  Ta  intro- 
duite reste  parfaitement  indifférent  ;  mais  une  fois  in- 
sérée, le  contrat  n'existe  pas  qu'on  ne  s'y  conforme  à 
la  lettre  »  (o).  Donc  une  garantie,  une  fois  introduite, 
doit  être  strictement  exéculée,  faute  de  quoi  l'assu- 
reur peut  faire  annuler  la  police,  bien  que  la  perte 
n'ait  absolument  pas  de  rapport  avec  la  violation  de 
la  garantie  {p)  et  que  cette  violation  soit  issue  d'évé- 
nements qui  échappent  à  l'autorité  du  garant  {q).  La 
garantie  peut  être  expresse  ou  implicite  ;  expresse, 
il  faut  qu'elle  soit  insérée  au  contrat  ou  fasse  corps 
avec  lui. 

Une  déclaration  [représentation)  est  un  fait  exposé 
par  l'assuré  à  l'assureur  concernant  le  risque  envi- 
sagé ;  mais  elle  ne  fait  pas  partie  intégrante  du  con- 
trat même.  La  déclaration  faite,  il  faut  s'y  conformer 
en  substance,  si  elle  est  importante  [r).  Son  effet 
semble  donc  différer  de  celui  de  la  garantie  en  ceci 
que  la  déclaration  faite  faussement  ne  donne  à  l'as- 
sureur le  droit  de  faire  annuler  la  police  que  lors- 
qu'elle est  essentielle,  au  lieu  que  la  garantie  fait  an- 

(o)  Lord  Mansfied  dans  be  Hakn,  v.  Harl'.cy,  l  T,  R,  343,  345. 
(p)  Woolmer,  v.  Muilman,  3  Burr  1149. 
(q)  Hore,  v.  \\  hilmore,  2  Cowp.  784. 
(r)  De   Hahn,  v.  Ilartley,  supra. 
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nuler  le  contrai  quelles  que  soient  les  circonstances  ; 
et  en  outre  que,  s'il  suffit  de  se  conformer  en  subs- 
tance à  la  déclaration,  il  faut  se  conformer  stricte- 
ment à  la  garantie  (s). 

Les  garanties  expresses  les  plus  habituelles  sont: 
(1)  de  faire  route  au  jour  dit  ;  (2)  que  le  navire  sera 
sain  et  sauf  à  un  moment  donné  :  on  s'est  conformé 
à  cette  clause  si  le  vaisseau  est  sain  et  sauf  à  n'im- 
porte quel  moment  de  ce  jour-là,  même  s'il  se  trouve 
perdu  à  l'heure  où  Ton  signe  la  police  (t)  ;  (3)  de 
faire  route  avec  convoi  ;  (4)  que  le  navire  est  neutre  : 
ceci  veut  dire  qu'il  est  neutre  au  commencement 
du  voyage  ;  et  il  est  implicitement  convenu  qu'il  res- 
tera neutre,  autant  qu'il  sera  au  pouvoir  de  l'assuré, 
et  portera  dûment  ses  papiers  ;  de  fait,  ceci  implique 
la  garantie  de  rester  neutre  pendant  la  durée  du 
risque,  en  ce  qui  concerne  du  moins  les  actes  de 
l'assuré  [u)  ;  (5)  que  les  marchandises  sont  neutres, 
ce  qui  implique  que,  possession  neutre,  elles  seront 
transportées  par  navire  neutre  à  destination  neutre. 

Les  garanties  implicites  sont  :  (1)  dans  une  police 
«  au  voyage  »  le  bon  état  du  navire  en  face  du  risque 
au  commencement  du  risqué;  si  la  police  prévoit  un 
voyage  en  plusieurs  reprises,  comportant  des  risques 
différents  ou  divers,  il  suffira  qu'au  commencement 
de  chaque  reprise,  le  navire  soit  en  état  en  vue  des 

{s)  Paivson,  v.  ^yatson,  2  Cowp.  785.  Le  sujet  est  difficile,  mais  il 
semble  que  le  mol  luarrant y  n'ait  pas,  dans  le  droit  des  assurances, 
le  sens  qu'il  comporte  dans  le  droit  général  des  contrats  :  voir 
supra,  p.  83.  Si,  par  suite  d'événements  imprévus,  la  garantie 
ne  s'applique  plus  aux  circonstances,  ou  qu'elle  soit  rendue 
illicite  par  la  législation,  on  sera  dispensé  de  s'y  conformer, 

(t)  Blackhîtrst,  v.  Cochell,  3  T.  R.  360. 

(m)  Eden,  v.  Parkison,  2  Dougl.  732. 
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risques  à  affronter  au  cours  de  la  reprise  pro- 
chaine (x)  ;  dans  les  polices  «  à  temps  »  cette  con- 
dition implicite  ne  s'offre  pas  (?/).  (2)  Dans  une  police 
«  au  voyage  » ,  au  cas  où  le  navire  est  au  port,  la  ga- 
rantie implicite  qu'il  est  «  raisonnablement  »  apte, 
au  commencement  du  risque,  à  affronter  les  dangers 
ordinaires  de  ce  port.  Sont  en  outre  implicitement 
contenues  dans  toutes  les  polices,,  les  conditions  : 
(3)  De  faire  toute  diligence  «  raisonnable  »  pour  se 
garder  des  risques,  par  exemple  de  porter  dûment 
ses  papiers  (z)  ;  (4)  Que  l'entreprise  est  licite  et  sera 
poursuivie,  en  ce  qui  sera  du  moins  au  pouvoir  de 
l'assuré,  de  façon  licite. 

Réticence.  —  Il  est  du  devoir  de  la  personne  qui 
veut  s'assurer,  de  faire  part  à  l'assureur  de  toutes  les 
circonstances  qu'elle  connaît,  et  qui  sont  impor- 
tantes {material)  pour  l'appréciation  du  risque,  c'est- 
à-dire  de  tous  les  «  faits  importants  qui,  commu- 
niqués, influenceraient  le  jugement  d'un  assureur 
qui  raisonne  au  moment  de  considérer  s'il  veut  en 
aucune  façon  lier  contrat,  ou  le  faire  à  tel  tarif  de 
prime  ou  à  tel  autre  »  {a).  C'est  ainsi  qu'elle  devra 
communiquer  des  nouvelles  tendant  à  montrer  qu'un 
vaisseau  a  du  retard,  qu'il  a  subi  des  dommages,  ou 


{x)  Daniels,  v.  Harrù,  L.  R.  10  C.  P.  1.  Un  navire  est  en  bon 
état  s'il  est  raisonnablement  en  état  d'affronter  les  fortunes  de 
mer  ordinaires  en  vue  de  Tentreprise  assurée. 

(y)  Gibson,  v.  Small,  4  H.  L.  G.  353  ;  Dudgeon,  v.  Pemhroke,  2 
App.  Cas.  284. 

(î)  La  violation  de  cette  garantie  ne  fait  annuler  la  police  que 
contre  le  propriétaire  du  navire,  si  ce  dernier  est  perdu  en  con- 
séquence. Bell,  V.  Carslalrs,  14  East,  374. 

(a)  Grett  L.  J.  dans  Riva:^  v.  Gerussi,  G  Q.  B.  D.  222,  229 
lonides,  v.  Pender,  L.  R.  9,  Q.  B.  532. 
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qu'il  est  perdu  {0).  Mais  il  n'est  aucunement  besoin 
de  prévenir  de  ce  que  les  assureurs  connaissent  vrai- 
semblablement, tels  que  les  usages  généraux  du  com- 
merce, les  bruits  de  guerre,  de  tempête,  etc.  Ceux  qui 
projettent  l'assurance  n'ont  pas  besoin  non  plus  de 
révéler  leur  opinion  sur  les  questions  relatives  à  l'en- 
treprise (c). 

Un  mandant  {principal)  est  censé  connaître  les  cir- 
constances qui  sont  ou  devraient  être,  normalement, 
à  la  connaissance  de  son  agent,  et  il  est  lié  par  la 
non-communication  de  ces  circonstances.  «  C'est 
une  des  conditions  du  contrat,  qu'il  n'y  ait  pas  fausse 
déclaration  ou  réticence,  soit  de  la  part  de  l'assuré, 
soit  de  quiconque  aurait  dû,  d'après  les  usages  des 
affaires  et  en  toute  franchise,  exposer  ou  révéler  les 
faits  soit  à  lui,  soit  à  l'assureur  en  sa  place  »  {d).  Mais 
il  ne  faut  pas  pousser  trop  loin  cette  théorie.  Lord 
Watson  dit  {e)  :  «  La  responsabilité  d'un  assuré  de 
bonne  foi  pour  réticence  de  faits  qui  se  trouvent  être 
à  la  connaissance  personnelle  des  agents  qu'il  se 
borne  à  employer  pour  obtenir  une  assurance  sur 
un  risque  particulier,  ne  devrait  pas  être  reportée  au 
delà  de  l'agent  qui  passe  réellement  le  contrat  en  sa 
place  ». 

{b)  Gladstone,  v.  Kiugs.  1  M.  ei  S.  3o. 
(c)  Carter,  v.  Boehm,  1  Sm.  L.  C.  flO''  édil.)  474. 
(d)LiNDLEY,  L.  J.  dans    Blackburn.  v.  Vigors,  17.  Q.  B.  D.  578, 
(e)  Ibid.   12  App.  Cas.  531,  où   ce    point   a   été    complètement 
examiné;  et  voir   Blackburn,    v.  Haslam, 21  Q.  B.  D.  144. 
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Cecontrat  appartient  à  un  groupe  classé  sous  le  chef 
de  «  Bâillements  »  {Uailments)  [a)  ;  les  bâillements 
comprennent  le  gage,  le  prêt,  et  le  dépôt.  Sir  William 
Jones  définit  le  bâillement  {bailmenl)  [b)  «  la  remise 
de  marchandises  en  garde  avec  contrat  exprès  ou 
implicite  que  le  mandat  de  garder  {trusi)  sera  dû- 
ment exécuté  et  les  marchandises  restituées  aussitôt 
que  le  temps  ou  l'usage  pour  lesquels  elles  avaient 
été  baillées,  sera  écoulé  ou  rempli  ».  On  nomme  bailee 
la  personne  qui  reçoit  les  marchandises,  —  celle  qui 
les  délivre  (bailleur)  bailor. 

VOITURIERS    PUBLICS 

Le  voiturier  publie  {common  carrier)  est  celui  qui 
s'engage  à  transporter  de  place  en  place  (f),  moyen- 
nant salaire,  les  marchandises  de  quiconque  l'em- 
ploie.Tels  sont  les  propriétaires  de  voitures  ou  bateaux 
qui  portent  régulièrement  les  marchandises  de  ville 
en  ville  (ainsi  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer), 
pour   autant  qu'ils  transportent  des   marchandises 

(a)  Il  y  a  un  commentaire  complet  de  la  législation  sur  ce 
point  dans  Coggs,  v.  Bernard,  et  les  notes  dans  1  Sm.  L.  C. 
(10«  édit.),  167. 

[b)  Droit  des  Bâillements,  p.  117. 

{c)  Nugenl,  v.  Smilh.  1  C  P.  D.  19,  423 
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professionnellement  et  d'une  façon  générale  (d).  Mais 
celui  qui  ne  porte  que  des  voyageurs  n'est  pas  un 
voiturier  public  (e),  non  plus  que  le  charretier  qui  fait 
à  l'occasion  des  transports  sur  contrat  spécial  (/). 

Obligatio?is  d'un  voiturier  public.  —  Il  faut  qu'il 
transporte  les  marchandises  de  la  catégorie  de  celles 
qu'il  fait  profession  de  transporter,  quel  que  soit  celui 
qui  les  lui  remet  et  offre  de  payer  un  prix  suffisant 
[reasonable]  [g).  Cette  obligation  de  prendre  les  mar- 
chandises de  tous,  est  ce  qui  fait  de  lui  un  voiturier 
comnwn,  c'est-à-dire  commun  à  tous.  Il  devra  trans- 
porter les  marchandises  par  sa  route  ordinaire,  qui 
n'est  pas  nécessairement  la  plus  courte,  mais  sans 
déviation  ou  retard  inutile  {h)  ;  et  les  délivrer  au  des- 
tinataire consignée'),  au  lieu  désigné  par  l'expédi- 
teur {co7isignor)  (s'il  en  est  désigné  un),  à  moins  que 
le  destinataire  ne  demande  que  les  marchandises 
soient  délivrées  en  un  autre  lieu,  auquel  cas  il  pourra 
les  délivrer  suivant  les  ordres  du  destinataire  t.;  et 
si  dans  les  rapports  de  l'expéditeur  et  du  destinataire, 
l'expéditeur  a  le  droit  de  changer  la  destination  des 
marchandises,  le  voiturier,  recevant  dûment  l'avis, 
devra  porter  les  marchandises  à  la  destination  nou- 
velle, s'il  y  fait  des  transports  (A).  En  général,  le  voi- 
turier par  terre  devra  délivrer  au  domicile  du  desti- 

[d)  Johnson,  v.  The  Midland  Reil  Co.,  4  Ex.  367. 

(e)  Christie,  v.  Griggs,  2  Camp.  79,  81. 

(/)  Brind,  v.  Dale,  2  Moo.  et  R.  80  ;  Scaife,  v.  Farrant,  L.  R.  10  Ex. 
358.  On  Iraile  ci-apres,  pages  323,  328,  du  cas  d'un  armateur. 

[g]  Garton,  v.  Bristol  and  Exeler  Rail.  Co.,  i  B.  et  S.  112,  p.  162. 

(/()  Briddon,  v.TtieGreat  Northern  Rail.Co.,  28  L.  J.  Ex.  51  ;  Myers, 
V.  London  and  Soulh  Western  Bail.  Co.  L.  R.  5  G.  P.  1. 

[i)  London  and  North  ]Ve.'<tern  Rail.  Co.,  v.Bartlelt,  7  H.  et  N.  400. 

(A")  Scolhorn,  v.  South  Staff jrdshire  Rail.  Co.,  8  Ex.  341. 
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nataire  (/)  ;  le  voiturier  par  mer,  en  un  lieu  sûr, 
la  notification  de  la  localité  étant  faite  par  lui  aux 
parties  (/). 

Il  ne  peut  être  contraint  de  prendre  les  marchan- 
dises si  son  véhicule  est  déjà  plein  [nij,  non  plus  que 
si  les  marchandises  sont  telles  qu'il  ne  peut  les  porter, 
ou  ne  fait  pas  profession  de  les  porter  {n)  ;  ni  si  elles 
sont  de  nature  à  lui  faire  courir  des  risques  extraor- 
dinaires {o). 

Responsabilité  pour  perte  ou  avaries.  —  En  droit 
coutumier,  le  voiturier  public  doit  réparer  toute  perte 
ou  dommage,  causés  ou  non  par  sa  négligence,  car 
son  contrat  l'oblige  à  transporter  sauf  et  en  sûreté, 
à  moins  d'en  être  empêché  par  l'acte  de  Dieu  {p)  ou 
des  ennemis  du  roi.  Un  acte  de  Dieu  [act  of  God)  est 
un  accident  imprévu  occasionné  par  les  forces  natu- 
relles de  la  nature,  sans  rapport  avec  l'intervention  de 
l'homme  ou  toute  autre  cause,  accident  qui  n'eût 
pa  être  empêché  par  l'intervention  de  la  prévoyance 
qu'on  peut  raisonnablement  attendre  du  voitu- 
rier («7).  En  fait,  le  voiturier  participe  de  la  «  nature 
d'un  assureur  »  {p).  Un  voiturier  qui  —  sans  être  voi- 
turier public  —  prend  des  marchandises  à  bord  d'un 

(/)  Cf.  liyde,  V.  The  Trent  and  Mersey  Navigalion  Co.,  5  T.  R.  389, 
397. 

(m)  Batson,  v.  Donovan  4  B. 

(w)  Mais  on  peut  contraindre  une  Compagnie  de  chemins  de 
fer  à  transporter  des  marchandises,  bien  qu'elle  ne  tasse  pas  pro- 
fession de  prendre,  en  tant  que  voiturier  public,  celte  catégorie 
de  marchandises  ;  cela  dépend  des  Acls  sur  le  Trafic  des  Chemins 
de  fer  et  Canaux  [the  [[ailivay  and  Canal  Traffic  Acls)  ;  voir  post, 
p.  400. 

(0)  Edwards,  v.  Sherratt,  1  East,  604. 

(p)  Forward,  v.  Pillard,  1  T.  R.  27. 

[q)  Nugent,  v.  Smith,  1  C.  P.  D.  423. 
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navire  sans  limiter  sa  responsabilité  par  une  conven- 
tion, sera  soumis,  à  cet  égard,  aux  responsabilités 
d'un  voiturier  public  (r)  ;  à  cette  exception  près  :  celui 
qui  transporte  des  marchandises,  sans  être  voiturier 
public,  n'est  tenu  que  de  transporter  avec  le  soin  con- 
venable (â).  Les  exceptions  à  la  responsabilité  du  voi- 
turier, soit  les  exceptions  mentionnées  plus  haut,soit 
les  exceptions  fixées  par  contrat,  ne  sont  pas  valables 
si  la  perte  ou  le  dommage  sont  causés  aux  marchan- 
dises par  sa  négligence,  ou  s'il  ne  fournit  pas  de  vé- 
hicule qui  convienne  (/). 

11  est  responsable  de  la  sécurité  des  marchandises 
tant  qu'elles  sont  sous  sa  garde  ;i.  e.,  pendant  le 
transit,  et,  après  le  transit  (il  est  autant  de  son  de- 
voir de  délivrer  que  de  transporter;  pendant  un  délai 
raisonnable,  variable  avec  les  circonstances.  Après 
l'expiration  de  ce  délai,  il  devient  simplement  dépo- 
sitaire, et  n'est  responsable  que  de  négligence,  à 
moins  qu'une  convention  n'en  ait  autrement  dis- 
posé (il).  Si  le  destinataire  refuse  de  recevoir  les 
marchandises^  le  voiturier  doit  faire  ce  qui  est  «  rai- 
sonnable »  [x),  étant  données  toutes  les  circonstances, 
et  peut  rentrer  dans  les  frais  légitimement  encourus 
par  suite  du  refus  d'accepter  la  délivrance  (y).  Le 

(r)  ma,  V.  Scott  (1895),  2  Q.  B.  pp.  376,  713;  1  Com.  Cis.  140, 
200. 

(s)  Coggs,  v.  Bernard,  1  Sm.  L,  G.  (I0«  édit).  167. 

(0  The  Xantho,  12  App.  Cas.  p.  510.  Et  voir  per  Bowen  L.  J., 
dans  Steinman  et  Co.,y,  Angier  Line  (1891)  1  Q.  B.  p.  624. 

(u)  Per  Go-^KBURN  G.  J.  dans  Chapman,v.Great  Western  Rail.  Co. 
5  Q.  B.  D.  pp.  281,  282  ;  Mitcfiell,  v.  Lancashire  and  Yorkshire 
Rail  Co.,  L.  R.  10  Q.  B.  256. 

{x)  Crouch,  V.  Great  Western  Rail.  Co.,  2  H.  et  N.  491  :  3  H.  et 
N.  183. 

iy)  Great  Northern  Rail.y.  Swafâeld,  L.  R.  9  Ex.  132. 
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plus  sûr  pour  lui  sera  de  donner  avis  du  refus  à  l'ex- 
péditeur ;  cela  ne  sera  pourtant  pas  toujours  néces- 
saire {z). 

Le  voiturier  n'est  pas  responsable  du  dommage  ou 
de  la  perte  de  marchandises  amenés  par  la  faute  du 
propriétaire,  sans  qu'il  y  ait  négligence  de  la  part  du 
voiturier;  il  n'est  pas  non  plus  responsable  si  ledom- 
mage  naît  d'un  vice  inhérent  aux  marchandises  ou 
d'une  détérioration  naturelle  des  marchandises  li- 
vrées pour  être  transportées  (a)  ;  et  si  pour  une  cause 
quelconque  (par  exemple  la  nature  des  marchan- 
dises) des  soins  spéciaux  sont  requis,  le  voiturier  a 
le  droit  d'en  être  informé,  faute  de  quoi  il  ne  sera 
pas  responsable  des  dommages  qui  ne  se  seraient  pas 
produits  sans  cette  cause.  Dans  le  cas  Baldium  v.  The 
London,  Chalham  and  Dover  lîailwa//  Co.  {b)  on  avait 
envoyé  des  chiffons  à  la  Compagnie  pour  transit  ;  la 
Compagnie,  par  erreur,  manqua  à  les  expédier  à  des- 
tination en  temps  voulu;  les  chiffons  avaient  été  em- 
ballés humides,  ils  furent  gâtés  par  suite  du  retard  ; 
mais  s'ils  avaient  été  secs,  il  n'y  aurait  pas  eu  de 
dommage  subi.  La  Cour  décida  que,  faute  d'avis  aux 
voituriers  de  l'état  des  chiffons,  la  Compagnie  ne 
pouvait  être  tenue  pour  responsable  de  la  perte  vis- 
à-vis  des  demandeurs,  et  que  des  dommages  et  inté- 
rêts nominaux  suffiraient  à  répondre  au  préjudice 
subi  par  leur  faute. 

Même  en  droit  coutumier,  le  voiturier  était  libre 
de  convenir  avec  son  client  que  sa  responsabilité  se- 

(r)  Hudson,  v.  Baxendale,  2  H.  et  N.  575. 

[a]  Excepté  lorsque,  mis  au  courant  des  faits,  il  ne  fait  pas  le 
raisonnable  pour  empêcher  un  surcroît  de  perte  :  Beck,  v.  Evans, 
16  East,  244,  247. 

(b)  9       B,  D.  582. 
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rait  limitée.  Et  bien  qu'un  contrat  exprès  fut  néces- 
saire pour  amener  cette  limitation,  un  avis  général, 
affiché,  suffisait,  s'il  était  démontré  que  le  client 
l'avait  vu  et  lui  avait  donné  son  assentiment  exprès 
ou  implicite. C'est  ainsi  que  si  le  propriétait-e  des  mar- 
chandises avait  reçu  un  ticket,  portant  avis  de  limi- 
tation de  la  responsabilité,  c'eut  été  une  preuve  puis- 
ante, bien  que  non  décisive,  qu'il  avait  consenti  aux 
conditions  (cj. 

L'Act  sur  les  voituriers,  1830  {The  Carriers  Ad). 
—  VAct  sur  les  voituriers,  1830,  dispose:  (1)  qu'au- 
cun voiturier  public  par  terre  [d]  et  moyennant  un 
prix  ne  sera  responsable  de  perte  ou  avarie  pour 
certains  articles  quand  la  valeur  dépasse  10  livres^à 
moins  qu'au  moment  de  la  délivrance  l'on  n'ait  dé- 
claré la  valeur  et  la  nature  de  l'objet  et  payé  ou  pro- 
mis de  payer  un  supplément  de  transport  (<?).  Cette 
déclaration  doit  être  expresse.  Au  nombre  des  articles 
mentionnés  se  trouvent,  or,  bijoux,  montres,  papiers 
négociables,  tableaux,  porcelaine  et  soie.  Le  mon- 
tant est  celui  de  la  valeur  du  colis  dans  l'ensemble. 
(2)  Tous  les  voituriers  publics  peuvent  exiger  un 
supplément  sur  ces  colis,  mais  le  tarif  de  ces  supplé- 
ments doit  être  affiché  en  caractères  lisibles  et  bien 
en  évidence  dans  le  bureau  où  sont  reçus  les  colis. 

(c)  Voir  l'opinioa  de  Blackburn,  J.,  exposée  dans  Peek,\.  Norlh 
Staffordskire  Railwoy  Co.,  10  H.  L.  G.  page  494  :  el  voir  jusqu'à 
quel  point  cet  avis  fera  contrat,  Henderson,  v.  Stevenson,  2  H.  L. 
Se.  470.  Waikins,  v.  Bijmill,  10  Q.  B.  D.  178  ;  Ricliardson  et  Co.,  v. 
Rownfree  (1894),  App.  Cas.  217. 

(d)  Applicable  lorsque  le  transit  se  fait  en  partie  par  mer,  si  la 
perte  se  produit  sur  terre  :  Le  Conteur,  v.  The  London  and  South 
Western  Hailway  Co.  L.  R.  1  Q.  B.  54. 

{e)  Article  1. 
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Les  expéditeurs  seront  liés  par  cet  avis,  qu'on  puisse 
ou  non  démontrer  qu'il  a  été  porté  à  leur  connais- 
sance (/■).  L'exemption  des  responsabilités  de  droit 
commun  n'est  accordée  que  lorsque  l'avis  et  le  supplé- 
ment ont  été  affichés  {g)  ou  que  la  valeur  n'a  pas  été 
déclarée.  Lorsqu'il  y  a  supplément  de  prix,  la  per- 
sonne qui  effectue  le  paiement  a  droit  à  un  reçu  (/<). 
(3)  Il  ne  sera  pas  tenu  compte  d'autre  avis  public,  que 
l'avis  prévu  par  VAct,  à  l'effet  de  limiter  la  respon- 
sabilité des  voituriers  {?).  (-4)  VAd  ne  va  pas  à  ren- 
contre des  contrats  spéciaux  dont  les  dispositions 
sont  incompatibles  avec  l'exemption  en  faveur  des 
voituriers  contenue  dans  l'article  1^''  lorsque  le  voitu- 
rier  renonce  au  bénéfice  de  cette  protection  :  mais  le 
voiturier  n'est  privé  de  cette  protection  que  si  les 
termes  du  contrat  spécial  sont  incompatibles  avec  le 
fait  que  les  marchandises  auraient  été  reçues  par  lai 
en  qualité  de  voiturier  public.  Toutes  les  excep- 
tions à  la  responsabilité  introduites  dans  le  con- 
trat ne  porteront  pas  nécessairement  atteinte  au 
caractère  de  voiturier  public  A).  (5)  Une  faute  in- 
tentionnelle de  la  part  d'un  employé  {servant)  du  voi- 
turier ou  d'un  sous-entrepreneqr  voiturant  pour 
lui  (/),  qui  aura  pour  résultat  perte  ou  avarie  aux 

(/■)  Article  2.  —  Un  ticket  contenant  dos  conditions  ne  cons- 
titue pas  pareil  avis,  mais  peut  servir  de  base  à  un  contrat 
spécial  :  Walker,  v.  York  and  North  Midland  Raiiicay  Co.  2  E.  et  B. 
750. 

{g)  Great  Northern  Rail.  Co.,  v,  Bchrens,  7  H.  et  N.  950. 

[h)  On  est  dispensé  du  timbre  :  article  3. 

{i)  Article  4. 

{k)  Article  6.  Baxendale,  v.  The  Créai  Eslern  Rail.  Co.  ;  L.  R.  4  Q 
B.  244. 

(/)  Machu,  V,  London  Soulh  Western  Rail.  Co.,  2  Ex.  415. 
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marchandises,  rendra  le  voiturier  responsable,  no- 
nob=;tant  toute  autre  disposition  de  VAct  (m).  Pour 
déterminer  qui  l'on  comprend  sous  le  nom  de  ser- 
vant, voir  l'article  et  le  cas  Mac/w,  v.  London  an 
Soulh  Western  RailwayCo.  (n),  et  Stephe?îs,v.  Lon- 
don  and  South  Western  Railivay  Co.  (o). 

On  a  décidé  en  bien  des  cas  que  l'exemption  de 
responsabilité  du  voiturier  n'est  applicable  que  dans 
le  cas  où  il  y  a  perte  (p\  ou  détérioration  des  mar- 
chandises; il  est  donc  responsable  comme  aupara- 
vant de  ce  qu'on  peut  appeler  les  dommages  conse- 
quential,  par  exemple  les  dommages  résultant  du  re- 
tard, détour  de  route,  etc.  Dans  l'ouvrage  de  Chitty 
sur  les  contrats,  il  est  posé  en  règle  générale  que  sa 
responsabilité  de  droit  commun  subsiste,  «  lorsque 
le  dommage,  objet  de  la  réclamation,  est  occasionné 
par  la  faute  {misfeasance,  malfaisance,)  du  voitu- 
rier »  {q). 

Une  limitation  de  la  Responsabilité  des  transpor- 
teurs par  mer  est  prévue  par  VAct  sur  la  marine 
marchande  [Merchant  Shipping  Act]  1894.  Ce  statut 
dispose  que  lorsqu'il  se  produit  perte  ou  détérioration 
de  marchandises  sans  qu'il  y  ait  réellement  faute  ou 


(m)  Article  8. 

(h)  2  Ex.  415 

(o)  18  Q.  B.  D.  121.  Voir  quant  au  degré  de  preuve  exigé  pour 
faire  admettre  à  la  Cour  que  le  vol  a  été  commis  par  un  serviteur 
du  voiturier  :  Vaughton,  v.  The  London  and  Norlk  Wesler?i  Rail.  Co., 
L.  R.  9  Ex.  93  ;  Me  Queen  v.  The  Great  Western  Bail.  Co.  L.  R.  10 
Q.  B.  569. 

(p)  Y  compris  une  perte  temporaire  :  Millen,  v.  Brasch,  10  Q.  B. 
D.  142. 

(q)  Hinton,  v.  Dibbin,  2  Q.  B.  64  ;  Garnett,  y.  Willan,  5.  B.  et 
Aid.  53,  61. 
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négligence  de  Tarmateur,  il  n'est  aucunement  res- 
ponsable dans  les  cas  suivants  :  —  (i.)  lorsque  les 
marchandises  ou  autres  effets  embarqués  sont  perdus 
ou  endommagés  en  raison  d'ua  incendie  à  bord  du 
navire,  (ii.)  Lorsque  de  l'or,  des  diamants,  montres, 
bijoux  ou  pierres  précieuses  sont  perdus  ou  endom- 
magés en  raison  d'un  vol  ou  d'un  détouruement 
quelconque,  qui  les  supprime  ou  dissimule,  et  que  le 
capitaine  n'a  pas  reçu,  au  moment  de  l'embarque- 
ment, déclaration  écrite  de  leur  nature  et  valeur  véri- 
tables (r).  En  vertu  de  l'article  503  (.s)  la  responsa- 
bilité d'un  armateur  est  (à  toute  éventualité)  limitée, 
dans  les  cas  mentionnés  ci-dessous  si  le  sinistre  s'est 
réellement  produit  sans  qu'il  y  eût  de  sa  faute  et  à 
son  insu  :  (i.)  lorsqu'il  y  a  perte  de  la  vie  ou  acci- 
dent corporel  pour  un  passager  du  bord  quel  qu'il 
soit  ;  (ii)  lorsqu'il  est  causé  perte  ou  dommage  quel- 
conque à  n'importe  quels  biens  et  marchandises  ou 
autres  effets  à  bord;  (iii.)  lorsqu'il  est  causé  un 
dommage  quelconque  aux  personnes  ou  aux  biens  se 
trouvant  dans  ou  sur  un  autre  navire,  ou  à  cet  autre 
navire  même  par  suite  de  navigation  non  réglemen- 
taire du  navire.  La  limitation  concernant  la  perte  de 
la  vie  ou  les  accidents  de  personne  (avec  ou  sans  dom- 
mage aux  vaisseaux  ou  marchandises)  est  une  somme 
globale  qui  ne  dépasse  pas  15  livres  par  tonneau  du 
tonnage  du  navire;  et  en  ce  qui  concerne  les  dom- 
mages aux  vaisseaux  ou  marchandises  (avec  ou  sans 
accidents  mortels  ou  corporels)  une  somme  globale 

(r)  Art.  502.  Ceci  ne  s'applique  qu'aux  navires  britanniques  en 
partance. 

(s)  Cet  article  s'applique  aussi  bien  aux  navires  étran^'ers  que 
britanniques. 
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ne  dépassant  pas  8  livres  (/).  La  limitation  de  res- 
ponsabilité établie  par  l'art.  503  de  VÂct  sur  la  ma- 
rine marchande,  1894,  a  été  étendue  à  toute  perte  ou 
dommage  de  propriété  ou  de  droits  de  toute  sorte, 
à  quai  ou  sur  l'eau,  qui  résulte  d'incorrections  dans 
la  navigation  ou  la  direction  du  navire  sans  qu'il  y 
ait  réellement  faute  ou  connivence  derarmateur(?<). 
S'il  se  produit  des  réclamations  pour  accidents  mor- 
tels et  pour  perte  de  marchandises,  les  réclamations 
pour  la  perte  de  la  vie  prendront  7  livres, et  les  unes  et 
les  autres  viendront  au  même  rang  sur  les  8  livres 
restantes  (^).  Au  cas  où  il  se  produirait  deux  colli- 
sions distinctes,  les  propriétaires  seront  exposés  dans 
chaque  cas  à  payer  des  dommages-intérêts  jusqu'à 
concurrence  de  la  limite  statutaire  (y).  La  faute  d'un 
propriétaire  partiel  n'ôte  pas  à  un  autre  le  droit  déli- 
miter sa  responsabilité  (:;). 

Compagnies  de  chemins  de  fer  [a). —  En  Common  Law 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont  voituriers 
publics  que  pour  les  marchandises  qu'elles  font  pro- 
fession de  porter  (6).  Mais  à  l'égard  des  autres  mar- 
chandises, etc.,  il  est  traité  de  leur  responsabilité 
pour  négligence  ou  faute  (c)  dans  ÏAct  sur  le  Trafic 

(t)  VAct  prévoit  à  celte  fin  la  méthode  à  employer  pour  calculer 
le  tonnage. 

(u)  63  el64  Vict.  c.  32,  art.  1. 
(x)  The  Victoria,  13  P.  D,  125. 
{y)  Art.  503  (3). 
(s)  The  Obey,  L.  R.  1  A  et  E.  102. 

(a)  La  Compagnie  de  chemins  de  fer  n'est  pas  voiturier  public 
de  voyageurs;  elle  n'est  responsable  de  dommages  à  eux  causés 
que  lorsque  l'accident  est  provoqué  par  la  négligence  des  employés 
de  la  Compagnie  :  voir  par  ex  :  Readhead  v.  The  Midland  Rail. 
Co.  L.  R.  4  Q.  B.  379. 

(b)  Dickson,  V.  Great  Northern  Bail.  Co.  IS  Q.  B.  D.  p.  185. 

{c)  Le  vol  pratiqué  par  un  serviteur  de  la  Compagnie  ne  cônsti- 
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des  Railways  et  canaux  [Raihoay  and  canal  Traffic 
Act)  1854  (d)  qui  dispose  que  toutes  les  Compagnies 
de  chemins  de  fer  offriront  les  facilités  raisonnables 
pour  recevoir,  expédier  et  délivrer  des  marchan- 
dises {traffic)  et  «  seront  responsables  de  la  perte  ou 
d'un  dommage  quelconque  soufferts  par  les  chevaux, 
le  bétail  ou  tous  autres  animaux,  ou  tous  autres  ar- 
ticles, biens  ou  choses,  en  cours  de  réception,  d'expé- 
dition ou  de  livraison,  occasionnés  parla  négligence 
ou  la  faute  d'une  Compagnie  ou  de  ses  employés  [e), 
nonobstant  tous  avis,  conditions  ou  déclarations  faits 
et  donnés  par  la  dite  Compagnie  et  contraires  à  cette 
disposition,  ou  limitant  en  un  point  cette  responsabi- 
lité,tels  avis,  conditions  et  déclarations  étant  tous,  par 
ces  articles,  déclarés  nuls  et  de  nul  effet  ».  Mais  il  est 
prévu  en  outre  que  les  Compagnies  peuvent  poser  des 
conditions  quant  à  la  réception,  l'expédition  ou  la 
livraison  de  certains  animaux,  marchandises,  ou 
autres  choses,  si  la  Cour  ou  le  juge,  devant  qui  sera 
portée  une  question  quelconque  s'y  référant,  les  con- 
sidère comme  justes  et  raisonnables.  Et  il  ne  sera  pas 
accordé  de  dommages-intérêts  plus  considérables 
pour  perte  ou  dommage  quelconques  concernant  les 
animaux  que  les  sommes  ci-après  mentionnées, 
par  exemple  pour  un  cheval  quel  qu'il  soit  50  livres 
(et  ainsi  de  suite)  à  moins  que  la  personne  qui  les 
envoie  ou  délivre  à  la  dite  compagnie,  ne  les  ait,  au 
moment  de  la   délivrance,  déclarés  respectivement 

tue  pas  «  per  se  »  négligence  ou    faute  :  Shaiv,  v.  Great  Western 
Rail.  Co.  (1894),  1  Q.  B.  373. 

(d)  17  et  18  Vict.  c.  31,  étendu  plus  tard  aux  vapeurs  et  autres 
▼aisseaux  possédés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer. 

(e)  Quâ  (en  qualité  de)  voituriers,  et  non  sous  une  autre  qualité  : 
Van  ToU,  v.  The  South  Eastern  Railivay  Co.  12  C.  B.  (N.  S.)  75. 

STEVENS  26 
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d'une  valeur  plus  grande  qu'il  n'a  été  mentionné 
plus  haut  ;  auquel  cas  il  sera  licite  pour  la  Compa- 
gnie de  réclamer  et  recevoir  en  compensation  des 
risques  augmentés  et  des  soins  occasionnés  par  là, 
un  tant  pour  cent  raisonnable  {f)  sur  le  supplément  de 
valeur  ainsi  déclaré  au-dessus  des  sommes  respec- 
tives, limitées  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  et  qui  sera 
payé  en  sus  du  tarif  ordinaire;  et  ce  tant  pour  cent 
ou  supplément  de  tarif  sera  notifié  delà  manière  pres- 
crite dans  YAct  sur  les  voituriers,  1830,  et  liera  la 
Compagnie  de  la  manière  y  mentionnée.  Il  est  en 
outreprévu  «  qu'aucuncontrat  spécial  entre  semblable 
Compagnie  et  toutes  parties,  touchant  la  réception, 
l'expédition  ou  la  délivrance  de  tous  les  animaux, 
articles,  biens  ou  choses  susdits,  ne  liera  ou  n'affec- 
tera la  partie  quelconque  que  si  le  contrat  est  signé 
d'elle  ou  de  la  personne  qui  remet  respectivement 
pour  transport  tels  animaux,  articles,  biens  ou 
choses  ;  pourvu  aussi  que  rien  de  ce  qui  y  sera  con- 
tenu ne  modifie  ou  n'affecte  les  droits,  privilèges  ou 
responsabilités  de  semblable  Compagnie,  quelle 
qu'elle  soit,  aux  termes  de  VAct  sur  les  voituriers,  1830 
relativement  aux  articles  de  la  nature  mentionnée 
dans  VAct  ». 

Une  discussion  importante  fut  engagée  à  une  cer- 
taine époque  au  sujet  du  contrat  spécial  exigé  par 
VAct.  Un  écrit  signé  écartait-il  la  disposition  qui  exi- 
geait que  les  conditions  faites  fussent  raisonnables, 
et  les  conditions  raisonnables  excluaient-elles  la  né. 
cessité  de  l'écrit  signé?  Ce  point  fut  enfin  tranché 
dans  le  cas  Peek,  v.  The  North  Staff ordshire  railway 

(/)  Ce  qu'est  uq  tant  pour  cent  raisonnable  reste  à  déterminer 
parle  jury  :  Harrison,  v.  The  London  Brighlon  and  South  Coasl  Rail 
Co.  3i  L.  J.  Q.  B.  113,  119. 
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Co.  (g)  ;  la  Chambre  des  Lords  déclara  que  les  con- 
ditions devaient  être  justes  et  raisonnables,  et  incor- 
porées dans  un  contrat  écrit  signé.  Naturellement, 
ce  qui  est  ou  non  raisonnable  dépend  des  circons- 
tances ;  c'est  ainsi  que  dans  certain  cas,  la  condition 
était  que  «  la  Compagnie  ne  serait  responsable  d'au- 
cun accident  ou  dommage,  de  quelque  façon  qu'ilfût 
causé  »;  et  ce  fut  considéré  comme  non  raisonnable 
car  cette  condition  aurait  couvert  même  la  négligence 
grossière  [h)  ;  dans  un  autre  cas,  c'était  la  condition 
que  la  Compagnie  ne  serait  responsable  que  des  ba- 
gages munis  d'une  adresse  exacte  et  complète^  avec 
le  nom  et  la  destination  du  propriétaire;  ce  fut  jugé 
déraisonnable  (i)  ;  mais  lorsqu'on  impose  à  un  expé- 
diteur une  condition  per  se  déraisonnable,  et  qu'en 
même  temps  on  lui  fasse  l'offre  d'un  contrat  alterna- 
tif juste  et  raisonnable,  s'il  choisit  la  première  condi- 
tion, il  sera  alors  lié  par  elle  [k). 

L\ict  portant  Réglementation  des  Railways(/?6'^w- 
lation  of  RaiUvays  Act),  1868,  Art.  14,  dispose  que 
lorsqu'uneCompagnie,  enregistrant  pour  destination, 
contracte  de  transporter  animaux,  bagages  ou  mar- 
chandises quels  qu'ils  soient,  de  place  en  place, 
en  partie  par  chemin  de  fer,  en  partie  par  mer, 
ou  en  partie  par  canal;,  en  partie  par  mer,  une  con- 
dition qui  exempte  la  Compagnie  de  responsabilité 
pour  toute  perte  ou  dommage  du  fait  de  l'acte  de 
Dieu,  des  ennemis  du  roi,  du  feu,  des  accidents  de 

(g)  10  IL  L.  C.  473. 

{h)  Me  Manus,  v.  The  Laneasfnre,  etc.,  Rail  Co.,  4   H,  et  N.  227. 

(i)  Cuiler,  V.  The  North  London  Uait.  Co.  19  Q.  B.  D.  64  ;  et  voir 
Dickson,  v,  The  Great  Northern  [iailivay  Co.,  avec  les  cas  qui  y  sonl 
cités,  18  Q.  B.  D.  176. 

{k)  Great  Western  Rail.  Co.,  v.  McCarthy,  12  App.  Cas.  218; 
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machines,  de  chaudières,  ou  causés  par  la  vapeur, 
et  tous  autres  dangers  et  accidents  des  mers  et 
rivières  et  de  la  navigation,  sera  valable  et  con- 
sidérée comme  incorporée  au  contrat,  si  elle  est 
imprimée  lisiblement  sur  le  récépissé  ou  le  bulletin 
de  fret,  et  publiée  en  évidence  au  bureau  des  messa- 
geries. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  doivent  expé- 
dier les  marchandises  sans  délai  ni  préférence  et  ne 
peuvent  accorder  de  tarifs  préférentiels  de  façon  à 
handicaper  {handicap)  toutes  autres  Compagnies  ou 
personnes.  Il  est  donné  pouvoir  à  une  commission, 
en  vertu  des  Actes  sur  le  Trafic  des  Raihvays  et  Ca- 
naux, 1873  et  1388,  de  recevoir  les  réclamations  et 
d'élaborer  telles  dispositions  qui  seraient  nécessaires 
suivant  les  circonstances. 

C'est  une  source  abondante  de  procès  que  la  perte 
des  bagages  personnels  d'un  voyageur,  transportés 
dans  un  train  ou  qui  Font  été.  11  semble  que  la  Com- 
pagnie de  chemins  de  fer  soit  voiturier  public  quant 
à  ce  bagage  et  par  suite  assure  sa  sécurité  (/).  Mais 
il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque  le  bagage  a  été  pris  par 
le  voyageur  sans  contrôle  par  la  Compagnie.  Les  por- 
teurs de  la  Compagnie  se  chargent  souvent  des  ba- 
gages, et  la  difficulté  est  de  savoir  quand  ils  le  font 
en  qualité  d'agents  de  la  Compagnie,  et  quand 
comme  employés  du  voyageur.  On  ne  juge  pas  que  le 
bagage  soit  en  la  possession  de  la  Compagnie  s'il  est 
donné  à  un  porteur  dans  un  délai  peu  raisonnable 
avant  le  départ  du  train;  non  plus  que  s'il  s'écoule 
un  délai  raisonnable  depuis  que  le  voyageur  est  ar- 

(/)  Great  Western  Rail.  Co.,  v.  Bunch,  13  App.Cas.  31  et  voir  Rt 
chardSj'w.  London,  Brighton,  etc.,  Rail.  Co.  7  C.  B.  839. 
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rivé  au  but  du  voyage  et  que  le  bagage  a  été  mis  à  sa 
disposition  (m). 

Droits  du  voitiirier.  —  Ses  droits  sont  que  les  mar- 
chandises lui  soient  remises  et  sa  rémunération 
payée.  Le  paiement  doit  intervenir  d'une  manière 
«  raisonnable  »  mais  en  droit  coutumier  [common) 
l'uniformité  n'est  pas  nécessaire.  Le  voiturier  peut 
réclamer  le  prix  d'avance,  c'est-à-dire  avant  de  trans- 
porter, mais  non  pas  avant  de  recevoir  les  marchan- 
dises [n).  Le  voiturier  a  un  lien  (privilège)  en  récu- 
pération du  prix  du  transport  sur  les  marchandises 
transportées  qui  donnent  naissance  à  ses  réclama- 
tions, mais  c'est  un  lien  particulier  et  non  pas  gé- 
néral {o). 

LE    CONTRAT   d'AFFRÉTEMENT 

Ce  contrat  a  pour  objet  le  transport  de  marchan- 
dises dans  des  navires  en  retour  d'un  prix  appelé 
«  fret  »  {freight).  On  le  trouve  sous  deux  formes  :  (i.)  la 
Charte-partie  {Charter-party^  affrètement  du  navire 
entier  ou  d'une  partie  du  navire)  ;  (ii.)  le  contrat  de 
transport  de  marchandises  sur  un  navire  devant 
réunir  des  chargements  divers  {gênerai  sliip)  contrat 
incorporé  dans  un  connaissement  {bill  of  lading).  Ces 
deux  contrats  ont  maints  détails  communs.  Quelque- 
fois charte-partie  et  connaissement  coexistent, surtout 
lorsqu'il  se  trouve  que  l'affréteur  désire  avoir  la  faci- 

(m)  Hodgkinson,  v.  London  Nand  orth  Weslern  P,ail.  Co.  14  Q.  B. 
D.  228, 

(n)  Pickford.  v.  The  Grand  Junclion  Rail.  Co.,  8  M  et  W.  372. 

(o)  Hiiskworlh,  V.  Hadfield,  6  East,  519  ;  7  East,  224  :  Skinner,  v. 
Upshaw  2  Ld.  Raym.  752. 


406  TRANSPORT 

lité  de  céder  les  marchandises  encore  en  cours  de 
transport. 

Parfois    l'affréteur   {charlerei\   c'est-à-dire  la  per- 
sonne qui  loue  {hires)  le  navire  à  l'armateur)  se  sert 
du  navire  comme  d'un  navire  chargeant  ensemble 
divers  chargements  (^gênerai  ship),  transportant  les 
marchandises  de  tiers  sous  connaissements.  Il  faut 
tirer  habituellement  de  la  charte-partie  les  conditions 
du  contrat  de  transport  entre  les  armateurs  et  l'affré- 
teur, et  lorsqu'il  existe  en  même  temps  un  connaisse- 
ment, son  utilité  première  (entre  les  dites  parties)  est 
simplement  de  servir  de  reçu  des  marchandises  em- 
barquées à  bord  en  vertu  du  contrat  contenu  dans  la 
charte-partie.  En  ce  qui  concerne  les  acquéreurs  du 
connaissement,  le  connaissement  contient  les  termes 
du  contrat  de  transport  passé  avec  les  armateurs,  et 
à  moins  que  le  connaissement  ne  se  réfère  à  la  charte- 
partie  et  ne  s'incorpore  quelques-unes  ou  toutes  les 
clauses  de  la  charte-partie,  l'acquéreur  ne  peut  se 
voir  opposer  cette  dernière  (p).  C'est  ainsi  que  si  le 
connaissement  déclare  :  «  fret  et  toutes  autres  condi- 
tions comme  d'après  la  charte-partie  »  ;  les  termes 
de  la  charte-partie  régissent  le  paiement  du  fret  et 
toutes  les  autres  conditions  qui  devraient  être  rem- 
plies par  le  réceptionnaire  des  marchandises,   en 
tant  que  celles-ci  ne  sont  pas  en  conflit  avec  les  sti- 
pulations expresses  quelconques  du  connaissement  ; 
mais  on  n'incorpore  pas  les  conditions  de  la  charte- 
partie  qui  ne  doivent  pas  être  remplies  par  le  desti- 
nataire ;  aussi  l'armateur   sera-t-il  responsable  en- 
vers le  cessionnaire  d'un  connaissement  de  dommages 

(p)  Voir  per  Esher,  M.    R.,  et   Bowen,    !..  J.,    dans  Oriental 
steai/tship  Co.  v.  Tylor,  [1893]  2  Q.  B.,  pages  521,  52fi. 
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subis  par  une  cargaison  transportée  sur  le  pont,  bien 
qu'aux  termes  de  la  charte-partie  elle  le  fût  aux 
risques  du  négociant  {q). 

Charte-Partie. 

«  C'est  une  convention  par  laquelle  un  armateur 
convient  de  mettre  un  navire  entier  ou  une  partie  de 
navire  à  la  disposition  d'un  négociant  pour  le  trans- 
port de  marchandises,  et  obligeant  l'armateur  à  les 
transporter  en  un  lieu  particulier,  en  retour  d'une 
somme  d'argent  que  le  commerçant  s'engage  à  payer 
comme  fret  pour  leur  transport  ».  Telle  est  la  défini- 
tion donnée  dans  Maude  et  Pollock  :  Du  transport 
maritime  {o?i  Shipping)  (r).  La  personne  dont  on 
doit  prendre  les  marchandises  s'appelle  l'affréteur 
{charlerer). 

La  charte-partie  peut  être  wider  seal\  mais  cela 
n'est  pas  nécessaire;  elle  doit  être  timbrée  (.s).  Elle 
peut  aller  jusqu'à  comporter  la  remise  complète  du 
navire  ;  c'est-à-dire  qu'elle  peut  soustraire  absolu- 
ment le  navire  au  pouvoir  et  au  contrôle  du  proprié- 
taire, et  investir  l'affréteur  de  ces  pouvoir  et  contrôle  ; 
et  il  faut  alors  considérer  le  navire  pendant  la  durée 
du  louage,  comme  s'il  était  le  navire  de  l'affréteur  et 
non  de  Tarmateur  {t)  ;  mais  cependant  le  navire  reste 
généralement  en  la  possession  de  l'armateur,  l'affré- 
teur n'acquérant  que  le  droit  de  mettre  ses  marchan- 

[q)  Serraino,  v.  Campbell  (1891),  1  Q.  B.  283:  Diederichsen,  v. 
Farqiiharson  (1898),  1  Q.  B.  150  :  3  Cotn.  Cas.  87. 

(r)  P.  289. 

(s)  Ad  sur  le  timbre,  1891,  art.  49.  50,  51,  et  Annexe  I. 

(i)  Lord  Herschell  dans  BaumvoU,  etc.  v.  Farness  (1893),  A.  G. 
page  14. 
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dises  à  bord,  et  de  les  faire  transporter  (?/).  C'est  une 
question  d'interprétation. 

Le  modèle  suivant  (./■)  montrera  les  stipulations 
qui  y  sont  insérées  d'ordinaire  : 

«  U  est,  ce  jour,  mutuellement  convenu  entre  MM.  [A.  B.], agents 
des  armateurs  du  bon  navire  ou  vaisseau  appelé  [le  Jacques  Scott],  A 
1,  (a)  et  nouvellement  doublé  en  cuivre,  etc..  de  340  tonneaux  (y) 
ou  environ,  duquel  [C.  D.]  est  le  capitaine,  présentement  à 
[Malle]  (1),  et  Messrs.  [E.  F.  de  Liverpool],  négociants,  que  le  dit  na- 
vire étant  calfaté,  étanche,  solide,  et  de  toutes  façons  mis  en  état 
pour  la  traversée  (2)  se  rendra  à  Londres  avec  toute  la  célérité 
nécessaire  pour|y  charger  (3)  de  la  façon  habituelle  et  coutumière, 
cargaison  pleine  et  complète  ^4)  de  marchandises  licites  [disons 
d'un  poids  de  400  tonnes  environ]  et  pour  avec  les  dites  se  rendre  à 
[Hong-Kong  ou  Shanghai],  comme  il  sera  ordonné  avant  le  départ, 
ou  aussi  près  de  là  qu'il  y  pourra  parvenir  sans  danger  (5)  et  y 
délivrer  la  dite  marchandise  de  la  façon  habituelle  ((i)  en  se  con- 
formant aux  connaissements  ;  après  quoi  il  y  prendra  chargement 
ou,  s'il  en  est  requis,  se  dirigera  sur  un  autre  porl  sûr  [de 
Chine]  pour  y  charger,  toujours  à  flot  (7)  de  la  manière  habi- 
tuelle et  coutumière,  et  des  mains  des  agents  desdits  affréteurs, 
cargaison  pleine  et  complète  de  thé  ou  d'autres  marchandises  li- 
cites, sans  dépasser  ce  qu'il  peut  raisonnablement  arrimer  et  trans- 
porter outre  et  en  sus  de  ses  agrès,  apparaux,  victuailles  et  ameu- 
blement (4),  les  cargaisons  étant  amenées  et  prises  sous  palan 
aux  risques  et  frais  des  affréteurs,  cargaisons  que  lesdits  négo- 
ciants s'engagent  à  embarquer  ;  puis  ainsi  chargé  il  se  mettra  en 
route  pour  [Liverpool  ou  Londres]  suivant  l'ordre  donné  à  la  signa- 
ture des  connaissements  à  l'étranger,  ou  aussi  près  de  là  qu'il  y 

(M)  Sandeman,  v.  Scurr  L.  R.  2  Q.  B.  86,  96. 

(x)  Certains  commerces  se  servent  de  modèles  qui  leur  sont 
particuliers. 

(a)  A  J.  de  !''«  catégorie.  Abréviation  en  usage  au  Lloyd's  pour 
désigner  les  navires  de  l'ordre  le  plus  élevé  (n.  d.  Ir.). 

(y)  Il  ne  faudrait  pas  omettre  ce  détail,  mais  une  erreur  de 
bonne  foi  ne  viciera  pas  le  contrat,  à  moins  qu'il  ue  soit  démontré 
que  dans  les  circonstances  données,  l'erreur  se  trouve  être  très 
considérable  et  matérielle. 
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pourra  parvenir  sans  danger  (5),  il  y  livrera  la  même  marchan- 
dise de  la  façon  habituelle  et  coutumière  (6)  aux  dits  affréteurs 
ou  à  leurs  ayants-droit,  ceux-ci  en  payant  le  fret  à  raison  de  [7 
livres  W  shillings  par  toyme  de  cinquante  pieds  cubiques]  pour  le  thé 
délivré,  et  pour  l'aller  et  retour  ;  avec  déduction  de  [3  shillings 
■par  tonne^  à  faire  si  le  navire  est  déchargé  et  chargé  à  [llong-Kong\ 
les  autres  marchandises,  s'il  en  est  embarqué,  devant  payer  sui- 
vant la  proportion  accoutumée;  en  considération  de  quoi  la  car- 
gaison exportée  le  sera  franco  de  fret  ;  dont  paiement  à  échoir 
et  effectuer  comme  suit  [suivent  alors  les  conditions].  Le  navire 
aura  liberté  de  prendre  à  bord  80  tonnes  de  [  ]  ou  autres 

poids  morts,  et  de  les  garder  abord  pendant  la  traversée.  Trente 
jours  de  suite  (dimanches  et  jours  fériés  exceptés)  seront  alloués 
audit  négociant,  si  le  navire  n'est  pas  expédié  plus  tôt,  pour 
charger  à  [Londres]  et  quarante-cinq  pareils  jours  (8)  h  toutes 
fins,  à  l'étranger,  avec  dix  jours  de  délai  en  sus  desdits  jours  de 
planche  ef  du  temps  ci-stipulé,  à  [W  livres  sterling  par  jour] 
payables  au  jour  le  jour  au  fur  et  à  mesure  de  l'échéance.  Le 
temps  passé  à  changer  de  port  ne  comptera  pas  comme  jours  de 
planche.  La  responsabilité  personnelle  des  affréteurs  du  fait  de 
cette  charte-partie  cessera  après  embarquement  de  la  cargaison, 
capitaine  et  armateurs  ayant  un  privilège  {lieti)  sur  la  cargaison 
pour  fret  el  jours  de  délai  (0).  Le  capitaine  signera  les  connais- 
sements au  taux  même  de  fret  exigé  par  les  agents  des  affréteurs, 
sans  préjudice  de  cette  charte-partie. 

L'acte  de  Dieu,  les  ennemis  du  roi,  les  contraintes  des  princes 
el  gouverneurs, le  feu  et  tous  autres  dangers  el  accidents  des  mers, 
rivières  et  de  la  navigation  de  quelque  nature  el  espèce  que  ce 
soit,  au  cours  de  la  traversée,  étant  exceptés  (11). 

Le  vaisseau  sera  expédié  à  l'agent  des  affréteurs  à  l'étranger, 
sans  commission.  Au  retour  du  navire  à  [Liverpool],  il  sera 
adressé  à  [G.  H.  et  Cie],  courtiers,  ou  à  leurs  agents,  à  tout  autre 
port  de  déchargement.  Ea  cas  de  non  exécution  de  cette  conven- 
tion, la  clause  pénale  reste  fixée  au  m.ontant  évalué  du  fret.  » 


Noies  sur  le  Modèle  de  Charte-parlie.  —  Les  clauses 
du  modèle  ci-dessus  seront  peut-être  plus  intelli- 
gibles, étant  lues  à  l'aide  des  notes  suivantes  : 

(1)  «  Présenlemeiit  à  »,  etc.  —  C'est  là  une  indica- 
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tion  importante  ;  on  remarquera  qu'il  n'y  a  pas  de 
stipulation  quant  au  moment  où  le  navire  sera  mis  à 
la  disposition  de  l'affréteur.  Mais  s'il  sait  où  se  trouve 
le  navire  à  la  date  de  la  charte-partie,  il  peut  calculer 
approximativement  l'époque  où  il  sera  à  sa  disposi- 
tion au  lieu  convenu.  C'est  pour  cette  raison  qu'on 
interprète  généralement  cette  indication,  se  réfé- 
rant au  lieu  de  séjour  du  navire,  comme  une  con- 
dition préalable  dont  la  fausseté  donne  à  l'affréteur 
un  droit  de  rescision  (z). 

(2)  Le  bon  étst  {seaivoi'thiness)  est  une  clause  im- 
plicite; l'armateur, lorsqu'il  s'engage  dans  unecharte- 
partie,  garantit  implicitement  que  le  navire  est  abso- 
lument en  état  de  faire  la  traversée  projetée,  et  apte 
à  transporter  les  marchandises  au  moment  où  elles 
seront  embarquées  (a).  La  condition  implicite  ne 
s'étend  qu'au  bon  état  et  à  l'aptitude  du  navire  au 
commencement  du  voyage,  et  il  n'y  a  pas  garantie 
implicite  que  cela  continuera  jusqu'au  bout  ;  mais 
si  un  voyage  se  divise  nécessairement  en  étapes, par 
exemple  pour  embarquer  du  charbon,  il  faut  que  le 
vaisseau  soit  mis  en  état  au  commencement  de 
chaque  reprise  (b).  D'autres  conditions  implicites 
sont:  (i.)  que  le  voyage  sera  entrepris  et  achevé  sans 
retard  déraisonnable;  et  f,ii.)  qu'il  n'y  aura  pas  de 
déviation  inutile.  Ces  obligations  imposent  à  l'arma- 
teur le  devoir  de  ne  pas  exposer  le  navire  à  des  risques 
inutiles.  C'est  ainsi  qu'un  armateur  ayant  par  négli- 
gence laissé  embarquer  des  marchandises  destinées 
à  un  étranger  ennemi  avec  celles  du  demandeur,  et 


(z)  Bentsen,  v.  Taylor  and  Sous  (1893)  2  Q.  B.  274. 
(o)  Steel,  V.  State  Une  Sieamskip  Co.,  3  App.  Cas.  72. 
(6)  The  Yortigern  (1899),  P.  140  ;  4  Corn.  Cas.  152. 
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le  navire  ayant  été  conséquemment  saisi  et  retenu 
par  les  autorités  navales,  l'armateur  fut  tenu  pour 
responsable  du  retard  apporté  par  suite  à  délivrer  les 
marchandises  du  demandeur  (c). 

(3)  L'armateur  doit  amener  son  navire  au  lieu  de 
chargement  convenu  ou  habituel,  dans  le  port  où  le 
voyage  commencera,  à  moins  que  la  charte-partie 
n'en  dispose  autrement  ;  l'atTréteur  doit,  lorsqu'il  est 
avisé  que  le  navire  est  prêt  à  charger,  amener  ses 
marchandises  contre  le  bord  du  navire  audit  lieu,  et 
les  délivrer  aux  ouvriers  de  l'armateur  [cl).  S'il  n'y  a 
stipulation  expresse  dans  la  charte-partie,  l'alîréteur 
est  responsable  de  ce  qu'il  ne  produit  pas  une  cargai- 
son, bien  qu'il  ne  soit  pas  personnellement  en  faute 
en  manquant  à  ce  faire  (<?).  En  règle  générale,  l'ar- 
mateur est  responsable  de  l'arrimage  convenable  (/), 
mais  les  exceptions  sont  nombreuses. 

(4)  Sans  cette  disposition,  l'armateur  payé  à  raison 
de  tant  par  tonne  de  la  cargaison,  pourrait  s'aperce- 
voir que  par  suite  d'espace  inoccupé,  son  fret  ne  s'est 
pas  élevé  à  ce  qu'il  attendait.  Si  le  navire  est  donné, 
dans  la  première  partie  du  document,  comme  «  de  la 
contenance  de  340  tonneaux  ou  environ  »  et  que  les 
termes  «  cargaison  pleine  et  complète  »  ne  soient  pas 
modifiés,  l'aiïréteur  ne  remplit  pas  son  obligation  en 
mettant  à  bord  moins  de  340  tonnes,  si,  de  fait,  le 
navire  en  tiendrait  davantage  ;  il  ne  se  rend  pas  res- 
ponsable par  contre  en  mettant  à  bord  moins  de  340 

(r)  Dunn,  v.  Bucknall  Bros.  (1902^,  2  K.  B.  614  ;  7  Com.  Cas.  33. 
(rf)  Per  Selborne   L.  G.  dans   Grant,   v.  Coverdale,  9  App.  Caî?- 
p.  475. 

[e]  Grant  v.  Coverdale,  supra,  en  est  un  bon  e.xemple. 
(/]  Blaikie,  v.  Slembridge,  6  G.  B.  (N.  S.),  894. 
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tonnes,  s'il  ne  peut  tenir  cette  quantité  {g).  Quelque- 
fois la  charte-partie  est  ainsi  libellée  :  «  cargaison 
pleine  et  complète,  soit  [d'environ  1.100]  tonnes»; 
dans  ce  cas  il  sera  satisfait  à  l'obligation  de  l'affré- 
teur s'il  charge  jusqu'à  3  pour  100  environ  en  sus 
des  1.100  tonnes,  même  si  la  capacité  du  navire  dé- 
passe 1.200  tonnes  {/i). 

(5)  L'armateur  ne  peut  d'ordinaire  pas  contraindre 
le  destinataire  à  prendre  livraison  jusqu'à  ce  que  le 
navire  soit  parvenu  au  lieu  dit;  mais  il  peut  se  faire 
qu'il  ne  puisse  pas  y  parvenir  sans  danger.  Ces  mots 
«  aussi  près  de  là  qu'il  y  pourra  parvenir  sans  dan- 
ger »,  lui  permettent  d'exiger  que  la  cargaison  soit 
débarquée  avant  d'arriver  au  lieu  dit,  si  quelque  obs- 
tacle permanent  l'empêche  de  le  faire,  obstacle  que 
l'armateur  ne  pourra  surmonter  dans  le  délai  qu'on 
pourrait  raisonnablement  allouer,  étant  données 
toutes  les  circonstances  de  la  cause  {i). 

(6)  «  L'obligation  de  l'armateur  quant  au  com- 
mencement du  déchargement  est  de  mettre  toute  la 
célérité  raisonnable  à  amener  le  navire  au  lieu  dit  où 
doit  finir  le  voyage  de  transport,  à  moins  qu'il  n'en 
soit  empêché  parles  dangers  exceptés  ;  puis, quand  le 
navire  y  est  arrivé,  de  le  préparer  avec  toute  la  célé- 
rité raisonnable  à  décharger  de  la  manière  habituelle 
ou  stipulée  »  (A).  Le  destinataire  ou  l'affréteur  doit 

(g)  Hunier,  v.  Fnj,  2  B.  et  Aid.  121  ;  Morris  v,  Levison,  l  G.  P.  D. 
155. 

(h)  Morris,  v.  Levison,  supra  ;  cf.  Miller,  v.  Borner  [1900],  1.  Q.  B. 
691  ;  5  Gom.  Cas.  175,  où  l'affréteur  n'avait  contracté  que  d'em- 
barquer une  «  cargaison  »,  et  non  une  «  cargaison  pleine  et  com- 
plèle  ». 

(i)  Brett  L.  J.  Nelson,  v.  Dahl,  12  Ch.  D.  p.  592. 

{k)  Eod.  lac,  p.  584. 
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prendre  la  cargaison  sous  palan,  et  se  munir  à  cet 
effet  des  moyens  convenables  pour  y  en  prendre  li- 
vraison {l:  ;  l'armateur  devra  mettre  la  cargaison  sur 
les  lisses  et  en  telle  position  que  le  destinataire  puisse 
la  prendre.  Si  le  propriétaire  de  marchandises  im- 
portées de  l'étranger  dans  un  navire  quelconque 
manque  à  les  mettre  à  terre  (ou,  à  en  prendre  livrai- 
son, au  moment  convenu,  ou  s'il  n'est  pas  convenu  de 
moment,  dans  les  soixante-douze  heures,  dimanches 
ou  fêtes  non-compris)  à  partir  de  la  déclaration  d'ar- 
rivée {report)  {m)à.\i  navire,  l'armateur  peut  mettre  à 
terre  ou  débarquer  les  marchandises  et  les  placer  en 
certains  endroits  selon  les  circonstances.  L'arma- 
teur peut,  en  le  notifiant  par  écrit  à  la  personne  à  la 
garde  de  qui  les  marchandises  sont  confiées,  garder 
sur  elles  son  lien  pour  fret,  et  même,  à  certaines  ré- 
serves près,  la  personne  qui  a  les  marchandises  en 
dépôt  peut,  et,  requise  par  l'armateur,  doit,  si  le  lien 
n'est  pas  purgé  comme  il  est  prévu  par  l'Acte  sur  la 
marine  marchande  de  1894,  à  l'expiration  d'un  délai 
de  quatre-vingt-dix  jours  à  partir  du  moment  où  les 
marchandises  lui  furent  confiées  en  dépôt  (ou  plus  tôt 
si  elles  sont  périssables  vendre  aux  enchères  quan- 
tité suffisante  de  ces  marchandises  pour  satisfaire 
aux  droits  de  douane,  aux  dépens,  et  au  fret   n  . 

(7)  «  Toujours  à  flot  >»  signifie  que  le  navire  doit 
être  envoyé  à  un  port  où  il  pourra  mouiller  sans  dan- 
ger avec  toute  sa  cargaison  sans  toucher  le  fond. 
S'il  est  à  la  connaissance  de  l'armateur  qu'en  raison 
de  l'état  des  marées,  il  n'y  a  pas  une  quantité  d'eau 

(l)  Dahl,  V.  Neison  per  Lord  Blackburn,  6  App.  Cas.,  p.  43. 
(m)  Déclaration  exigée  par  les  règlements  de  douane, 
(n)  Acte  sur  la  marine  marchande,  1894,  art.  492,  501. 
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suffisante  pour  que  le  navire  charge  toujours  à  flot, 
l'affréteur  n'aura  pas  à  répondre  du  retard  occasionné 
par  là  {o). 

(8)  «  Demiirrage  »  [(traduit  par  «de délai  »)] désigne 
à  proprement  parler  le  paiement  supplémentaire 
(généralement  au  jour  le  jour)  convenu  pour  la  re- 
tenue permise  du  navire,  pendant  le  chargement 
ou  le  déchargement,  au  delà  d'une  période  spé- 
cifiée dans  la  charte-partie  ou  à  déduire  de  là; 
cela  désigne  aussi  une  compensation  à  fixer 
pour  les  dommages  non-liquides  d'avance  résultant 
de  toute  retenue  du  navire  indûment  faite  et  non 
spécialement  prévue  par  le  document  écrit  (/>).  Le 
premier  sens  est  le  sens  strict.  L'affréteur  qui  con- 
vient de  payer  des  jours  de  délai  pour  la  retenue  du 
navire  au  delà  des  jours  de  planche,  devra  payer 
tant  que  le  navire  sera  en  tel  état  qu'il  ne  puisse  être 
remis  à  la  disposition  de  l'armateur,  même  si  le  re- 
tard n'est  pas  causé  par  la  faute  de  rafï'réteur(ç').  S'il 
n'est  pas  fait  mention  de  jours  de  planche,  l'affréteur 
s'exposera  à  payer  des  dommages-intérêts  s'il  retient 
le  navire  au  delà  de  ce  qui  est  un  délai  raisonnable 
dans  les  circonstances  données  (r).  Mais  dans  les 
deux  cas,  si  le  retard  est  dû  à  la  faute  de  l'armateur 
ou  bien  de  ceux  dont  il  répond,  l'affréteur  ne  sera  pas 
exposé  à  payer  (s).  Les  jours  de  planche,  c'est-à-dire 
les  jours  alloués  pour  le  chargement  et  le  décharge- 
ment, commencent  lorsque  le  navire  arrive  au  lieu 

(o)   Ihe  Car'Uon  Steamhisp  Co.  v.  The  Caslle  Mail  Pachets  Co., 
(1898)  A.  G.  486  ;  2  Com.  Cas,  286. 

(p)  BowenL.  J.  dans  Clink.  v.  Radford  (1891),  1  Q.  B.  p.  630. 
(g)  EsHER  M.  R.  dans  Budgett,  v.  Binnington  (1891),  1  Q.  B.  38. 
(r)  Hick,  V.  Bodocanachi  (1891),  2  Q.  B,  626  ;  (1893),  A.  G.  22. 
(s)  "Voir  note  q  supra. 
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convenu  sur  la  charte-partie  et  que  l'affréteur  est  in- 
formé qu'il  est  prêt  à  charger  ou  décharger  ;  ces  jours 
courent  d'une  façon  continue,  chaque  jourcompté  de 
minuit  à  minuit,  et  non  par  périodes  de  24  heures  (/). 
Si  le  vaisseau  n'est  pas  déchargé  dans  l'intervalle  des 
jours  de  planche,  un  jour  commencé  compte  pour  un 
jour  entier  (u)  ;  mais  lorsque  le  mauvais  temps  em- 
pêche le  travail,  tout  délai  inférieur  à  une  demi-jour- 
née ne  comptera  pas  pour  plus  d'un  demi-jour  (,r). 
Après  expiration  des  jours  de  planche,  les  jours  de 
délai  deviennent  payables  au  taux  prévu  par  la 
charte-partie,  ou  s'il  n'y  a  pas  application  de  la 
charte,  ils  le  deviennent  en  tant  qu'indemnité  indé- 
terminée. 

(9)  C'est  ce  qu'on  appelle  la  clause  de  cessation 
(cesser  clause)  ;  elle  met  fin  à  l'obligation  (personnelle) 
de  l'affréteur  quand  la  cargaison  est  embarquée,  l'ar- 
mateur se  fiant  à  son  privilège  {lien)  pour  obtenir  paie- 
ment. A  moins  que  ce  ne  soit  évidemment  contraire 
à  l'intention  des  parties,  la  Cour  l'interprète  de  telle 
façon  que  l'exonération  de  l'affréteur  et  l'acquisition 
du  droit  de  lieii  (de  rétention)  correspondent;  en 
d'autres  termes,la  clause  de  cessation  n'intéresse  pas 
les  engagements  à  l'égard  desquels  l'armateur  ne 
peut  se  garantir  par  l'exercice  du  droit  de  réten- 
tion (//). 

(10)  On  traite  du  fret  ci-après  ;  voir  infra. 

(11)  L'effet  de  cette  clause  est  d'exonérer  l'arma- 

(0  The  Katy  (1895),  p.  56. 

(m)  Commercial  Steamship  Co.,  v.  Boiillon  L.  R.  10  Q.  B.  346. 

{x)  Branckelow  Sleamship  B.,  v.  Lamport  and  Holt  (1897),  1  Q.  B. 
570  ;  2  Com  Cas.  89. 

((/)  Ctinck,  V.  Radford  (1891),  1  Q.  B.  625.  Hausen,\.  Harrold 
(1894),  1  Q.  B.  612. 
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teur  de  toute  responsabilité,  pour  les  pertes  occa- 
sionnées par  les  causes  qui  y  sonténumérées,  si  elles 
ne  sont  pas  dues  à  la  négligence  de  l'armateur  ou  de 
ceux  dont  il  répond  (z).  Si  le  navire  n'est  pas  en  état 
quand  il  part  et  qu'il  en  résulte  des  dommages,  la 
clause  des  fortunes  de  mer  exceptées  n'évitera  pas  à 
l'armateur  la  responsabilité  des  dommages  (a). 

«  L'acte  de  Dieu  »  a  été  déjà  défini  ;  voir  supra, 
p.  393. 

«  Les  ennemis  du  roi  »  ;  cette  exception  ne  s'ap- 
plique qu'aux  étrangers  ennemis,  et  non  pas  aux 
traîtres,  pirates,  pillards,  etc..  {b). 

«  Les  contraintes  des  princes  et  gouverneurs  »  : 
par  exemple,  blocus,  embargos. 

«  Fortunes  (dangers  et  accidents)  de  mer  »  dom- 
mages causés  par  la  mer,  les  tempêtes,  colli- 
sions, etc.  d'une  nature  inattendue  ;  c'est  ainsi  que 
le  dommage  causé  par  l'eau  de  mer  qui  entre  par  un 
trou  pratiqué  par  les  rats  rentre  dans  les  exceptions  ; 
mais  le  dommage  directement  causé  à  la  cargaison 
par  les  rats  n'y  rentre  point  (c). 

La  clause  «  fortunes  de  mer  exceptées  »  contient 
souvent  beaucoup  plus  que  ce  qui  est  mentionné 
dans  la, charte-partie  reproduite  plus  haut,  à  savoir  : 
«pirates,  pillards  ou  voleurs  »  (ce  qui  ne  s'applique 
pas  aux  vols  commis  par  des  personnes  au  service 
du  navire   {cl)),  «  baraterie   de  patron   ou  marins  », 

(z)  Voir  The  Xautho,  12  App.  Cas.  503  ;  HamiUon,\.  Pandorf,  12 
App.  Cas.  518. 

(a)  Gilroii,  v.  Price  (1893)  A.  G.  56. 

[b)  Forward,  v.  Pittard,  1  T.  R.  27,  34. 
{c)  Hamilton,  v.  Pandorf,  supra. 

(d)  Steinman  et  Co.,  v.  Angier  Une  Ltd.  (1891),  1  Q.  B.  619. 
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«  négligence  de  capitaine  ou  marins»,  «jeta  la  mer-» 
et  ainsi  de  suite. 

Ce  sont  les  règles  ordinaires  du  droil,  qui  régissent 
l'interprétation  de  la  charte-partie  comme  celle  d'un 
contrat  quelconque;  si  le  langage  est  ambigu,  la 
preuve  est  admissible  pour  démontrer  dans  quel  sens 
on  l'a  employé;  et  si  l'un  quelconque  des  termes 
employés  a  un  sens  technique^  la  preuve  est  encore 
admissible  pour  montrer  le  sens  dans  lequel  on  s'en  est 
servi.  Le  contrat  par  charte-partie  doit  s'interpréter 
d'une  façon  libérale  ;  les  parties  écrites  d'un  document 
imprimé  en  partie  sont  généralement  crues  de  préfé- 
rence à  la  partie  imprimée,  de  façon  à  se  rapprocher 
le  plus  possible  de  l'intention  exacte  des  parties. 

Connaissement. 

Le  connaissement  est  un  document  qui  reconnaît 
l'embarquement  de  marchandises  et  contient  les 
termes  et  conditions  auxquels  il  est  convenu  qu'elles 
seront  transportées  {e).  C'est  une  preuve  excellente 
du  contrat  de  transport  de  marchandises  sur  un  ge- 
neral  sliip,  c'est-à-dire  sur  un  navire  servant  pour  le 
transport  des  marchandises  de  pbisieurs  négociants 
qui  peuvent  désirer  de  les  faire  transporter  par  lui  et 
ne  servant  donc  pas  au  transport  des  marchandises 
d'un  seul  affréteur  {f).  On  a  en  général  recours  au 
connaissement  même  lorsque  le  navire  estalfrété  par 
charte-partie.  Si  l'affréteur  par  charte-partie  consti- 
tue la  cargaison  lui-même,  le  connaissement  est  d'ha- 
bitude, mais  non  pas  toujours,  le  reçu  pur  et  simple 

(c)  Caldwell,  v.  Bail,  1  T.  R.  216. 
</)  Maude  et  PoUock,  p.  338. 

STEVENS  27 


418  TRANSPORT 

des  marchandises  donné  par  le  capitaine.  Si  l'affré- 
teur charge  les  marchandises  d'autrui,  le  connaisse- 
ment contient  le  contrat  qu'il  passe  avec  les  tiers  {g). 
La  forme  du  connaissement  varie  beaucoup  avec  la 
pratique  des  parties;  mais  une  forme  habituelle  est  la 
suivante  : 

«  Chargé  en  bon  état  et  condition  par...  dans  et  sur  le  bom 
navire  appelé  le  British  Tar  dont...  est  capitaine  pour  le  présen-b 
voyage,  et  actuellement  au  port  de....,  et  en  partance  pour...,  avec 
liberté  de  visiter  en  route  n'importe  quels  ports  pour  faire  du 
charbon  ou  à  toutes  autres,  fins  nécessaires,  cinquante  barrique» 
de  vin  marquées  et  numérotées  comme  en  marge,  el  à  délivrer  en 
pareil  bon  état  et  condition  au  susdit  port  de....,  l'acte  de  Dieu^ 
les  ennemis  du  roi,  le  feu,  la  baraterie  du  patron  et  de  l'équipage 
et  tout  et  chacun  autre  danger  et  accident  de  mer,  de  rivières  et 
de  navigation,  de  quelque  espèce  ou  nature  que  ce  soit,  exceptés, 
à....  ou  à  ses  ayants  droit,  lui  ou  eux  payant  le  fret  desdiles  mar- 
chandises £...  par  tonne,  avec  chapeau  et  avarie   accoutumés.  En 

foi  de  quoi,  le  capitaine  dudit  navire  a  déclaré  avoir  été    fait 

connaissements,  tous  de  cette  teneur  et  date  ;  l'un  accompli,  tous 
les  autres  seront  nuls. 

«  Daté,  etc.. 

«  Poids,  valeur,  et  contenu  inconnus.  » 

Le  connaissement  doit  porter  un  timbre  d'une  va- 
leur de  «  six  pence  «(O  fr.  625),  qui  doit  être  apposé 
avant  l'exécution. 

Force  questions  dont  nous  avons  déjà  parlé  à  pro- 
pos des  chartes-parties  s'appliquent  également  aux 
connaissements.  Plusieurs  sont  mentionnées  dans  les 
notes  sur  le  modèle  de  charte-partie  donné  plus 
haut  (A).  Il  y  a  une  différence,  cependant;  l'armateur, 
lorsque  le  contrat  est  contenu  dans  une  charte-par- 

(g)  Voir  supra,  pages  'i05,  406. 
(/i)  Supra,  p.  409  et  suiv. 
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tie,  peut  avoir  des  obligations  à  remplir  avant  le 
moment  de  l'embarquement  des  marchandises  ;  ce 
n'est  pas  souvent  le  cas  lorsque  la  seule  preuve  du 
contrat  se  trouve  dans  le  connaissement. 

Le  connaissement  est  en  général  signé  du  capi- 
taine ;  dans  la  pratique  cependant,  lorsqu'on  em- 
barque les  marchandises,  la  première  reconnaissance 
donnée  est  un  reçu  moins  en  forme  {mate's  receipt^ 
reçu  de  maître  d'équipage)  échangé  plus  tard  contre 
le  connaissement  signé  du  capitaine  ;  mais  rien  n'em- 
pêche de  donner  un  connaissement  sans  production 
du  reçu  de  maître  d'équipage,  si  les  marchandises 
sont  à  bord  et  qu'il  n'y  ait  pas  sur  elles  d'autre  droit 
connu  du  capitaine  que  celuide  rexpéditeur(i).  L'ar- 
mateur délivre  à  bon  droit  des  connaissements  au  dé- 
tenteur du  reçu  {mate  s  receipt)  s'il  n'est  pas  avisé 
d'autres  réclamations  (A).  Si  reçus  et  connaissements 
vont  en  des  mains  différentes,  les  marchandises 
doivent  être  délivrées  au  détenteur  du  connaisse- 
ment (/). 

Le  capitaine,  lorsqu'il  signe,  appose  sa  signature 
en  qualité  de  mandataire  des  armateurs  ;  sauf  cette 
réserve  que  si  le  navire  ayant  été  affrété,  les  affré- 
teurs en  font  un  gênerai  ship  (navire  chargeant  en- 
semble divers  chargements),  le  capitaine  pourra  être 
alors  le  mandataire  de  l'affréteur  et  non  de  l'arma- 
teur ;  la  décision  dans  chaque  cas  dépend  des  faits.  Si 
le  navire  a  été  donné  à  bail  (m)  à  l'alîréteur.  par 
charte-partie, le  capitaine  esten  général  le  mandataire 

[i)  Halhesing,  v.  Laing,  L.  R.  17  Eq.  92. 
'     (k)  Evan,  v.  Nichol,  3  M.  et  G.  614. 

{l)  BaumiroU,  etc.,  v.  Furness  (1893),  A.  G.  8. 
(m)  Voir  supra,  p.  407. 
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de  l'affréteur  {n),  mais  le  fait  pur  et  simple  que  la 
charte-partie  dispose  que  le  capitaine  sera  le  manda- 
taire de  l'affréteur  ne  lie  pas  en  soi  ceux  qui  traitent 
avec  le  navire  sans  avoir  reçu  notification  réelle  de 
cette  clause  (o).  On  peut  exprimer  l'état  du  droit  sur 
ce  point  en  empruntant  les  termes  de  Cokburn,  G.  J., 
dans  le  cas  Sa?idema?î  v.  Scurr  (/o)  :  «  lorsqu'une 
partie  permet  à  une  autre  de  se  présenter  aux  yeux 
du  public  comme  son  agent  en  une  qualité  donnée, 
elle  doit  être  responsable  envers  toute  partie  qui  con- 
tracte avec  cet  agent  apparent  sur  une  question  qui 
ne  sort  pas  du  cadre  d'un  tel  mandat.  Le  capitaine 
d'un  vaisseau  a  de  par  la  loi  pouvoir  de  signer  les 
connaissements  au  nom  de  ses  armateurs.  Celui  qui 
embarque  des  marchandises  à  bord  d'un  vaisseau 
sans  savoir  que  ce  vaisseau  a  été  affrété  à  un  autre, 
suppose  à  juste  titre  que  le  capitaine  agit  en  vertu 
de  ses  pouvoirs  ordinaires  et  par  suite  qu'il  agit  pour 
ses  armateurs  en  signant  les  connaissements.  11 
peut  se  faire  que  par  arrangement  entre  armateur, 
capitaine  et  affréteur,  le  capitaine  n'ait  pouvoir  de 
signer  les  connaissements  qu'au  nom  de  l'affréteur, 
et  non  de  l'armateur.  Mais,  à  notre  avis,  cette  modi- 
fication dans  les  pouvoirs  du  capitaine  n'affectera 
pas  la  responsabilité  de  l'armateur,  dont  le  capitaine 
reste  encore  le  représentant,  revêtu  d'un  caractère 
auquel  s'attache,  en  vertu  de  son  office,  le  pouvoir 
de  lier  son  armateur  en  signant  des  connaissements. 
Nous  estimons  que  jusqu'à  ce  que  ce  fait  qu'il  a  été 

{n)  BaumwoU,  etc.,  v.  Furness  (1893),  A.  C.  p.  14. 
(o)  Manchester  Trust,  v.  Furness  (1895),  2  Q.  B.  539  ;  1  Com.  Cas. 
39. 

(p)  L.  R.  2  Q.  B.  86,  97. 
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mis  fin  aux  pouvoirs  du  capitaine  ait  été  porté  à  la 
connaissance  d'un  expéditeur  de   marchandises,  ce 
dernier  a  le  droit   de  considérer  l'armateur  comme 
le  mandant  avec  qui  son  contrat  a  été  passé.  »  C'est 
ainsi  que  les  affréteurs   ayant  fait  d'un  vaisseau  un 
gênerai  sliip,  et  le  demandeur  ayant  mis  du  vin  à 
bord  et  reçu  des  connaissements  en  la  forme  ordi- 
naire signés  du  capitaine,  les  armateurs  furent  tenus 
pour  responsables  des  pertes  par  coulage  provenant 
d'un  mauvais  arrimage;  on  se  demanda  s'il  n'y  au- 
rait pas  également  lieu  à  une  action  contre  les  affré- 
teurs iq).  Mais  si  la  charte- partie  équivaut  à  la  loca- 
tion du  vaisseau,  le  capitaine  signe  alors  fréquem- 
ment en  qualité  de  mandataire  de  l'affréteur,  qui  est 
pour  l'heure  possesseur  du  vaisseau  (r).  Le  nouveau 
porteur  d'un  connaissement,  qui  le  prend  bona  fide, 
et  contre  valeur,  et  sans  notification  de  la  charte- 
partie,  peut  contraindre  l'armateur  à  accomplir  les 
clauses  du  connaissement  ;  mais  si  ledit  nouveau 
porteur  connaissait  la  charte-partie  lorsqu'il  a  pris 
le  connaissement,  l'armateur  ne  sera  pas    lié  si  le 
connaissement  a  été  signé  sans  les  pouvoirs  de  l'ar- 
mateur {s). 

Le  capitaine  n'a  pas  pouvoir  de  signer  de  connais- 
sement des  marchandises  non  actuellement  reçues  à 
bord  (f)  et,  s'il  le  fait,  les  armateurs  ne  sont  pas  res- 
ponsables ;  mais  sa  signature  est  une  preuve /)rwza 
facie  contre  les  armateurs  que  les  marchandises  ont 


{q)  L.  H.  2.  Q.  B.  86. 

(r)  L.  R.  2.  Q.  B.  96;  et  voir  Baumœoll,  etc.,  v.  Furness  (1893), 
A.  C.  8. 

(5)  The  Patria,  L.  R.  3  A.  et  E.  -i36. 

(0  )lc  Lean  v.  Fleming,  L.  R.  2  H.  L.  Se.  128. 
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été  embarquées,  et  il  incombe  aux  armateurs  de 
combattre  cette  preuve,  s'ils  prétendent  que  les  mar. 
chandises  n'ontjamais  été  chargées  {u)  ;  et  l'on  peut, 
par  des  stipulations  expresses,  faire  du  connaisse- 
ment contre  les  armateurs  une  preuve  péremptoire 
de  la  quantité  embarquée  {x).  En  ce  qui  concerne  la 
responsabilité  du  capitaine,  d'après  VAct  sur  les  Con- 
naissements, 1855,  «  tout  connaissement  aux  mains 
du  destinataire  ou  d'un  nouveau  porteur  contre  co?i- 
sidèratio7i  de'quelque  valeur,  qui  représente  les  mar- 
chandises comme  ayant  été  embarquées  à  bord  d'un 
navire,  vaut  preuve  décisive  de  ce  chargement  à 
l'égard  du  capitaine  ou  de  toute  autre  personne 
qui  l'aura  signé,  malgré  que  ces  marchandises  ou 
une  partie  d'icelles  n'aient  peut-être  pas  été  ainsi 
Embarquées  {y)  ».  Mais  le  capitaine  lui-même  ne  sera 
pas  responsable  si  (i.)  le  porteur  du  connaissement, 
en  prenant  possession  du  connaissement,  sait  que  les 
marchandises  ne  sont  pas  réellement  embarquées  ; 
ou  si  (ii.)  la  fausse  déclaration  du  connaissement  a 
été  causée  par  la  fraude  du  chargeur,  du  porteur  ou 
de  l'un  de  ceux  de  qui  le  porteur  tient  son  droit  de 
réclamation  ;  .  Cet  article  n'empêche  d'ailleurs  pas 
l'armateur  de  démontrer  que  ,les  marchandises  in- 
correctement désignées  sur  le  connaissement  par  de 
simples  marques  d'identification  ne  désignant  en  au- 
cune manière  leur  quantité,  qualité  ou  valeur  com- 
merciale, sont  en  fait  les  marchandises  embarquées 
d'après  le  connaissement  {a). 

(u)  Smith  V.  Bédouin  Sleam  Navigation  Co.  (1896),  A.  C.  70. 
(x)  Li$hma7i  v.  Christie,  19  Q.  B.  D.  333. 
{y)  18  et  19  Vict.,  c.  111,  art.  3. 

{%}  Article  3  ;  el  voir  Valieri  v.  Boyland,  L.  R.  1  C.  P.  382. 
(a)  Parsons   v.   Neiv-Zealand  Shipping   Co.  (1901),  1  Q.  B.  548  ; 
6Com.  Cas.  41. 
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En  remettant  un  connaissement  le  capitaine  peut 
lier  les  armateurs  par  toutes  clauses  rentrant  dans 
les  pouvoirs  exprès  ou  implicites  qu'il  a  de  contrac- 
ter^ à  cette  restriction  près  que  si  le  navire  est  affrété 
par  charte-partie  il  ne  pourra  pas  signer  de  connais- 
sements qui  modifient  les  clauses  de  la  charte,  à 
moins  que  la  charte  elle-même  ne  le  permette  ou 
qu'il  ne  reçoive  des  instructions  expresses  pour  ce 
faire  (b). 

L'obligation  générale  qui  incombe  à  l'armateur 
est  le  devoir  de  transporter  les  marchandises  sans 
accident,  sous  réserve  des  limitations  (clauses  de  non- 
responsabilité)  quelconques  convenues.  Ces  limita- 
tions sont  (par  exemple)  des  exceptions  à  la  respon- 
sabilité pour  dommages  causés  par  «  l'acte  de  Dieu 
et  les  ennemis  du  roi  »,  les  «  accidents  de  ma- 
chine »,  etc..  Nous  avons  mentionné  les  autres 
clauses  de  non-responsabilité  et  commenté  le  droit 
en  examinant  les  clauses  correspondantes  d'une 
charte-partie  (c). 

Lorsque  le  connaissement  énonce  que  les  marchan- 
dises sont  embarquées  en -bon  état  et  condition, 
c'est  ce  qu'on  appelle  un  connaissement  «  net  » 
iclean)  et  il  oblige  le  capitaine  à  délivrer  dans  la 
même  condition,  même  si  cette  énonciation  est 
fausse.  Aussi  le  capitaine  ajoute-t-il  souvent  en 
marge  ou  au  bas  du  connaissement,  ces  mots,  «  poids, 
contenu  et  valeur  inconnus  »  dont  l'effet  est  de  le 
rendre  responsable  de  la  tradition  des  marchandises 
seulement  dans  l'état  et  avec  le  poids  de  l'embarque- 
ment (d). 

(b)  Rodocanachi  v.  Milburn,  18  Q.  B.  D.  67. 

{c)  Supra,  pp.  416,  417. 

{d)  Jessel  v.  Balh,  L.  R.  2  Exch.  267. 
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Le  connaissement  n'est  pas  seulement  un  docu- 
ment qui  contient  les  termes  d'un  contrat  de  trans- 
port ;  c'est  en  outre  un  titre  représentatif;  il  est  le 
symbole  des  marchandises  qui  se  trouvent  en  mer  et 
reste  tel  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  parvenues  aux 
mains  d'une  personne  ayant  droit  à  leur  possession 
aux  termes  du  connaissement  >).  La  personne  en 
faveur  de  qui  le  connaissement  est  dressé,  peut  trans- 
férer les  droits  qu'elle  tient  de  lui  ;  si  le  connaisse- 
ment est  tiré  à  ordre^  elle  le  fait  en  endossant  l'effet 
et  en  le  délivrant  au  cessionnaire  ;  si  elle  se  con- 
tente de  l'endosser  purement,  l'endossement  est  dit 
en  blanc  {ifi  blatik),  et  l'effet  passe  alors  de  main  en 
main,  comme  s'il  était  tiré  au  porteur,  le  détenteur 
ayant  le  droit  de  remplir  le  blanc  à  son  gré  :/).  Si  le 
connaissement  est  tiré  au  bénéfice  d'une  personne 
déterminée  sans  addition  des  termes  «  ou  à  son  ordre 
ou  à  ses  ayants  droit  »  (or  orde?'  or  a^signs),  il  semble 
qu'il  ne  soit  négociable  dans  aucun  des  sens  du 
terme.  En  conséquence,  lorsqu'un  connaissement 
peut  se  transférer  par  endossement  et  tradition,  ou 
par  tradition^  l'acquéreur  {transférée)  a  le  droit  de  de- 
mander la  possession  des  marchandises  en  tant  que 
propriétaire  ou  gagiste  suivant  la  nature  de  l'opéra- 
tion {g). 

Le  transfert  d'un  connaissement  à  ordre,  bien 
qu'il  transmît  les  marchandises  ne  transmettait  pas 
jusqu'en  1855  le  droit  d'action  en  vertu  du  contrat. 
Mais  l'ylc/  sur  les  Connaissements,  1855,  art.  1,  dis- 

(e)  Barber  v.  Meyerstein  L.  R.  4  H.  L.  317. 

(/■)  Per  Lord  Selborne  dans  Senell  v.  Biirdick,  10  App.  Cas., 
page  83  ;  voir  aussi  le  verdict  spécial  dans  Lickbarrow  v.  Mason, 
1  Sra.  L.  C.  (10^  édit.),  p.  702. 

{g)  Sewell  v.  Burdick,  10  App.  Cas.  74. 
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pose  que  «  tout  destinataire  de  marchandises  nommé 
dans  un  connaissement,  et  tout  nouveau  porteur 
d'un  connaissement  à  qui  la  propriété  des  marchan- 
dises y  mentionnées  passera  à  l'occasion  ou  en  raison 
de  ces  expédition  ou  endossement,  recevra  transfert 
et  investiture  de  tous  droits  d'action  et  sera  astreint 
à  l'égard  de  ces  marchandises  aux  mêmes  responsa- 
bilités que  si  le  contrat  contenu  dans  le  connaisse- 
ment avait  été  passé  avec  lui-même  ».  Il  a  été  décidé 
qu'au  sens  de  cet  article,  le  connaissement  donné  en 
gage  ne  transmet  pas/^er^^la  propriété,  si  bien  que 
le  gagiste  n'est  pas  responsable  du  fret  ;  mais  ce 
n'est  plus  le  cas  si  le  gagiste  exerce  ses  droits  à  l'ef- 
fet de  prendre  possession  des  marchandises  (h). 

Le  capitaine  doit  délivrer  les  marchandises  au 
destinataire  contre  paiement  du  fret  ;  ou  au  détenteur 
de  l'effet,  si  le  connaissement  a  été  régulièrement 
cédé.  Le  connaissement  est  parfois  fait  en  double  ou 
triple  exemplaire  et  il  peut  arriver  que  les  différents 
exemplaires  passent  aux  mains  de  personnes  diffé- 
rentes; dans  ce  cas,  le  premier  acquéreur  «  contre 
valeur  »  a  droit  aux  marchandises  (i).  Mais  le  capi- 
taine qui,  agissant  de  bonne  foi,  et  sans  avis  des 
droits  contradictoires,  livre  les  marchandises  à  un 
porteur  qui  lui  présente  l'un  quelconque  des  exem- 
plaires, n'est  pas  responsable  s'il  se  trouve  d'aven- 
ture que  ce  porteur  n'est  pas  l'acquéreur  premier  en 
date  (k).  C'est  là  une  conséquence  de  la  clause  qu'on 
trouve  dans  les  connaissements  en  plusieurs  exem- 

(h)  Eod.  loc. 

{i)  Barber  v.  Meyerstein,  L.  R.  2  C.  P.  38,  661  ;  -i  H.  L.  317. 
(k)  Glyn,  Mills  et  Co.,  v.  East  and  Wesl  India  Docks,  7  App.  Cas. 
591. 
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plaires  :  «  l'un  de  ces  connaissements  exécuté,  l'autre 
sera  nul  ». 

Si  le  capitaine  a  reçu  avis  de  droits  contradic- 
toires, il  est  de  son  devoir  de  faire  vider  la  question 
de  rang  préjudicielle  {to  interplead). 

Nous  avons  traité  de  la  négociabilité  d'un  connais- 
sement (/)  ;  nous  avons  aussi  traité  de  i'efîet  de  l'en- 
dossement du  connaissement  sur  les  droits  du  ven- 
deur non  payé  (m). 

Fret. 

Fret  {Freight)  est  le  nom  qu'on  donne  à  la  rémuné- 
ration payée  à  l'armateur  pour  le  transport  des  mar- 
chandises. Le  fret  n'est  payable  qu'après  le  voyage 
achevé  et  les  marchandises  délivrées,  à  moins  que 
la  non-délivrance  ne  soit  causée  par  la  seule  faute  du 
chargeur  ou  par  les  fortunes  de  mer  objet  d'une  clause 
de  non-responsabilité  dans  la  charte-partie  ou  le 
connaissement  {ji).  11  est  parfois  stipulé  que  le  paie- 
ment sera  fait  avant  ce  moment,  auquel  cas,  s'il  n'y 
a  convention  contraire,  le  voyage  manqué  ne 
donne  aucun  droit  au  remboursement  de  l'argent.  Le 
fret  payable  d'avance  {advatice  freight)  est  dû  au 
moment  du  départ,  s'il  n'y  a  convention  contraire  ; 
et  même,  s'il  n'est  pas  payé,  l'armateur  peut  le  recou- 
vrer de  l'affréteur  en  cas  de  perte  du  navire  (o).  Mais 
si  des  marchandises  sont  détruites  avant  que  le 
navire  fasse  voile  de  façon  à  rendre  impossible  qu'il 


(/)  Supra,  p.  244. 
(m)  Supra,  p.  167,  168. 
(j/)  Liddard  v.  Lopes,  10  East,  526. 

(o)  Byrne   v.   Schiller   L.    R.   6  Ex.  319  ;  et  per  Esher  M. 
dans  Smitfi  et  Co.,  v.  Pyman  et  Co.  (1900),  1  Q.  B.  p.  744. 
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soit  gagné  sur  elles  aucun  fret,  le  fret  d'avance  ne 
sera  pas  payable  pour  la  portion  détruite  (p).  Chaque 
cas  dépend  de  ses  propres  circonstances  ;  et  ce  sont 
elles  qu'il  faut  nécessairement  considérer  pour  déter- 
miner si  un  paiement  effectué  révèle  l'intention  de 
payer  un  «  fret  d'avance  »,  ou  bien  de  réaliser  un  prêt  ; 
même  si  on  qualifie  une  somme  «  fret  d'avance  »  il 
ne  s'ensuit  d'aucune  façon  qu'elle  ait  forcément  cette 
nature  {q).  On  arrête  le  montant  du  fret  dans  la  charte- 
partie  ou  le  connaissement.  Ce  peut  être  une  somme 
fixée  (fret  en  gros)  ou  bien  un  certain  taux  par  tonne. 
Si  l'affréteur  ne  remplit  pas  son  engagement  de  char- 
ger une  pleine  cargaison,  il  est  passible  de  dommages- 
intérêts;  on  dénomme  «  fret  mort  »  {deacl  freight) 
ces  dommages  et  intérêts  (r). 

Fret  pro  rata.  —  C'est  là  le  nom  donné  au  paie- 
ment effectué  parfois  pour  le  transport  de  mar- 
chandises lorsque  le  contrat  n'a  été  exécuté  qu'en 
partie.  Voici  comment  la  règle  est  exposée  dans  Sliip- 
ping  (Du  transport  par  mer)  de  Maud  et  Pollock, 
p.  368  :  c<  Si  le  contrat  originaire  n'a  pas  été  exécuté, 
Une  peut  engendrer  de  droit  d'action;  mais  s'il  y  a 
acceptation  «  volontaire  »  des  marchandises  en  un 
point  en  deçà  de  leur  destination,  et  de  manière  à 
faire  légitimement  conclure  qu'on  a  intentionnelle- 
ment renoncé  à  poursuivre  le  transport,  il  en  résul- 
tera un  nouveau  contrat  implicite  de  payer  une 
rémunération   proportionnée  au    profit    réellement 


(p)  Wdr  et  Co.,  V.  Qirvin  et  Co.  (1891),!  Q.  B.  45  ;  5  Gora.  Cas. 
40. 

{q)  Allison  v.  Bristol  Marine  Insurance  Co.,  1  App.  Cas.  209,  217, 
233. 

(r)  McLeanw.  Fleming  L.  R.  2  H.  L.  Se.  128. 
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retiré  ;  c'est-à-dire  contrat  de  payer  le   fret  pour  la 
portion  du  voyage  réellement  faite.  » 

Privilège  [Lien)  de  r armateur .  — L'armateur  possède 
un  lien  (droit  de  rétention,  privilège;  sur  les  mar- 
chandises qu'il  transporte,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu 
paiement  du  fret.  Le  droit  de  rétention  s'étend  à 
toutes  les  marchandises  expédiées  dans  le  même 
voyage  par  la  personne  qui  doit  le  fret  {s);  il  cesse 
après  tradition  des  marchandises.  Dans  bien  des  cas 
il  serait  gênant  de  garder  celles-ci  à  bord,  et  pour- 
tant si  on  les  mettait  à  terre,  on  courrait  le  danger  de 
perdre  le  droit  de  rétention  ;  cette  difficulté  est  pré- 
vue par  certains  articles  de  l'^c^  sur  la  marine  mar- 
chande, 1894  if).  L'armateur  a  un  droit  de  rétention 
pour  les  contributions  d'avarie  grosse  {u)  et  aussi 
pour  les  frais  entraînés  par  la  conservation  des  mar- 
chandises (^).  Le /i>;i  pour  fret  et  avarie  commune 
est  un  lie?i  possessoire  ;  le  lien  pour  dépenses  est  un 
lie?i  maritime.  S'il  n'y  a  convention  ou  usage 
donnant  lien,  il  n'y  a  pas  de  lien  pour  le  fret 
mort  {y). 

.  Avarie  commune. 

L'avarie  est  de  deux  sortes  :  (1)  H  se  produit  «  ava- 
rie particulière  »  {particular  average)  lorsqu'un  dom- 
mage arrive  par  accident  ou  autrement,  aux  biens 
d'un  individu,  mais  dommage  qui  n'est  pas  occa- 
sionné et  souffert  pour  le  profit  commun,  par  exemple 

(5)  Sodergreen  v.  Flight,  cité  6.  East,  p.  622. 

(t)  Voir  supra,  p.  413. 

(u)  hifra,  p.  suiv. 

(x)  Hingston  v.  Wendt,  1  Q.  B.  D.  367. 

{]))  Voir  ScRUTTON,  Des  Charles-parties.  Articles  149  et  suivants. 
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perte  d'une  ancre,  dommage  causé  par  l'eau  à  la  car- 
gaison. Ces  pertes  restent  où  elles  tombent  et  on 
n'accorde  pas  de  compensation  extraordinaire  à  leur 
occasion.  (2)  Avarie  commune  [gênerai  average)  : 
«Toute  perte  qui  se  produit  par  suite  de  sacrifices 
extraordinaires,  et  tous  frais  engagés  pour  la  con- 
servation du  navire  et  de  la  cargaison  rentrent 
dans  l'avarie  com.mune  ;  perte  et  frais  doivent  être 
supportés  proportionnellement  par  tous  les  inté- 
ressés »  {z). 

Les  éléments  essentiels  d'un  sacrifice  constitutif 
d'avarie  commune  sont  :  (1)  qu'on  s'y  est  exposé  pour 
éviter  un  danger  commun  à  tous  les  intérêts  [a)  ;  (2) 
qu'il  était  nécessaire  de  subir  un  sacrifice  {b)  ;  (3) 
que  le  sacrifice  a  été  volontaire  (c)  ;  (4)  qu'il  y  a  eu 
«  sacrifice  véritable  et  non  pas  la  destruction  pure  et 
simple  ou  le  jet  de  ce  qui  était  déjà  perdu  et,  par- 
tant, de  nulle  valeur  »  (//)  ;  (5)  que  le  navire,  la  car- 
gaison, ou  une  partie  ont  été  réellement  sauvés  (6)  ;(6) 
il  ne  faut  pas  que  le  danger  soit  né  par  la  faute  de  l'in- 
térêt qui  réclame  une  contribution  d'avarie  grosse  (<?). 
Les  cas  ordinaires  de  perte  qui  constituent  la  perte 
d'avarie  commune  sont  :  jet  à  la  mer  de  la  cargai- 
son [f)  ;  échouement  volontaire  pour  éviter  le  nau- 


{x)  Birkley  v.  Presgrave,  1  East  220,  228. 

(a)  Nesbitt  v.  Lushingion,  4  T  R.  783. 

{b)  Pirie  v.  Middle  Dock  Co.,  44  L.  T.  426. 

(c)  Shepherd  v.  Kollgen,  2  G.  P.  D.  589. 

{d)  Per  Williams  J.  dans  Pirie  v.  Middle  Dock  Co.,  44  L.  T, 
p.  430  ;  Iredale  v.  China  Traders'  Insurance  Co.  (1899),  2  Q.  B.  356; 
4  Com.  Cas.,  256. 

(6')  Slrang  v.  Scott,  14  App.  Cas.,  601. 

if)  Si  la  cargaison  arrimée  sur  le  ppnl  est  jetée  à  la  naer,  il  n'y 
a  pas  de  droit  de   conlribution   d'avarie  commune  à  exiger  des 
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frage  ;  dommage  à  la  cargaison  causé  par  le  sabor- 
dage du  navire  pour  éteindre  un  incendie  ;  répara- 
tion rendue  nécessaire  par  une  collision  (g). 

Tout  ce  qui  rentre  dans  la  perte  d'avarie  commune 
doit  être  partagé  par  ceux  qui  se  sont  trouvés  en 
situation  de  bénéficier  du  sacrifice;  parexemple,  les 
armateurs,  et  le  fret,  et  «  toute  la  marchandise  em- 
barquée à  bord  pour  un  bénéfice  de  commerce  », 
doivent  contribuer  ;  mais  on  n'a  pas  à  toucher  aux 
salaires  des  marins.  La  cargaison  mise  à  terre  pour 
assurer  sa  sécurité  et  non  dans  le  but  d'alléger  le 
navire  n'est  pas  susceptible  de  contribution  à  l'égard 
d'une  perte  d'avarie  grosse  subie  subséquemment; 
cette  cargaison  ne  courait  alors  pas  de  risques  et  n'a 
retiré  du  sacrifice  aucun  bénéfice  [h).  Il  est  du  devoir 
du  capitaine  de  garder  la  cargaison  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  payé  des  sommes  dues  à  son  sujet  pour  avarie 
commune. 

Les  règles  relatives  aux  contributions  varient  avec 
les  différents  pays.  S'il  n'y  a  pas  convention,  le 
règlement  des  contributions  en  raison  d'avarie 
commune  aura  lieu  au  port  de  déchargement  et  selon 
ses  lois,  i.  e.  en  général  au  lieu  de  destination  du 
navire  à  moins  que  le  voyage  ne  prenne  fin,  pour 
une  raison  justifiée,  en  un  port  intermédiaire  {i).  Mais 
la  suspension  temporaire  du  voyage  dans  un  port  de 
refuge  ne  justifie  pas  un  règlement  dans  ce  port  (A). 

autres  intérêts,  à  moins  que  l'arriaaage  sur  pont  ne  soit  autorisé 
par  convention  expresse  ou  par  les  usages  du  commerce  ou  du 
port. 

{g)  Plummer  v.  Wildman,  3  M.  et  S.  482. 

{h)  Royal  Mail  Steam  Packet  Co.,  v.  Englisk  Bank  of  Rio  Janeiro^ 
19  Q.  B.  D.  362. 

(i)  Simoncis  v.  White,  2  B.  et  C.  805. 

{k)  mu  V.  misov,  4  C.  P.  D.  329. 
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11  arrive  fréquemment  que  dans  les  polices  d'assu- 
rance maritime,  l'assureur  convienne  de  couvrir 
les  pertes  pour  contribution  à  une  avarie  commune 
«  suivant  expertise  à  l'étranger  »  ;  cette  clause  l'em- 
pêche de  contester  l'exactitude  des  règlements  de 
l'expert  étranger,  et  l'oblige  à  accepter  pour  avarie 
commune  tout  ce  qui  l'est  d'après  les  lois  du  lieu 
étranger,  quel  qu'il  soit,  où  le  règlement  se  fait 
régulièrement  (/).  On  a  adopté  en  1877  un  ensemble 
de  règles  dont  on  voulait  faire  la  base  d'un  traite- 
ment uniforme  dans  tous  les  pays  ;  cet  ensemble  — 
connu  sous  le  nom  de  règles  d'York  et  d'Anvers  — 
est  fréquemment  adopté  dans  les  contrats  d'affrète- 
ment et  d'assurance  maritime. 

(/}  Mavro  v.  Océan  Marine  Insurance  Co.,  L.  R.  10  C.  P.  414. 


CAUTIONS   ET  CAUTIONNEMENTS 


NATURE  ET  FORMATION  DU  CONTRAT  DE  CAUTIONNEMENT. 


Un  cautionnement  est  l'engagement  de  répondre 
accessoirement  [collateralhj ,  collatéralement),  de  la 
dette,  du  manquement  {defaiilt)  ou  de  la  faute  [mis- 
carriage)  d'autrui.  Le  but  de  cette  convention  peut 
être  d'assurer  l'exécution  de  quelque  prestation  qui 
se  rattache  immédiatement  à  une  opération  de  com- 
merce ;  ou  bien  ce  peut  être  d'assurer  la  fidélité 
d'une  personne  sur  le  point  d'être  nommée  à  un 
poste,  ou  bien  d'assurer  une  personne  contre  le  pré- 
judice résultant  de  la  faute  (des  torts)  d'autrui  {à)  ;  ou 
bien  encore  cette  convention  peut  avoir  trait  à  de 
nombreuses  autres  questions.  Nous  nous  proposons 
dans  ce  chapitre  de  traiter  des  cautionnements  re- 
latifs seulement  aux  opérations  de  commerce. 

Il  n'est  besoin  d'aucune  forme  spéciale  pour  la  con- 
vention de  répondre  de  la  dette,  du  manquement  ou 
de  la  faute  d'autrui;  mais  comme  le  cautionnement 
est  un  contrat  qui  rentre  dans  les  dispositions  de 
l'article  4  du  Statute  of  Frauds,  le  créancier  n'a  pas 
d'action  s'il  ne  rapporte  la  preuve  de  la  convention 
constituée  par  un  mémorandum  écrit  et  signé  de  la 
partie  qu'il  prétend  devoir  être  obligée  en  vertu  du 


(a)  Voir  par  exemple  Kirkham  v.  Marier,  2B.  et  Aid.  613. 
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contrat  {h).  Nous  avons  déjà  exposé  le  contenu  d'un- 
memorandum  suffisant  pour  satisfaire  au  statut  (<?); 
mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  mémorandum 
d'un  cautionnement  contienne  aucune  déclaration 
relative  à  la  co?îsidemtio?i  donnée  au  garant  en  re- 
tour du  cautionnement  (d).  Il  ne  faut  pas  se  mé- 
prendre à  cette  formule.  On  ne  veut  pas  dire  par  là, 
qu'une  considération  donnée  à  la  caution  soit 
inutile  ;  comme  en  tout  autre  contrat,  il  faut  que 
considération  (équivalent)  soit  donnée  à  celui  qui 
promet,  sauf  lorsque  le  cautionnement  est  constaté 
par  acte  scellé.  Ce  que  signifie  la  formule,  c'est  que 
le  document  signé  par  la  caution  satisfait  au  Statute 
of  Fraifds,  lors  même  que  cette  cause  n'y  serait  pas 
mentionnée  ou  indiquée. 

Comme  un  cautionnement  est  dans  la  pratique  à 
peu  près  inutile  s'il  n'est  prouvé  par  un  écrit  en 
forme,  il  nous  devient  nécessaire  d'examiner  les  ca- 
ractères principaux  d'un  cautionnement.  Ce  sont  les 
suivants,  nous  semble-t-il,  en  tant  qu'il  s'applique 
aux  opérations  de  commerce  : 

Le  contrat  de  cautionnement  comporte  l'existence 
d'un  autre  contrat,  dont  l'une  des  parties  est  partie  au 
contrat  de  cautionnement  ;  il  doit  y  avoir  en  fait  deux 
contrats,  l'une  des  parties  étant  commune  à  chacun 
d'eux.  Cette  partie  est  le  créancier  ;  c'est  envers  lui 

(b)  Voir  le  Statut  des  Fraudes,  supra,  p=  7. 

(c)  Supra,  p.  7  et  suiv. 

(d)  Mercantile  Law  Amendment  Act,,  1836,  19  et  20  Vict.,  c.  97, 
art.  3.  Avant  cet  Act  la  déclaration  de  li  cause  était  néces?aire 
sur  le  manuscrit. 

(e)  La  causejpeut  consister  et  consiste  souvent  dans  l'absten- 
tion de  poursuivre  le  débiteur  ;  voir  (par  ex.)  Crears  v.  Hnnter, 
19  Q.  B.  D.  341. 
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que  le  débiteur  (principal)  est  ou  va  être  obligé  en 
vertu  du  contrat  principal  ;  et  c'est  envers  lui  que  le 
garant  {guarantor)  ou  caution  [surety)  va  être  res- 
ponsable si  le  débiteur  principal  viole  le  contrat 
principal  (/"). 

Le  contrat  n'est  pas  un  cautionnement  aux  termes 
du  statut  si  le  contrat  accessoire  ou  de  cautionne- 
ment n'est  pas  passé  avec  le  créancier  (.^r),  et  il  doit 
y  avoir,  de  la  part  de  la  caution,  absence  de  toute 
responsabilité  autre  que  celle  qui  naît  de  sa  promesse 
expresse  {h). 

Ainsi,  par  exemple,  si  A.  dit  à  B.,  se  référant  à  G., 
lequel  demande  à  B.  de  lui  vendre  des  marchandises, 
à  lui,  G.  «  Donnez-lui  les  marchandises;  s'il  ne  vous 
paie  pas,  je  le  ferai  »  :  c'est  là  une  offre  de  caution- 
nement de  la  part  de  A  {i).  S'il  dit  :  «  Donnez  à  C.  les 
marchandises,  c'est  moi  qui  veux  être  votre  payeur  », 
le  résultat  n'est  pas  nécessairement  le  même  ;  car 
ces  paroles  pourraient  dénoter  une  intention  de  la 
part  de  A.  de  payer  en  tous  cas  les  marchandises,  et 
non  point  simplement  [ï)  si  C.  manque  à  payer.  Get 
exemple  roule  sur  une  question  de  fait  {j). 

11  y  a  des  contrats  pour  lesquels  aucun  écrit  n'est 
exigé  et  qui,  par  certains  caractères,  se  rapprochent 
étroitement  du  cautionnement  ;  ces  contrats  divers 
ont  été  classés  et  distingués  par  la  Gour  d'appel 
{Court of  Appeal)  dans  la  cause  récente  Harburg^  etc., 

(f)  Birkmyr  v.  Darnell,  1  Sm.  L.  C.  (10«  éd.),  287. 

(g)  East  wood  v.  Kenyan,  11  A.  et  E.  438  ;  Re  Hoyle  (1893)  1  Ch. 
p.  99. 

(/^  Williams,  Sauniers,  211  c,  note  /. 

{i)  Birkmyr  v.  Darnell,  supra. 

(j)  Comparer  Birkmyr  v,  Darnell,  supra  avec  Maison  v.  Wharani 
(2  T.  H.  80j  et  voir  la  décision  de  Willes,  J.,  dans  Mounistephen 
V.  Lakeman,  L.  R.  7  Q.  B.  197. 
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Co.  V.  Marte?!  (k).  II  faut  considérer  l'objet  du  con- 
trat, et  si  le  paiement  de  la  dette  d'autrui  n'inter- 
vient dans  le  contrat  que  comme  accessoire  d'un  but 
plus  important, le  fait  qu'un  tel  paiement'est  promis 
n'amènera  pas  le  contrat  sous  le  coup  du  Statute  of 
Francis.  Une  personne  qui,  ayant  acheté  des  mar- 
chandises soumises  à  un  droit  de  vêiQniion[( lien),  en 
obtient  délivrance  sur  promesse  verbale  de  purger 
le  lien  (de  payer  la  somme  privilégiée),  sera  valable- 
ment tenue  :  l'objet  du  contrat  est  de  libérer  les  mar- 
chandises d'un  droit  qui  les  ^vQydlil{incumbra7ice') 
et  non  point  de  payer  la  dette  d'autrui^(/).  De^même 
l'emploi  d'un  agent  du  croire  (del  credere)  n'exige 
pas  d'écrit,  bien  qu'aux  clauses  de  cet  emploi  l'agent 
puisse  devenir  responsable  de  la  dette  d'un  autre  {m). 
11  faut  distinguer  d'avec  les  cautionnements  cer- 
taines «  indemnités  »  {indemniiies),  quoique,  cela  va 
sans  dire,  dans  tout  cautionnement  le  créancier  soit 
indemnisé  d'une  perte  par  la  caution.  Le  cas  «  Gidld, 
V.  Conrad  »  {n)  peut  servir  à  éclairerjcette  distinction. 
Le  défendeur  en  ce  procès  avaitoralement  promis  au  de- 
mandeur que,  s'il  voulait  bien  accepter  certains}effets 
pour  une  maison  de  commerce  [firnï)  à][laquelle  le 
défendeur  désirait  venir  en  aide,  le  i,défendeur  lui 
fournirait  des  fonds  pour  payer  les  effets.  Le  défen- 
deur fut  considéré  comme  obligé,  par  ce  motif  qu^il 
y  avait  promesse  d'indemniser  le  demandeur  de  la 
responsabilité  encourue  par  l'acceptation  des  effets, 
indépendamment  de  la  question  de  savoir  si,  oui  ou 

[k)  (1902)  1  K.  B.  778. 

(/)  Fitzgerald  v.  Dressler,  7  G.  B.  (N.  S.)  374. 
(m)  CoiUurier  v.  Hdstie,    8Ex.  40;  SuUoiiw.  Gray  (1894),  1  Q.  B. 
285. 

[n)  (1894),  2  Q.  B.  885. 
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non,  la  maison  de  commerce  [finn),  en  premier  lieu- 
débitrice,  ferait  défaut. 

OBLIGATIONS   DE    LA    CAUTION 

L'étendue  de  la  responsabilité  de  la  caution  est 
fixée  par  les  termes  du  contrat  ;  parfois  une  somme 
déterminée  est  payable  à  titre  de  dommages-intérêts 
liquidés  {Uqindated  damages,  approx.  clause  pénale)  ;  1& 
plus  souvent  le  montant  de  l'obligation  de  la  caution 
est  déterminé  après  la  violation  de  l'engagement 
comme  dans  le  cas  d'un  contrat  principal.  La  respon- 
sabilité de  la  caution  (qui  naît  seulement,  ainsi  qu'il 
a  été  exposé,  du  défaut  du  débiteur  principal  est  li- 
mitée à  la  somme  que  la  caution  s'est  engagée  à 
payer  en  cas  de  pareil  manquement.  Ce  peut  être  la 
somme  totale  due  par  le  débiteur  principal  ;  ou  bien 
une  somme  moindre  au  delà  de  laquelle  il  a  été  con- 
venu que  la  responsabilité  de  la  caution  ne  s'éten- 
drait pas. 

Si  le  cautionnement  est  un  cautionnement  par  le- 
quel la  caution  se  soit  engagée  jointly  [littér.  »  con- 
jointement »  mais  il  est  plus  exact  de  traduire  so- 
lidairement (solid.  imparfaite)]  avec  d'autres,  elle  est 
toujours  tenue  de  la  somme  totale  qu'elle  est  conve- 
nue de  payer  à  défaut  du  débiteur,  à  moins  que  le 
libellé  du  cautionnement  n'en  dispose  autrement. 
Son  droit  à  contribution  contre  ses  co-garants  peut 
lui  donner  droit  à  un  remboursement  partiel,  mais  la 
caution  ne  peut  pas,  s'il  n'y  a  convention  qui  lie  le 
créancier,  contraindre  le  créancier  à  agir  contre  les 
autres  cautions.  11  semble  aussi  que  la  caution  ne 
puisse  insister  pour  que  le  créancier  actionne  le  dé- 
biteur avant  de  recourir  contre  elle,  même  en  don- 
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naiit  une  provision  pour  parer  aux  frais  et  retards 
occasionnés  par  cette  procédure.  La  caution  n'est 
liée  par  aucune  décison  intervenue  quant  à  la  res- 
ponsabilité du  débiteur  dans  des  instances  où  elle 
n'était  pas  partie  et  elle  peut  exiger  (à  ses  propres 
risques  quant  aux  dépens)  que  la  preuve  du  droit  du 
créancier  soit  faite  vis-à-vis  d'elle-même  (o). 

En  ce  qui  concerne  l'interprétation  du  contrat,  il 
y  a  quelquefois  doute,  quant  à  la  question  de  savoir 
si   le  cautionnement  continue  ou  non  (est  ou  non 
continuing),  c'est-à-dire  de  savoir  s'il  entre  dans  l'in- 
tention des  parties  qu'il  continue  jusqu'à  sa  révoca- 
tion, ou  s'il  doit  se  réduire  à  une  seule  opération  ou 
dette.  Si  A.  cautionne  B.,  à  concurrence  des  marchan- 
dises quelconques  qu'il  pourra  acheter  à  G.,  sans  dé- 
passer 150  livres  st.,  il  peut  vouloir  cautionner  l'ar- 
gent dû  sur  tous  les  achats  de  B.  pourvu  qu'ils  ne 
dépassent  jamais  150  livres,  ou  il  peut  simplement 
vouloir  cautionner  B.  jusqu'à  ce  que  celui-ci  ait  ob- 
tenu pour  150  livres  de  marchandises  et  se  borner  là. 
Il  faut  solutionner  chaque  cas  d'après  les  termes  du 
contrat,  et  l'intention  présumée  des  parties,  car  on 
ne  peut  tirer  des  décisions  aucune  règle  définie  (/?). 
Ainsi,  par  exemple,   dans  le  cas  Allnutt  v.  Aslien- 
deîi  iq)  la  convention  disait  :  «  Je  cautionne  par  la 
présente  le  compte  de  B.  chez  A.  pour  vins  et  spiri- 
tueux à  concurrence  de  100  livres  st.  »  ;  il  existait 
un  compte  entre  A.  et  B.  au  moment  oii  le  cautionne- 
ment fut  fait,  bien  qu'à  ce  moment-là  les  sommes 
dues  à  cet  égard  fussent  inférieures  à  100  livres  :  — 

(o)  Ex  Parle  Young,  lie  Kilchin,  17  Ch.  D.  6()8. 
(p)  Voies  V.  Pack,  L.  R.  5  G.  P.  65,  70;    Wood  v.  Prieslner,  L. 
R.  2  Ex.  66,  282. 
(?)  5  M.  elG.  392. 
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Décision  :  simple  cautionnement  du  compte  exis- 
tant. Mais  clans  le  cas  Wood\.  Priesiner  {>%  P.  devait 
à  W.  du  charbon  reçu  à  crédit  et  désirait  en  acheter 
d'autre;  son  père  lui  donna  le  cautionnement  sui- 
vant :  «  En  considération  du  crédit  fait  par  W.  à  mon 
fils  pour  charbon  à  lui  fourni  par  W.,  je  me  déclare 
par  le  présent  responsable  comme  caution  de  la 
somme  de  100  livres,  et  à  défaut  du  paiement  par  lai 
d'aucunes  sommes  dues,  je  m'engage  par  ce  billet  à 
payer  à  W.  tout  ce  qui  pourra  se  trouver  dû,  à  con- 
currence d'une  somme  ne  dépassant  pas  100  livres 
st.  —  Décision  :  cautionnement  continuant  {conti- 
nuing). 

DROITS    d'une    caution 

En  outre  des  droits  habituels  d'une  partie  contrac- 
tante, tels  que  le  droit  à  réparation  en  cas  de  fraude^ 
ou  lorsque  les  conditions  convenues  n'ont  pas  été 
observées,  la  situation  particulière  de  la  caution  lui 
donne  des  avantages  spéciaux.  Elle  est  un  débiteur 
favorisé. 

En  premier  lieu,  celui  qu'on  veut  rendre  caution  a 
le  droit  qu'on  lui  facilite  les  moyens  de  s'enquérir 
des  faits  qui  pourraient  l'influencer  dans  la  question 
de  savoir  si  oui  ou  non  il  veut  entrer  dans  le  contrat, 
et  toute  dissimulation  frauduleuse  ou  toute  fausse 
déclaration  préméditée  rendra  ce  contrat  nul.  Bien 
qu'en  règle  générale  une  partie  ne  soit  pas  obligée 
de  faire  des  révélations,  c'est  un  devoir  de  ne  pas 
égarer  la  future  caution;  et  il  suffira  pour  faire  an- 
nuler le  cautionnement  de  très  peu  de  choses  dites 
en  trop  qu'il  n'eût  pas  fallu  dire,  ou  de   très   peu 

(r)  Supra. 
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d'omises  qu'on  aurait  dû  dire  {s).  Lorsqu'un  caution- 
nement continu  a  été  donné,  le  créancier  ne  doit  dissi- 
muler aucun  des  faits  qui  se  produisent  subséquem- 
ment,  à  sa  connaissance^  et  qui  donneraient  à  la 
caution  le  droit  de  faire  annuler  le  contrat  (t). 

Le  manquement  du  débiteur  principal  à  remplir 
ses  engagements  ne  doit  être  amené  ou  favorisé  par 
aucun  acte  ou  aucune  faute  du  créancier;  mais  la 
négligence  pure  et  simple  du  créancier,  ou  bien  son 
assentiment  passif  à  des  actes  contraires  aux  condi- 
tions de  l'obligation,  ne  suffit  pas  en  soi  à  libérer  les 
cautions  {u). 

Lorsqu'elle  paie  la  dette,  la  caution  a  les  droits 
suivants  : 

1.  Contre  le  débiteur  principal,  —  Droit  de  recou- 
vrer de  lui  avec  intérêts  (y)  toutes  les  sommes  légi- 
timement payées,  après  échéance  {x),  en  vertu  du 
cautionnement,  pourvu,  cela  va  sans  dire,  que  le 
débiteur  fût  partie  consentante  au  cautionnement  (r). 
Peut-on  recouvrer  du  débiteur  les  frais  de  la  dépense 
contre  l'action  du  créancier  ?  Gela  dépend  de  la  ques- 

(5)  Davies  v.  The  London  and  Provincial  Marine  Insurance  Ce, 
8  Ch.  D.  469.  Dans  certaines  circonstances  spéciales  il  peut  même 
y  avoir  devoir  de  révéler  tous  les  faits  matériels  :  Seaton  v.  Heaih 
[1889],  1  Q.  B.  782  ;  4  Gom.  Cas.  193;  cassé  en  fait  sub.  nom.  Sea- 
ton V.  Burnand  [1900]  A.  G.  135  ;  5  Gom.  Gas.  198. 

(l)  Voir  la  décision  de  Denman,  J.,  dans  Mayor  of  Diirham  v. 
Fowler  22,  Q.  B.  D.  394,  421. 

(u)  Voir  la  décision  de  Denman,  J.,  dans  Mayor  of  Durham 
V.  Fonder,  22  Q.  B.  D.  394,  421. 

(t^)  Pelre  v.  Duncombe,20L.  J.  Q.  B.  242. 

{x)  Exall  V.  Partridge.  8  T.  R.  page  310.  La  saisie  et  la  vente 
des  biens  de  la  caution,  suite  de  l'exécution  pour  le  paiement  de 
la  dette,  donnera  à  la  caution  le  droit  d'actionner  le  débiteur  : 
Rogers  v.  Maiv,  15  M.  et  W.  444. 
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tion  de  savoir  si  oui  ou  non  les  frais  de  la  résistance 
à  l'action  du  créancier  ont  été  légitimement  exposés. 
Il  est  prudent  d'informer  le  débiteur  principal  avant 
de  payer  le  créancier  sur  sa  demande;  cela  permet 
au  débiteur  d'opposer  les  exceptions  qu'il  juge  bon, 
et  prévient  les  difficultés  qui  pourraient  surgir  au- 
trement lorsque  la  caution  réclamerait  du  débiteur 
principal  son  remboursement  {y).  La  caution  peut 
contraindre  le  débiteur  àpayer la  dette  à  l'échéance  (:;). 
La  caution  aura  aussi  le  droit  d'exercer  contre  le  dé- 
biteur les  actions  compétant  au  créancier  à  raison 
de  la  dette  en  question  (a). 

2.  Contre  le  créancier  principal.  —  La  caution  a  le 
droit  d'être  subrogée  dans  la  situation  de  ce  créan- 
cier quant  à  tous  jugements,  couvertures  données  par 
le  débiteur,  et  autres  droits.  Si  le  garant  n'est  caution 
que  d'une  partie  de  la  dette,  ses  droits  sur  les  cou- 
vertures ne  sont  aussi  que  partiels  {h).  Ces  droits  en 
vertu  de  la  subrogation  peuvent  être  exercés  égale- 
ment contre  le  débiteur  ou  les  cofidéjusseurs,  mais 
ces  derniers  ne  peuvent  être  contraints  de  payer  de 
ce  fait  que  les  parts  proportionnelles  pour  lesquelles 
ils  sont  tenus  à  contribution. 

En  ce  qui  concerne  les  sûretés,  Hall,  V.  G.  a  dit 
dans  le  cas  Forbes  v.  Jackson  (c):  «  La  caution  adroit 

iy)  Duffield  v.  Scùlt,  3  T.  R.  374. 

(z)  Bechervaise  v.  Lewis,  L.  R,  7  C.  P.,  p.  377. 

(a)  Voir  le  paragraphe  suivant.  Elle  peut  avoir  des  droits  plus 
étendus  que  n'en  avait  le  créancier;  voir  Badeley  v.  Consolidaled 
Bank,  34  Ch.  D.,  p.  556. 

(b)  Goodwin  v.  Gray,  22  W.  R.  312.  Ce  droit  de  la  caution 
n'enlève  pas  au  créancier  le  droit  de  rendre  la  couverlure  après 
faillite  du  débiteur  et  de  produire  selon  les  dispositions  de  VAct 
sur  la  Faillite,  1883  :  Rainbow  v.  Juggins,D  Q.  B.  D.  138,  422. 

(c)  19  Gh.   D.  615,  621  ;  et  voir  Newton  v.  Chorlton,  10  Hare, 
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à  ce  qu'on  lui  garde  toutes  les  couvertures  exigées  au 
moment  du  contrat  de  cautionnement,  ou  bien  (je 
crois  ce  point  maintenant  établi)  subséquemment... 
Le  principe  c'est  que  la  caution  fait  en  effet  ce  marché 
que  les  couvertures  reçues  par  le  créancier  lui  servi- 
ront à  elle-même  si  elle  est  appelée  à  faire  aucun  paie- 
ment et-dès  ce  moment  ;  et  il  est  du  devoir  du  créan- 
cier de  les  garder  intactes,  de  ne  les  point  abandonner, 
ni  grever  de  nouvelles  avances.  » 

La  priorité  du  créancier,  s'il  en  a  une,  passe  aussi 
à  la  caution  qui  paie  la  dette  ;  par  exemple  :  il  a  été 
statué  qu'une  caution  qui  avait  versé  le  montant  d'une 
créance  due  à  la  Couronne,  aurait  droit  à  la  priorité 
de  la  Couronne,  dans  la  mesure  où  cela  était  néces- 
saire pour  son  remboursement  {d). 

D'après  le  Mercantile  Law  Amendment  Act,  1856, 
art.  5  ;  «  Toute  caution  de  la  dette  ou  du  devoir  d'au- 
trui,  ou  toute  personne  tenue  avec  une  autre  d'une 
dette  ou  d'un  devoir,  qui  paiera  cette  dette  ou  accom- 
plira ce  devoir,  sera  fondée  à  exiger  qu'on  lui  cède 
soit  à  elle-même,  soit  à  un  trustée  à  sa  place,  le  bé- 
néfice de  tout  jugement,  contrat  scellé  {specially)  ou 
toute  autre  couverture  détenue  par  le  créancier  à 
l'occasion  de  cette  dette  ou  de  ce  devoir,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  rechercher  si  cette  caution  ou  cette  per- 
sonne peut  être  ou  non  considérée  at  law  comme 
ayant  satisfait  à  ce  jugement,  contrat  scellé  ou  telle 
autre  couverture  par  le  paiement  de  la  dette  ou  l'ac- 
complissement du  devoir;  et  cette  caution  ou  cette 
personne  aura  le  droit  de  prendre  la  place  du  créan- 


646  ;  Lake  v.  Brutton,  8  D.  M.  et  G>  441  ;  Duncan  et  Co.,  v,  Norlh 
ani  South  IVales  Bank,  6  App.  Cas,  i. 
{d)In  re  Lord  Churchill,  39  Ch.  D.  174. 
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cier,  et  d'exercer  toutes  ses  actions  (e),  et,  si  cela  est 
nécessaire,  contre  paiement  d'une  indemnité  conve- 
nable, de  faire  usage  du  nom  du  créancier,  dans 
toute  action  ou  autre  procédure  fondée  at  law  ou  en 
équité,  à  l'effet  d'obtenir  du  débiteur  principal,  ou 
d'un  cofidéjusseur,  cocontractant,  ou  codébiteur 
quelconque,  suivant  le  cas,  le  remboursenient  des 
avances  faites  ou  l'indemnité  des  pertes  subies  par  la 
personne  qui  aura  ainsi  payé  semblable  dette  ou  ac- 
compli semblable  devoir.  Et  le  paiement  ou  l'exécu- 
tion ainsi  opérés  par  une  semblable  caution  dans  ces 
conditions  ne  pourraient  être  invoqués  pour  com- 
battre une  telle  action  ou  aucune  autre  procédure  à 
son  encontre  :  pourvu  toutefois  qu'aucun  cofidéjus- 
seur, cocontractant  ou  codébiteur  ne  puisse  recou- 
vrer d'un  autre  cofidéjusseur,  cocontractant  ou  co- 
débiteur par  les  moyens  susdits,  plus  que  la  juste 
proportion  dont,  ainsi  qu'il  est  convenu  entre  ces 
parties  elles-mêmes,  ce  codébiteur  sera  justement 
responsable  (/").  » 

3.  Contre  les  cofidéjusseur  s.  —  La  caution  a  le  droit 
de  recevoir  d'eux  contribution  [g).  Si,  par  suite  du 
défaut  du  débiteur  principal,  les  cautions  (qu'elles 
soient  liées  par  le  même  acte,  ou  par  des  actes  diffé- 
rents) deviennent  responsables,  elles  doivent  toutes 
contribuer  également,  si  elles  sont  chacune  caution 

[e)  Si  la  caution  n'a  pas  obtenu  cession  réelle  du  jugement,  elle 
peut  néanmoins  bénéficier  de  cet  article  :  Ke  Mac  Mijn,  33  Gh.  D. 
575. 

(l)  Il  peut  actionner  pour  le  montant  total  de  la  dette  ou  pro- 
duire en  faillite,  pour  ce  total,  mais  ne  peut  obtenir  réellement 
paiement  de  plus  de  la  portion  qui  lui  revient  :  Re  Parker  [1894], 
3  Gb.  400. 

{g)  Bering  v.  Lord  Winchelsea,  1  Cox,  318. 
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de  parts  égales  ;  elles  doivent  en  tout  autre  cas  con- 
tribuer à  proportion  des  sommes  pour  lesquelles  cha- 
cune s'est  rendue  caution  [h).  Dans  le  dénombrement 
des  cautions,  à  cette  fin,  on  ne  tient  pas  compte  de 
celles  qui  sont  incapables  de  payer  (insolvables)  {h). 
Ainsi  par  exemple,  si  A.,  B.  et  C.  sont  cautions  de 
1.200  livres,  et  que  A  paie  le  tout,  il  pourra  réclamer 
400  livres  de  B.  et  400  livres  de  G.  ;  ou  bien,  équita- 
blement,  si  G.  est  insolvable,  A.  pourra  réclamer 
600  livres  à  B.  Mais  une  caution  qui  a  payé  ne  peut 
réclamer  de  son  cofidéjusseur  que  si  elle  a  payé  plus 
que  la  portion  qu'elle  devait  acquitter  dans  la  dette 
restant  due  au  moment  dudit  paiement,  ou  que  si 
son  cofidéjusseur  a  été  libéré  par  le  créancier, 
quoique  le  cofidéjusseur  n'ait  rien  payé  jusqu'alors. 
Ex.  :  S.  et  H.  étaient  des  cofidéjusseurs  dont  la  res- 
ponsabilité était  limitée  à  1.000  livres  et  aux  frais; 
sur  défaut  du  débiteur  principal,  H.  paya  au  créan- 
cier la  somme  réclamée  de  541  livres,  2  shillings, 

1  penny,  qui  était  la  moitié  de  la  somme  encore  due 
sur  l'obligation  et  il  réclama  à  S.  en  tant  que  subrogé 
au  créancier  270  livres,  11  shillings  1/2  penny:  — 
L'Arrêt  décida  qu'il  ne  pouvait  réclamer  contribu- 
tion (i).  Mais  si,  lorsque  H.  paya,  la  somme  de  541  1. 

2  s.  1  d.  avait  été  le  total  (k)  de  la  dette,  H.  aurait  pu 
obtenir  de  S.  une  contribution  (k). 

La  caution  peut,  ce  semble,  exiger  de  son  cofidé- 
jusseur le  paiement  au  créancier  de  la  portion  con- 

{h)  Ellesmere  Breivery  Co.,  v.  Cooper  (1896),  1  Q.  B.  75  ;  1  Com. 
Cas.  210. 

(i)  Ex  parte  Snoicdon,  17  Ch.  D.  44  ;  Davies  v.  Humphries,  6  M. 
et  W.,  p.  168. 

(k)  Ellesmere  Breicery  Co.,  v.  Cooper  (1896),  1  Q.  B.,  p.  80  ;  1  Com. 
Cas.,  p.  212. 
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tributive  de  ce  cofidéjusseur,  quoiqu'elle  n'ait  pas 
elle-même  effectivement  payé  le  créancier  (/),  et 
même  spécialement  s'il  a  été  obtenu  un  jugement 
contre  elle  (;/?). 

Le  cofidéjusseur  a  droit  à  une  part  de  toute  contre- 
couverture  délivrée  à  l'une  quelconque  des  cautions, 
et  pareille  couverture  doit  être  portée  à  une  masse 
commune  afin  que  les  charges  dernières  soient  éga- 
lement partagées  {?i). 

LIBÉRATION   DE   LA    CAUTION 

La  caution  a  droit  à  sa  libération  dans  tous  les  cas 
qui  mettent  fin  aux  contrats  en  général  (o),  et  dans 
tous  les  cas  suivants  particuliers  aux  cautionne- 
ments: (1  si  le  créancier  a  modifié  les  termes  du 
contrat  cautionné  sans  l'assentiment  de  la  caution. 
«  La  véritable  règle,  à  mon  avis,  c'est  que,  lorsqu'il 
intervient  une  convention  quelconque  entre  les  con- 
tractants avec  référence  au  contrat  cautionné,  la 
caution  devrait  être  consultée  ;  et  que,  si  elle  n'a  pas 
consenti  à  la  modification  (il  est  pourtant  possible, 
dans  les  cas  où  il  est  évident  à  première  vue  que  la 
modification  n'est  pas  essentielle,  ou  ne  peut  que 
bénéficier  à  la  caution,  que  la  caution  ne  soit  pas  li- 
bérée), c'estdonc,  dis-je,  que  s'il  ne  saute  aux  yeux 
que  la  modification  n'est  pas  essentielle,  ou  ne  sau- 
rait préjudicier  à  la  caution,   la  Cour,    dans    une 

(/)  Per  James,  L.  J.  dans  Ex  parte  Snoicodon,  17  Ch.  D.,  p.  47. 

(m)  Wolmershnuseii  v.  Gullick  [1893J,  2  Gh.  514.  A  cet  effet  une 
demande  admise  dans  une  action  en  administration  de  biens  est 
l'équivalent  d'un  jugement  :  Ibid. 

(n)  Steel  v.  Dixon,  17  Ch.  D.  825. 

(o)  Voir  supra,  p.  90. 


CAUTIONNEMENT  445 

action  contre  la  caution,  ne  tiendra  pas  compte  de 
l'effet  de  la  modification  {p).  » 

QuAiN,  J.,  a  dit  dans  le  cas  Polak  v.  Everett  (7)  : 
«  Le  contrat  de  la  caution  ne  doit  pas  être  modifié 
sans  son  consentement,  et  le  créancier  ne  doit  pas 
entreprendre  de  modifier  le  contrat,  et  dire  ensuite  : 
«  Bien  que  le  contrat  ait  été  modifié  et  que  je  me  sois 
mis  hors  d'état  de  le  réaliser  par  mon  acte  volontaire, 
je  vous  offre  aujourd'hui  un  équivalent.  »  Donner  du 
temps  au  débiteur  principal  est  souvent  un  change- 
ment qui  suffit  à  libérer  la  caution,  pourvu  qu'il  y 
ait  avec  le  débiteur  contrat  obligatoire  (/'j  (exprès  ou 
implicite^  écrit  ou  verbal)  [s)  de  donner  du  temps  et 
non  pas  abstention  pure  et  simple  du  créancier  de 
faire  valoir  ses  droits.  Lord  Eldon  a  dit  dans  le  cas 
Samuell  v.  Howartli  (l)  :  «  Voici  la  règle  :  si  un  créan- 
cier, sans  le  consentement  de  la  caution,  donne  du 
temps  au  débiteur  principal,  ce  faisant  il  libère  la 
caution  ;  il  en  est  ainsi  si  le  délai  est  accordé  en 
vertu  d'un  contrat  positif  entre  créancier  et  débiteur 
principal,  et  non  lorsque  le  créancier  reste  simple- 
ment inactiL  Et,  dans  le  cas  donné,  la  caution  est 
tenue  pour  libérée  par  la  raison  que  le  créancier,  en 
accordant  ainsi  un  délai, l'a  mise  dans  l'impossibilité 
de  décider  si  elle  aura  ou  non  recours  à  son  action 
récursoire  contre  le  débiteur  principal  et  par  cette 
raison  qu'en  fait  elle  ne  pourra  avoir  contre  ce  der- 
nier la  même  action  qu'elle  aurait  eue  en  vertu  du 

(p)  GoTTON,  L.   J.,  dans  Holme  v.   Brunskill,  3  Q.  B.   D.   495, 
page  505. 
{q)  1  Q.  B.  D.  G69,  page  677. 
(r)  Clarke  v.  Birley,  41  Ch.  D.  422. 
(5)  De  Colyar,  Des  cautionnements,  pp.  424,  425. 
(0  3  Mer.,  272,  278. 
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contrat  originaire  (ti).  »  Il  y  a  à  cela  deux  exceptions 
importantes  (v)  :  (1)  une  caution  n'est  pas  libérée  par 
une  convention  de  donner  du  temps  au  débiteur,  si 
le  créancier  réserve  ses  droits  contre  la  caution  (x)  ; 
ou  bien  (2)  lorsque  le  fait  d'accorder  un  délai  ne 
change  rien  aux  actions  récursoires  de  la  caution. 
Les  raisons  pour  lesquelles  la  réserve  faite  par  le 
créancier  de  ses  droits  contre  la  caution  ne  libère  pas 
celte  dernière  sont  que  :  (i.)  elle  combat  l'interpréta- 
tion implicite  qu'il  y  eût  aucune  intention  de  libérer 
la  caution  et  (ii.)  que  le  débiteur  principal,  en  con- 
sentant à  cette  réserve,  convient  implicitement  que 
la  caution  aura  recours  contre  lui  ;  de  sorte  qu'en 
effet  il  n'est  pas  porté  atteinte  aux  droits  de  la  cau- 
tion, qui  pourra,  nonobstant  la  convention,  payer  le 
créancier  etfairevaloir  ses  droits  contre  ledébiteur  (y). 

(2)  Si  le  créancier  accepte  du  débiteur  une  couver- 
ture nouvelle  au  lieu  de  l'ancienne,  ou  bien  une  cou- 
verture de  nature  à  entraîner  l'extinction  {merger)  de 
la  sûreté  originaire  {z). 

(3)  Une  autre  cause  de  libération  c'est  la  négli- 
gence du  créancier  dans  ses  relations  avec  le  débi- 
teur, ou  le  mauvais  usage  par  le  créancier  de  couver- 
tures détenues  par  lui  en  gage  de  sa  créance,  ayant 
pour  résultat  le  détriment  de  la  sûreté  et  une  atteinte 
subséquente  aux  actions  récursoires.  En  ce  qui  con- 
cerne la  négligence,  voici  comment  Gotton,  L.  J.,  a 
exposé  le  principe  {à)  :  «  S'il  y  a  contrat  exprès  ou 

(u)  El  voir  nées  v.  Berringion,  2  W.  el  T.  L.  C.  568. 

(.t)  Les  décisions  rendues  dans  Kearsley  v.  Cole,  16  M.  elW.  128, 
et  Petty  v.  Cooke,  L.  R.  6  Q.  B.  790,  795,  viendront  à  l'appui  de 
cette  affirmalion. 

{y)  Kearsley  v.  Cole,  supra,  à  la  page  135, 

(z)  Boaler  v.  Mayor.  19  C.  B.  (n.  s.)  76. 

(a)  Dans  Carter  v.  White,  25  Ch.  D.,  p.  670. 
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implicite  que  le  créancier  acquerra  ou  conservera 
un  droit  quelconque  contre  le  débiteur,  et  que  le 
créancier  se  prive  du  droit  qu'il  a  stipulé  de  voir 
acquérir,  ou  fait  quoi  que  ce  soit  pour  libérer  un 
droit  quelconque  possédé  par  lui,  cela  libère  la  cau- 
tion... Une  caution  n'est  pas  libérée  purement  et 
simplement  par  la  négligence  du  créancier.  »  Par 
exemple,  A.  avait  prêté  de  l'argent  à  B.  et  P.  sur  la 
garantie  de  certaines  marchandises  et  de  certains 
meubles  fixés  à  demeure  {fixtures)  ;  aux  termes  du 
contrat,  A.  avait  le  droit  d'entrer  en  possession  s'il  se 
produisait  certains  événements.  Le  contrat  ideed) 
devait  être  enregistré  ;  mais  le  créancier  négligea 
de  le  faire,  et  n'entra  pas  en  possession  lorsqu'il  en 
eut  le  droit.  Par  suite,  B.  et  P.  étant  déclarés  en 
faillite,  les  marchandises  furent  perdues.  L'on  statua 
que  les  cautions  étaient  libérées  à  concurrence  de  la 
valeur  des  marchandises  (6).  Mais  le  simple  acquies- 
cement passif  du  créancier  à  des  actes  contraires 
aux  conditions  d'une  obligation  ne  dégagera  pas  les 
cautions  {c). 

(4)  La  libération  absolue  du  débiteur  principal  en- 
traîne aussi  celle  de  la  caution  {d).  Mais  le  pacte 
{covenant)  entre  débiteur  et  créancier  portant  que  ce 
dernier  n'actionnera  pas  l'autre,  avec  réserve  contre 
la  caution,  ne  libérera  pas  celle-ci  [e).  Et  Ton  inter- 
prétera en  général  comme  un  pacte  {covenant)  de  ne 
pas  actionner  une    convention    portant    libération 

{h)  Wullf  and  Another  v.  Jay,  L.  R.,  7  Q.  B.  756. 

(c)  Mayor  of  Dwham  v.  Foivler,  22  Q.  B.  D.  394,  où  tous  les  cas 
sont  examinés  ;  et  voir  Black  v.  The  Ottoman  Bank,  6  L.  T.  (n.  s.), 
763. 

{d)  Commercial  Bank  of  Tasmania  v.  Jones  (1893),  A.  C,  p.  316. 

(e)  Price  v.  Barker,  4  E.  et  B.  760. 
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du  débiteur,  mais  qui  réserve  les  droits  contre  les- 
cautions  (/).  La  libération  d'une  caution  par  une 
convention  particulière  ne  libère  pas  de  son  enga- 
gement une  autre  caution  tenue  de  la  même  dette 
par  une  convention  distincte,  à  moins  que  l'effet  de 
pareille  libération  ne  soit  de  faire  disparaître  le  droit 
de  l'autre  à  une  indemnité  ou  d'y  porter  une  atteinte 
préjudiciable  ;  pourtant  si  cette  autre  caution  l'est 
devenue  sur  la  foi  de  la  responsabilité  de  la  première, 
ou  si  les  cautions  sont  solidaires  {joint  ,  la  décharge  de 
l'une  produira  l'effet  d'une  libération  {f/ . 

(5)  La  mort  d'une  caution,  si  la  considération  est  di- 
visible, révoquera  le  cautionnement  continu  {conti- 
nuing ,  ;  et  les  biens  de  la  caution  décédée  ne  seront 
pas  engagés  en  vertu  du  cautionnement  par  des 
avances  faites  après  la  mort  et  la  notification  de  cette 
mort  [h)  ;  mais  dans  le  cas  d'un  cautionnement 
continu  joint  and  several  solidaire  à  un  degré  su- 
périeur), la  mort  de  l'une  des  cautions  ne  libère  pas 
per  se  ses  cofidéjusseurs  (?')•  Et,  si  la  considération 
pour  le  cautionnement  a  été  donnée  une  fois  pour 
toutes,  la  mort  de  la  caution  ne  dégagera  pas  non 
plus  ses  biens  de  toute  responsabilité  future  née  du 
cautionnement  (/j)  ;  et  si  la  notification  de  la  mort 
est  requise  pour  révoquer  un  cautionnement  con- 
tinu, le  fait  pur  et  simple  que  la  mort  de  la  caution 
est  connue  ne  suffit  pas  à  mettre  fin  à  la  responsa- 
bilité (7). 

(/")  Lord  Hatherley  dans  Green  v.  Wijnyx,  L.  R.   4   Gh.,  pp.  204, 
206. 

(g)  Ward  v.  The  National  Bank  of  New  Zealand,  8  App.  Cas.  755. 
{h)  Coullhart  v.  Clementson,  5  Q,  B.  D.  42. 
[i]  Bechett  v.  Addyman,  9  Q.  B.  D.  783. 
(k)  Lloyd's  v.  Harper,  16  Gh.  D.  290. 
(l)  Inre  Crace  (1902),  1  Gh.  733. 
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(6)  Si  l'engagement  de  devenir  caution  est  pris 
sur  la  foi  qu'un  autre  le  deviendra  aussi,  et  que 
cet  autre  refuse  de  participer  au  cautionnement,  ou 
ne  le  fasse  pas  pour  toute  autre  raison,  ceux  qui  se 
sont  déjà  engagés  ont  le  droit  de  considérer  leur 
obligation  comme  éteinte  [in). 

(7)  La  question  de  savoir  si  un  cautionnement  peut 
être  révoqué  par  la  caution  dépend  des  circons- 
tances ;  mais  en  général  on  peut  dire  que  si  la  con- 
sideratio7i  (équivalent)  du  cautionnement  a  été 
donnée  une  fois  pour  toutes,  le  cautionnement  n'est 
révocable  que  par  consentement  mutuel  {n)  ;  si  c'est 
un  cautionnement  couvrant  une  série  d'opérations 
{continuing),ei  que  \?l  coiuideration  soit  divisible,  il 
peut,  en  ce  qui  concerne  les  opérations  à  venir,  être 
révoqué  par  notification  (o).  On  peut  discuter  la 
question  de  savoir  s'il  est  possible,  en  l'absence  de 
stipulations  expresses,  de  révoquer  le  cautionnement 
donné  en  garantie  de  la  fidélité  d'un  serviteur;  il 
semble  qu'en  pareil  cas  la  révocation  ne  puisse  être 
immédiate;  on  exigerait  au  moins,  probablement, 
une  notification  suffisante  pour  permettre  de  mettre 
légalement  fin  à  l'emploi  (/?). 

(8)  En  vertu  du  Parhiership  Act,  1890,  art.  18, 
le  cautionnement  couvrant  des  opérations  à  venir 
[continuing)  donné  soit  à  une  société  de  commerce 
ifirm),  soit  à  un  tiers  au  sujet  des  opérations  d'une 
société  de  commerce  (/irm)  est  révoqué,  s'il  n'y  a 
convention  contraire,  quant  aux  opérations  à  venir, 

(m)  Ward  v.  The  National  Bank,  etc.,  supra.  Voir  par  exemple 
dans  EUesmere  Brewerij  Co.,  v.  Cooper  (1806),  1  Q.  B.  73  ;  1  Com. 
Cas..  210. 

(n)  Lloijd'^  V.  Ihirper,  16  Gh.  D.  290. 

(o)  Coultharl  v.  Clementson,  o  Q.  B.  D.  42. 

STEVErJs  29 
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par  tout  changement  survenu  dans  la  constitution  de 
la  société  {firm}. 

(9)  Ni  la  libération  résultant  de  la  faillite  du  débi- 
teur principal,  ni  l'acceptation  d'un  concordat  par 
ses  créanciers,  n'auront  pour  effet  de  libérer  ceux 
qui  se  sont  portés  cautions  de  ses  dettes  {q). 

(p)  In  re  Cracc,  supi-a. 

(q)  Act  sur  la  Faillite,  1883,  art.  30  (4)  ;  Act  sur  la  Faillite,  1890, 
art.  3. 


TROISIEME  PARTIE 


DIVERS 


GAGE,  MORTGAGE  ET  RÉTENTION 


Ce  chapitre  traite  de  droits  plus  ou  moins  ana- 
logues, mais  en  réalité  distincts.  Dans  chaque  cas 
une  personne  acquiert  des  droits  sur  les  biens  d'une 
autre,  non  dans  l'intention  de  les  conserver,  mais 
dans  celle  de  les  rendre,  après  que  certains  enga- 
gements auront  reçu  satisfaction.  En  même  temps 
s'établit  bien  nette  la  distinction  des  rapports  nés  de 
chaque  cas. 

Dans  le  gage  (piedge),  la  possession  {possession  of 
tlie  properhj)  mais  non  la  propriété  {ownersJiip)  des 
biens  passe  au  créancier;  de  plus,  le  créancier  ac- 
quiert un  droit  de  vendre,  dans  certains  cas  donnés. 
Dans  le  mortgagc  (hypothèque  réalisée  par  le  moyen 
d'une  aliénation  fiduciaire),  la  propriété  légale  (/e- 
^«/,  c'est-à-dire  «^  law)  réside  chez  le  créancier;  la 
possession,  tant  qu'il  n'est  pas  en  défaut  de  payer, 
demeure  au  propriétaire  originaire.  Dans  le  lien  i^droit 
de  rétention)  le  créancier  est  en  possession,  la  pro- 
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priété  demeure  au  débiteur,  mais  le  créancier  n'a 
pas  le  droit  de  vente  dans  la  plupart  des  cas  (a). 

GAGE 

Le  gage  {pawn)  consiste  dans  la  remise  de  mar- 
chandises faites  par  un  débiteur  à  son  créancier 
pour  sûreté  d'une  dette.  Il  a  pour  effet  de  transférer 
la  possession  et  les  droits  qui  en  résultent  :  en  con- 
séquence, le  créancier  gagiste  (/;«^6>;^^e)  peut  intenter 
une  action  en  restitution  des  marchandises  si  elles 
lui  sont  enlevées  ;  d'ailleurs,  celui  qui  a  constitué  le 
gage  {pledgor)  peut  également  agir  ainsi.  11  y  a  en- 
gagement implicite  de  la  part  du  créancier  gagiste 
{pawnefi)  de  restituer  l'objet  du  gage  {article)  lorsque 
la  dette  sera  payée  à  la  date  fixée,  ou  s'il  n'est  point 
fixé  de  délai,  lorsque  le  constituant  paiera  ou  fera 
une  offre  de  la  manière  convenable  et  il  y  a  garantie 
implicite  de  la  part  du  constituant  que  l'objet  du 
gage  est  sa  propriété  (6).  Nul  ne  peut  d'ordinaire 
donner  en  gage  un  bien  qui  ne  lui  appartient  pas  ; 
mais  il  y  a  des  exceptions  {c). 

Le  créancier  gagiste  doit  apporter  la  diligence  or- 
dinaire à  la  conservation  du  gage,  mais  il  n'encourt 
aucune  responsabilité  si  le  gage  est  perdu,  en  dépit 
de  cette  diligence.  Si  donc  le  gage  lui  est  volé,  il 
faut  que  le  créancier  gagiste  démontre  que  cette 
perte  ne  provient  pas  de  ce  qu'il  n'a  pas  pris  les 
précautions  qu'un  homme  prudent  aurait  prises 
pour  assurer  sa  sécurité  ;  si  le  gage  a  été  volé  à  main 

(a)  Voir  1  Sm.  L.  C.  (10^  édit.),  p.  192. 

{h)  Cheesman  v.  ExalL,  6  Ex.  344. 

(c)  Voir  supra,  pages  209  à  213,  l'Act  sur  les  Facteurs,  1889. 
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armée,  le  créancier  gagiste  n'est  pas  tenu  de  le  rem- 
placer (d).  Le  créancier  gagiste  ne  doit  pas  faire 
usage  des  marchandises  remises  en  gage,  sauf  le  cas 
où  elles  ne  sont  pas  susceptibles  de  se  détériorer 
par  l'usage,  et  même  alors  le  créancier  gagiste  en 
use  à  ses  risques  et  périls  {e). 

Le  créancier  gagiste  acquiert  le  pouvoir  de  vendre 
lorsque  le  débiteur  est  en  retard  de  payer  la  dette 
dans  les  délais  stipulés  ;  ou  si  aucun  délai  n'a  été 
stipulé,  après  qu'il  a  formulé  une  demande  de  paie- 
ment en  bonne  forme  et  accordé  un  délai  d'exécu- 
tion raisonnable  (/").  Tout  excédent  produit  par  la 
vente  en  sus  de  la  somme  nécessaire  pour  liquider  la 
dette  et  les  frais,  doit  faire  retour  au  constituant. 

Le  créancier  gagiste  perd  d'habitude  ses  droits  s'il 
abandonne  la  possession  de  son  gage,  mais  il  peut 
cependant  remettre  le  gage  au  constituant  dans  un 
but  défini  sans  perdre  ces  droits  (g). 

Les  gages  (pledges)  donnés  à  des  prêteurs  sur  gages 
{pawn  broker  s),  c'est-à-dire  à  ceux  qui  exercent  la  pro- 
fession de  prendre  en  gage  des  marchandises  et 
chattels  [h)  sont  soumis  aux  dispositions  de  VAct  sur 
les  prêteurs  sur  gages  {Pawjibrokers  Ad),  1872  (35  et 
36  Vict.  c.  93).  Au  nombre  de  ces  dispositions  il  faut 
remarquer —  (l)que  l'Act  ne  s'applique  pas  aux  prêts 
supérieurs  à  10  livres  {i)  ;  (2)  que  des  reconnais- 
ssinces{paivn-lickets)doiYeniètre  données  en  échange 


(d)  Coggs  v.  Bernard,  1  Sm.  L.  C.  (10«  édit.j,  167,  p.  168. 

[e)  Ibid.,  p.  177. 

(/■)  Story,  Bâillements  [Bailments),  Art.  39. 

[g)  Nortli  Western  Bank  v.  Poynter  (1895),  A.  C.  56. 

(Il)  35  et  36  Vict.,  c.93,  art.  5. 

(i)  Art.  10. 
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du  gage  (/•);  (3)que  tous  les  gages  peuvent  être  retirés 
contre  paiement  {redeemed)  dans  le  délai  de  douze 
mois  et  sept  jours  (/)  ;  (4)  que  les  gages  d'une  valeur 
supérieure  à  10  shillings,  non  retirés,  doivent  être 
vendus  aux  enchères  et  ceux  de  10  shillings  et  au- 
dessous  pris  en  paiement  à  forfait  (m)  ;  (5)  les  gages 
supérieurs  à  10  shillings  peuvent  être  retirés  contre 
paiement  jusqu'à  la  vente  {n)\  (6)  on  peut  passer 
des  contrats  spéciaux  à  l'occasion  des  prêts  supé- 
rieurs à  40  shillings,  à  condition  de  donner  une 
reconnaissance  spéciale  signée  du  prêteur  sur  gages 
et  un  duplicata  signé  de  l'emprunteur  (o).  11  y  a  en 
outre  de  nombreuses  dispositions  en  vue  d'assurer 
que  l'ayant  droit  véritable  récupère  le  gage  après 
paiement,  et  en  vue  de  restreindre  l'accomplisse- 
ment de  délits. 

MORTGAGE  MOBILIER 

Nous  avons  ici  l'intention  de  restreindre  nos  obser- 
vations sur  les  mortgages  (sorte  de  vente  pignorative, 
hypothèque  anglaise)  aux  mortgages  affectant  les 
biens  mobiliers  [jpersonal  property)  ;  il  faudra  cher- 
cher dans  les  ouvrages  spéciaux  les  renseignements 
sur  les  mortgages  immobiliers  [on  real  property).  Les 
mortgages  mobiliers  rentrent  dans  la  plupart  des  cas 
sous  les  dispositions  des Bi lis  of  sale  Acis. ]}a.ns\esca.s 
où  ces  Acls  ne  trouvent  pas  leur  application,  comme 
par  exemple,  lorsque  des  actions  sont  mortgagées,  le 

(k)  Art.  14. 
(/)  Art.  16. 

(m)  Articles  11,  19. 
(n)  Art.  18. 
(r)  Art.  24. 
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créancier  morfcgagiste  a  le  pouvoir  implicite  de 
vendre  les  actions,  faute  parle  constituant  de  payer 
la  somme  due  à  la  date  fixée.  Sil  n'a  pas  été  fixé  de- 
délai,  le  créancier  mortgagiste  avant  de  pouvoir 
vendre  doit  mettre  le  débiteur  en  demeure,  dans  un 
délai  raisonnable,  de  payer  à  un  jour  déterminé  (p). 
Si  le  mortgage  est  constitué  par  acte  solennel  [deed)  le 
créancier  mortgagiste  aura  les  pouvoirs  conférés  par 
le  Conveyanciag  Act  de  1881. 

BILLS    OF    SALE  (aCTES   DE  VEN'TES) 

Les  Bills  ou  Actes  de  vente  {Bilh  of  sale)  sont  régle- 
mentés surtout  par  les  Bills  of  sale  Acts  de  1878  et  1882. 
L'objet  du  premier  est  d'empêcher  que  soit  donné  un 
crédit  non  fondé  à  des  personnes  possédant  en  appa- 
rence des  marchandises  qui  appartiennent  à  d'autres 
en  réalité  ;  l'objet  du  second  est  de  protéger  les  gens 
peugarnisd'argent(2'm/?^c^//?/o^/.ç)  présumés  facilement 
portés  à  signer  sans  comprendre  des  actes  compli- 
qués entraînant  des  engagements.  En  conséquence, 
on  verra  que  Y  Act  de  1878  —  qui  s'appliquait  à  l'ori- 
gine à  toutes  les  formes  de  bills  of  sale  — rend  nulle 
à  rencontre  des  créanciers  et  de  ceux  qui  les  repré- 
sentent la  disposition  secrète  par  le  hill  of  sale  de 
meubles  [chaltels)  dont  le  disposant  garde  la  posses- 
sion. D'autre  part,  l'Acte  de  1882,  qui  ne  s'applique 
qu'aux  bills  affale  donnés  en  garantie  de  sommes  d'ar- 
gent, invalide  totalement  ces  bills  of  sale  s'ils  ne 
sont  pas  rédigés  en  la  forme  réglementaire  et  il  les 
rend  de  nul  effet  même  entre  les  parties.  Bien  qu'en 
ce  qui  (concerne  les  bills  of  sale  donnés  en  garantie 

if)  Deverges  v.  Saaaeman,  Clark  et  Co.  (lOOÊ;,  i  Ch.  579. 
(q)  44  el  45  Vict.,  c.  41,  art.  19,  20. 
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de  sommes  d'argent,  VAct  de  1878  soit  remplacé  par 
celui  de  1882,  on  a  conservé  dans  ce  dernier  quel- 
ques-unes des  dispositions  du  précédent  ^c/,  qui  sont 
par  suite  applicables  aux  deux  catégories  de  bii/s  of 
sale,  c'est-à-dire,  aux  actes  de  vente  définitive  {abso- 
liite)  et  aux  actes  de  vente  pignorative  {bij  ivay  of  se- 
curity).  Par  exemple,  la  définition  du  bill  of  sale  est 
la  même  dans  les  deux^c/5.  Le  terme  bill  of  sale  dé- 
signe non  seulement  les  bills  of  sale  proprement  dits 
(c'est-à-dire  les  actes  pour  le  transfert  de  meubles 
[personal  chattels)  donnant  titre  sans  tradition),  mais 
aussi  beaucoup  d'autres  documents,  à  savoir,  cessions 
assignme?îts)y  transferts  [traiisfers),  déclarations  de 
trust  sans  transfert,  inventaires  de  marchandises 
avec  reçu  y  attachés,  ou  quittances  du  prix  d'achat 
de  marchandises,  et  autres  attestations  de  biens 
mobiliers,  licences  de  prendre  possession  de  meubles 
en  garantie  d'une  créance  quelconque,  etaussi  toute 
convention,  qu'elle  doive  ou  non  être  suivie  de  l'exé- 
cution d'un  autre  acte  quelconque,  par  laquelle  sera 
conféré  en  équité,  un  droit  sur  des  biens  meubles 
ou  sur  le  droit  de  gage  [securiîy)  ou  sur  une  somme 
d'argent  (cA«r^e),grevantlesditsmeubles  (r). Ajoutons 
encore  que  la  reconnaissance  («//onî??ze;z/)  d'un  ces- 
sionnairedu  droit  de  retour  sur  un  fief  par  le  tenant 
(fermier,  usufruitier,  propriétaire  du  domaine  utile 
sous  réserve  d'une  rente  foncière)  ou  toute  autre  con- 
vention, hormis  un  bail  minier,  par  laquelle  on 
donne  ou  convient  de  donner  pouvoir  de  saisie,  en 
garantie  d'une  créance  ou  avance  quelle  qu'elle  soit, 
et  qui  attribue  la  rent  (rente  foncière)  comme  intérêt, 
doit  être  considérée  comme  un  bill  of  sale  en  tani 

[r]  Article  4  de  VAct  de  1878. 


I 
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qu'elle  concerne  la  saisie,  en  exceptant  les  droits 
d'un  créancier  mortgagiste  de  biens-fonds  déjà  en 
possession  qui  abandonne  ses  droits  au  tenant  pour 
une  rente  équitable  (.v).  Les  rapports  de  propriétaire 
éminent  {landlord)  et  du  tenant  créés  par  un  at- 
tornment  ne  sont  pas  visés  en  tant  qu'ils  ont  un  autre 
caractère  {t). 

Mais  le  terme  de  b'Ut  of  sale  ne  renfermera  pas  les 
cessions  de  biens  {assignmenta)  au  profit  de  créan- 
ciers [ii]^  les  settlements  (dispositions  concernant  une 
succession  future,  réglant  la  transmission  ultérieure 
d'un  bien  après  le  décès  du  grevé)  en  vue  de  ma- 
riage (:r),  les  transferts  de  navires  ou  départs  de  na- 
vires, transferts  de  marchandises  suivant  la  manière 
ordinaire  au  commerce,  connaissements,  ni  tous  do- 
cuments quelconques  dont  on  se  sert  habituellement 
dans  le  commerce  pour  prouver  la  possession  de 
biens  ou  le  contrôle  sur  ces  biens,  ou  qui  autorisent  le 
possesseur  à  transférer  ou  recevoir  des  marchan- 
dises, ni  les  cessions  de  fixtures  (meubles  incorporés 
à  un  immeuble),  à  moins  qu'ils  ne  soient  cédés  sépa- 
rément, ni  les  cessions  de  debentiires  (obligations)  de 
joint-stock  companies  {tj). 

Les  contrats  verbaux  ne  tombent  pas  sous  l'applica- 
tion desylc/5;  ceux-ci  visent  les  actes  et  non  les  opéra- 

(s)  (1878),  art.  6.  Ex  parte  Kennedy,  21  Q.  B.  D.  384. 

{t)  Mumford  v.  Collier,  25  Q.  B.  D.  279. 

(m)  Bien  que  rédigée  en  termes  qui  excluent  les  créanciers  ayant 
connaissance  de  l'arrangement  (deed)  qui  ne  se  présenteraient 
pas  dans  un  délai  donné  :  Hadley  v.   Beedom  [1895],  1  Q.  B.  646. 

(x)  Y  compris  les  conventions  de  constituer  ultérieurement  le 
selllemenl  au  moment  du  mariage,  même  sans  aucune  forme  et 
non  scellées  :  Wenman  v.  Lyon  [1891],  2  Q.  B.  192. 

{y)Re  Standard  Manufacturing  Co.  (1891),  1  Ch.  627;  (1882), 
art.  17. 
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tions  (3),  n'y  tombe  pas  davantage  toutacle  purement 
accessoire  {ancillary,  ancillaire),  qui  ne  donne  pas 
de  titre  au  bénéficiaire  du  transfert  :  il  s'ensuit  que 
Jorsque  propriété  et  possession  sont  transmises  en 
vertu  d'un  arrangement  verbal,  la  quittance  du  prix 
payable  en  raison  du  transfert,  délivrée  dans  la  suite, 
ne  sera  pas  un  bill  of  sale  [a).  Lorsque  les  marchan- 
dises ne  sont  déjà  plus  en  la  possession  de  celui  qui 
transfère,  les  actes  subséquemment  établis  et  servant 
de  preuve  à  cette  opération  ne  sont  pas  des  bills  of 
sale  (b)  ;  car,  ainsi  que  l'a  dit  Gotton,  L.-J.,  dans 
Marsde?iv.  Meadows  (c),pour  rentrer  dans  le  domaine 
de  VAct  il  faut  que  «  les  actes  soient  des  actes  d'où  dé- 
pende le  titre  de  bénéficiaire  du  transfert  des  mar- 
chandises, soit  en  tant  qu'ils  valent  transfert  réel 
{actiial)  de  la  propriété,  ou  convention  de  transférer, 
soit  en  tant  que  titre  représentatif,  établi  sur  le  mo- 
ment, pour  nous  servir  d'une  expression  qu'on  re- 
trouve dans  quelques-unes  des  causes,  comme  pro- 
cès-verbal {record)  de  l'opération  ». 

Pour  rechercher  si  un  acte  qui  ne  rentre  pas  en  ap- 
parence dans  cette  définition,  y  est  néanmoins  con- 
tenu, la  Cour  non  seulement  peut,  mais  doit  s'infor- 
mer de  la  nature  «  vraie  »  [real)  de  l'opération.  Ainsi, 
par  exemple,  la  convention  réelle  étant  de  prêter  de 
l'argent  moyennant  la  garantie  de  marchandises  ap- 

(z)  Norih  Central  Wagon  Co.,  v.  M.  S.  and  L.  Rail.  Co.,  35 
Gh.  D.  19i  ;  Neivlove  v.  Shreivsbury,  21,  Q.  B.  D.  41. 

(a)  Rammy  v.  Margrelt  (1894),  2  Q.  B.  18. 

(b)  Charlesivorlh  v.  Mills  (1892),  A.  C.  231. 

(c)  7  Q.  B.  D.  80  ;  et  voir  Ex  parte  Hubbard,  17  Q.  B.  D.  690,  en 
le  comparant  avec  Ex  parte  Parsons,  16  Q.  B.  D.  532  ;  I^orlh  Cen- 
tral Wagon  Co.,  v.  The  Manchester  Sheffield  and  Lincolnshire  Rail. 
Co.,  13  App.  Cas.  554. 
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partenantà  l'emprunteur, hi.  convention  prit  la  forme 
d'un  achat  des  marchandises  par  le  prêteur,  suivi 
d'une  convention  d'achat-louage  {hire-purchasé) 
(vente  à  tempérament)  avec  l'emprunteur  ;  la  Cour 
statua  que  cette  dernière  convention  était  un  bill  of 
sale  {cl). 

Les  Acts  ont  trait  seulement  aux  hills  of  sale  rela- 
tifs à  des  biens  mobiliers  {personal  cliattels),  terme 
qui  contiendra  les  fixtures  (meubles  fixés,  incorporés 
à  un  immeuble),  et  les  moissons  sur  pied,  si  on  les 
cède  séparément  des  biens-fonds  auxquels  ils  sont 
attachés  ;  comme  aussi  le  matériel  d'exploitation, 
même  attaché  au  bien-fonds.  Mais  les  cessions  d'effets 
publics  (^/oe/l:^), d'actions,  de  contrats  et  autres  choses 
in  action  (droits  incorporels)  ne  sont  pas  des  cessions 
de  Personal  chaUels  (meubles)  :  il  s'ensuit  donc 
qu'ils  ne  sont  pas  atteints  par  ces  Acts  (e). 

Les  bills  of  sale  sont  de  deux  sortes  :  (l),  absolus 
iabsolute),  ceux  qui  transmettent  absolument  la  pro- 
priété au  cessionnaire  ;  (2)  conditionnels  {conditionaï) , 
ceux  qui  la  transmettent  conditionnellement,  la  res- 
tituant après  l'accomplissement  de  la  condition,  à 
savoir,  après  le  paiement  de  la  somme  d'argent. 
\^Act  de  1882  ne  s'applique  qu'aux  bills  of  sale  condi- 
tionnels (actes  de  vente  pignorative). 

Conditions  requises  et  Formalités .  —  A  une  excep- 
tion près,  les  dispositions  en  vue  de  l'enregistrement 
senties  mêmes  pour  les  deux  Actes  (/").  1. Il  faut  que  le 
bill  of  sale  soit  enregistré  dans  les  sept  jours  qui  sui- 

(d)  Beckelt  v.  Tower  AssetR   Co.   (1891),   1    Q.  B.   639  ;  Mellor's 
TruHae  v.  Maes  et  Co.  (1902),  1  K,  B.  137. 
ie)  1878,  art.  4. 
(/)  (1878),  art.  8,  10  ;  (1S82),  art.  8,  10. 
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vent  l'exécution.  A  l'enregistrement  doivent  être  pré- 
sentés (i.)le  billof  sale  original  avec  tous  les  borde- 
reaux ou  tous  les  inventaires  qui  y  sont  annexés  ou 
auxquels  il  se  réfère  (^)  ;  (ii.)  une  copie  exacte  de  ce 
bill  of  sale  et  de  ces  inventaires  et  de  toutes  les  attesta- 
tions d'exécution  du  bill  ofsale  ;  (iii.)  un  afftdavit{aiCte 
d'attestation  devant  un  magistrat)  qui  certifie  l'exécu- 
tion et  l'attestation,  établissant  aussi  le  moment  de 
l'exécution  et  les  noms,  adresses  et  qualités  (profes- 
sion) du  Yeudeur  (gj^afilor)  et  de  tous  les  témoins  qui 
attestent.  Copie  et  affidavit  doivent  être  produits  dans 
les  sept  jours.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  vendeur 
{gra?iloî')  spécifie  toutesles  qualités  [occupatioiis]  da.ns 
lesquelles  il  est  engagé  ou  rendu  responsable,  il  suffit 
deles  établir  brièvement  et  d'en  indiquer  une  qui  le  fasse 
reconnaître  de  ceux  qui  sont  informés  et  de  lui  et  de 
ses  qualités  (h).  2.  Il  faut  quel'exécution  soit  attestée 
et  le  bill  expliqué  par  un  solicito?';  cependant  si  le  bill 
est  conditionnel  cela  n'est  plus  exigé.  Dans  ce  dernier 
cas,  tout  témoin  digne  et  qui  ne  sera  pas  partie  au  bill 
pourra  suffire  (?). C'est  là  l'exception  que  nous  signa- 
lions plus  haut.  3.11  faut  que  le  bill  contienne  indica- 
tion de  la  cause,  et  cette  déclaration  doit  être  vraie 
en  substance  ;  naturellement,  elle  ne  doit  rien  conte- 
nir de  faux  ;  mais  de  plus  elle  ne  doit  contenir  aucune 
inexactitude.  Il  suffira  que  les  faits  soient  correcte- 
ment rapportés,  soit  au  point  de  vue  de  leur  effet  lé- 
gal, soit  de  leur  effet  dans  le  commerce  et  les  affaires. 

{g)  Un  bill  of  sale  contenait  cession  de  1800  voli:!n:ies  sur  cata- 
logue. Il  fut  décidé  que  le  catalogue  n'était  pas  un  bordereau  ou 
un  inventaire  comportant  enregistrement;  Davidson  v.  Carlton 
BariK  [1893],  1  Q.  B.  82. 

[h)  Feasl  v.  Robinson,  63  L.  J.  Ch.  321  ;  voir  aussi  Kemble  v. 
Addison  (1900),  1  Q.  B.  430. 

(i)(1882),  arU  10. 
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11  serait  incorrect  de  présenter  comme  payé  au  ven- 
deur de  l'argent  retenu  par  l'acheteur  à  moins  qu'il  - 
ne  le  fût   en   raison  d'une    dette   pré-existajite    (k). 
On  ne  peut  davantage  légitimement  déclarer  comme 
«  maintenant  dû  »   de  Targent  avancé   à  la  date  seu- 
lement de  l'exécution  du  contrat  (deed).  11  ne  sera  dû 
qu'à,  la  date  future  spécifiée  dans  le  bill,  et  il   faut  le 
présenter  comme  «  maintenant  payé  »(/).  4.  S'il  est 
accompagné     d'une   de/easa?ice   (c'est-à-dire    toute 
convention  qui  pourra  permettre  de  faire  tomber  le 
bill)  ou  est  soumis  à  une  condition  ou  une  déclaration 
de  trust,  la  defeasance,  la  condition  ou  la  déclaration 
doivent  être  rédigées  sur  le  même  papier  qui  contient 
le  bill  ;  il  faut  encore  qu'elles  soient  contenues  dans 
l'expédition  enregistrée  [m).  Ainsi,  par  exemple,  un 
billet  de  change  avait  été  remis  en  même  temps,  et 
pour    la    même     cause     que  le    bill,  payable    par 
acomptes  et  avec  clause  que  si  les  acomptes  venaient 
à  s'arriérer,  l'on  pourrait  réclamer  aussitôt  toute  la 
créance;  il  fut  décidé  que  cela  constituait  une  defea- 
sance, puisque  le  paiement  du  billet  de  change  ren- 
drait nul  le  bill  of  sale  ;  comme  il  ne  se  trouvait  pas 
sur  le  même  papier  que  le  bill,  ce  dernier  fut  nul  {n). 
Peu  importe   en   faveur  de  qui  la  defeasance  ou  la 
condition  opèrent  [o). 

(k)  (1878)  arL.  8  ;  (1882),  art.  8;  voir  In  re  Charing  Cross  Bank, 
16  Ch.  D.  35  ;  Ex  parle  Rolph,  19  Ch.  D.  98  ;  Ex  parte  Finit,  19 
Ch.  D.  419  ;  nichardson  v.  Harris  22,  Q.  B.  D.  268  ;  cf.  Re  Willshire 
(1900),  1  Q.  B.  96. 

(/)  Davies  v.  Jenkin$  (1900),  1  Q.  B.  133. 

(m)  (1878),  art.  10  (3). 

{n)  Counseli  v.  Lonion  and  W.  Loan  Co.,  19  Q.  B.  D.  512,  —  Le 
billet  de  change  serait  valable  :  Monetary  Advance  Co.,  v.  Cater, 
20  Q.  B.  D.  785.  Voir  aussi  Edwards  v.  Marcus  (1894),  1  Q.  B.  587. 

{o)  Edwards  v.  Marcus,  supra. 
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Si  l'on  ne  se  conforme  pas  aux  prescriptions  ci- 
dessus  requises,  le  Mil  of  sale,  s'il  est  absolu,  sera,  en' 
ee  qui  concerne  toutes  les  marchandises  y  com- 
prises qui  se  trouvent  en  la  possession  apparente  du 
vendeur,  nul  à  l'égard  :  1°  du  syndic  de  la  faillite, 
(trustée  in  bankcuptry)  de  l'acquéreur;  2"  des  syn- 
dics (assig?iees)  (en  cas  de  liquidation  amiable)  repré- 
sentant les  créanciers;  3°  de  ceux  qui  saisissent  les 
marchandises  comprises  dans  le  6i// en  vertu  de  titres 
exécutoires  ;  4°  de  toutes  les  personnes  au  nom  des- 
quelles les  marchandises  ont  été  ainsi  saisies  (p). 
Pour  ne  pas  encourir  ces  sanctions  [penallies]  «  il 
faut  que  quelque  chose  soit  fait  pour  soustraire  claire- 
ment les  marchandises  à  la  possession  apparente  du 
débiteur  aux  yeux  de  quiconque  les  voit»  (q).  Si  le 
bill  est  conditionnel,  il  est  absolument  nul  en  ce  qui 
concerne  les  meubles  qui  y  sont  compris  (r). 

Un  billofsale,  enregistré,  a  la  priorité  sur  les  au- 
tres suivant  la  date  de  l'enregistrement  {s)  ;  il  n'est 
besoin  de  faire  enregistrer  aucun  transfert  (y)  ;  à  l'ex- 
piration de  chaque  délai  de  cinq  ans,  un  nouvel  en- 
registrement est  nécessaire  (/). 

Sauf  indications  contraires,  ce  qui  a  été  dit  plus 
haut  s'applique  à  tous  les  bills  of  sale.  Il  importe  de 
faire  remarquer  ici  une  autre  disposition  qui  ne  s'ap- 
plique qu'aux  bills  of  sale  absolus.  S'ils  sont  dûment 
enregistrés,  ils  ne  rentrent  pas  dans  la  clause 
«  d'ordre  et  disposition  »  des  Uankcruptcy  Acts  (u). 

(p)  (1878),  art.  8. 

{q)  Ex  parle  Jay,  L.  R.  9  Gh.  704. 

(?')(1882),  art.  8. 

(s)  (1878),  art.  11. 

(0  (1878),  art.  10. 

(m)  (1878),  art.  20. 
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Cette  exemption  ne  s'applique  pas  aux  bills  of  sale 
donnés  pour  constitution  de  sûreté  {x). 

LAci  de  1882.  —  Reste  maintenant  à  examiner  les 
dispositions  de  VAct  de  1882,  lequel  ne  s'applique 
qu'au  bills  of  sale  conditionnels.  Le  bill  of  sale  donné 
pour  garantie  de  paiement  d'une  somme  d'argent  doit 
être  rédigé  conformément  au  modèle  annexé  à  VAci  à 
peine  de  nullité  (?/);  c'est-à-dire  qu'il  doit  produire 
l'effet  légal  précis  —  ni  plus,  ni  moins  —  de  ce  mo- 
dèle ;  il  doit  en  conserver  tous  les  caractères,  et  être 
rédigé  de  manière  à  ne  point  tromper  une  personne 
raisonnable,  quant  à  sa  signification  exacte  (3).  Le 
modèle  est  le  suivant  : 

Modèle  du  Bill  of  saie. 

«  Cet  indenture  (voir  supra,  p.  3),  passé  le  

jour  de entre  A.  B.  de d'une  part  et 

C.  D.  de d'autre  part  fait  foi  qu'en  con- 
sidération de  la  somme  de  € maintenant 

payée  à  A.  B.  par  G.  D.  et  que  le  dit  K.  B.  re- 
connaît par  le  présent  avoir  reçue  {ou  toute 
autre  chose  constituant  un  équivalent)  lui, 
le  dit  A.  B.  cède  par  le  présent  à  C.  D.,  à  ses 
exécuteurs,  administrateurs  et  ayants  cause, 
à  tous  et  à  chacun,  les  divers  cliattels  et 
choses  décrits  en  détail  {specifically)  dans 
l'inventaire    ci-annexé,  en   garantie   de   la 

{x)  (1882),  art.  15. 

{y)  (1882),  art.  9. 

{1)  Ex  parte  Stanfgrd,  17  Q.  B.  D.  259  ;  Thomas  v.  Kellij,  13  App. 
Cas.  506.  Le  fait  que  l'opération  ne  peut  s'exprimer  dans  un  do- 
cument du  modèle  légal  n'excusera  pas  qu'on  s'en  écarte  :  Ex 
parle  Parsons,  16  Q.  B,  D.  532. 


464  BILLS    OF    SALE 

somme  de  i  portant  intérêt  au  taux  de 

pour  cent  par  an  [ou  n'importe  quel  autre 

taux].  Et  le  dit  A.  B.  convient  et  déclare  en 
outre  qu'il  veut  dûment  payer  au  dit  G.  D.  le 
principal  de  lasusditesommeen  même  temps 
que  l'intérêt  alors  dû  par  versements  égaux 

de  € le jour  de [ou  n  importe 

quels  avives  délais  ou  délai  de  paiement].  Et 
ledit  A.  B.  convient  aussi  avec  ledit  G.  D. 
qu'il  [insérer  ici  les  clauses  quant  à  Cassu- 
rance,  le  paiement  de  rente  ou  loyer  ou  autres, 
dont  les  parties  peuvent  convenir  pour  la 
conservation  {maintenance)  ou  t annulation 
{defeasance)  de  la  garantie]. 

«  Pourvu  toujours,  que  les  biens  vendus  par  le 
présent  ne  soient  pas  exposés  à  une  saisie, 
ni  susceptibles  d'être  mis  en  la  possession 
du  dit  G.  D.  pour  une  autre  cause  que  celles 
spécifiées  à  l'art.  7  de  VAct  de  1882,  amen- 
dant YAct  sur  les  Bills  of  Sale  de  1878. 

«  En  foi  de  quoi...  etc. 

«  Signé  et  scellé  par  ledit  A.  B.  en  la  présence  de 
moi,  E.  F.  {ajouter  le  nom,  l'adresse  et  les 
qualités  du  témoin)  ». 

Pour  montrer  avec  quelle  scrupuleuse  exactitude 
il  faut  suivre  ce  modèle,  nous  pouvons  nous  référer 
aux  cas  suivants  où  une  divergence  a  été  jugée  fatale. 
Des  cessions  (constitutions)  (a)  {grants)  distinctes  de 
meubles  leur  appartenant  séparément  faites  par  des 
cédants  (constituants)  {grantors)  distincts  ne  sont  pas 

(a)  On  n'oubliera  pas  qu'il   s'agit  ici  de  constitutions   de  gage 
sous  forme  de  vente  pignorative  (n.  du  tr.) 


BILLS    OF    SALE  465 

conformes  au  modèle,  qui  n'envisage  qu'une  seule 
transmission  («).  —  Omission  de  l'adresse  de  l'ac- 
quéreur (créancier  gagiste)  {grantee)  {b)\  on  remar- 
quera que  le  modèle  est  libellé,  A.  B.  de G.  D.  de 

indiquant  clairement  par  là,  que  l'adresse  des 

deux  doit  être  donnée.  —  La  cession  générale  [gênerai) 
dans  le  corps  de  l'acte  de  biens  à  acquérir  dans  la 
suite  (biens  à  venir)  [c).  On  ne  peut  les  transférer 
(«55?/7?i)  que  dans  deux  cas:  (i.)  lorsqu'ils  sont  substi- 
tués à  ces  fixtures  (meubles  attachés  à  un  immeuble), 
fruits,  et  matériel  d'exploitation  qui  sont  'par  défini- 
tion des  «  biens  meubles  »  [persoiial  cliattels )  et  qui 
sont  décrits  dans  l'annexe  du  bilt  of  sale  [d)  ;  (ii.) 
lorsqu'ils  sont  cédés  en  vue  de  maintenir  l;i  sûreté 
—  par  exemple,  une  convention  à  l'efTet  de  remplacer 
les  articles  (décrits  en  détail  dans  le  bordereau)  qui 
pourraient  se  trouver  endommagés  ou  usés,  par 
d'autres  d'égale  valeur  [e).  Il  ne  faut  introduire  dans 
le  bill  rien  qui  ne  soit  pas  personal  [ehattel  meuble), 
ce  serait  une  atteinte  au  modèle  statutaire  (/),  mais 
quoique  nul  en  tant  que  bill  of  sale,  le  contrat  scellé 
serait  valable  dans  ce  cas,  quant  à  la  chose  cédée, 
quelle  qu'elle  soit,  qui  ne  serait  pas  meuble  {g).  —  Le 
transport  de  propriété  par  le  cédant  «  en  qualité  de 
bénéficiai  oioner  (propriétaire  du  domaine  utile)  »,  et 
qui  a  pour  efiet  d'introduire  dans  le  modèle  statu- 

(a)  Sauniers  v.  White  (1902),  1  K.  B.  472. 

(b)  Altrce  v.  Allree  (1898),  2  Q.  B.  267. 

(c)  Thomas  v.  Kelly,  13  App.  Cas.  506. 

(d)  (1852),  art.  6  (2). 

{e)  Seedv.  Brudley  (1894),  1  Q.  B.  319  ;  Consolidated  Crédit  Cor- 
poration V.  Gosney,  16  Q.  B.  D.  24. 

(/)  Cochrane  v.  EntwisUe  25  Q.  B.  U.  116. 
(g)  In  re  Burdett,  20  Q.  B.  D.  310. 

STEVENS  30 
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taire  des  conventions  qui  n'y  sont  pas  contenues  {h). 
—  Autres  exemples  :  clause  permettant  au  cession- 
naire  (créancier  gagiste)  de  garder  le  bill  ofsale  après 
paiement  de  la  créance  garantie  {i)  ;  clause  permet- 
tant à  l'acquéreur  de  faire  estimer  les  marchandises, 
et  de  les  acheter  lui-même  au  prix  de  l'estimation,  et 
de  recevoir  les  sommes  à  provenir  de  cette  estimation 
{k)  ;  clause  que  le  cédant  (débiteur  gagiste)  ne  se  pro- 
curerait pas  de  crédit  dans  les  limites  de  10  livres, 
chez  d'autres   personnes  que  les   acquéreurs,  qu'il 
donnerait  à  ces  derniers  la  plus  grande  partie  de  ses 
affaires,  qu'il  tiendrait  les  registres  de  comptabilité 
voulus  et  permettrait  à  n'importe  lequel  des  acqué- 
reurs de  les  examiner  (/).  —  Toutes  les  fois  qu'une 
partie  de  la  considération  est  une  avance*  actuelle,  il 
est  essentiel  pour  la  validité  du  hill^  qu'il  contienne 
reconnaissance  de  la  réception  de  cette  avance  {pi). 
D'autre  part,  la  convention  d'un  remboursement  par 
fractions  inégales  peut  être    permise.  Le  libellé  du 
modèle  porte,  il  est  vrai,  a  versements  égaux  «,  mais 
une  modification  est  introduite  par  les  mots  entre 
parenthèses  «  [ou  quelqu'autres  que  soient  les  délais 
ou  le  délai  de  paiement].  »  11  est  clair  que  ces  termes 
autorisent  le  paiement  en  une  seule  fojs,  et  montrent 
par  suite  que  le  paiement  par  versements  égaux  n'est 
pas  le  seul  mode  de  paiement  proposé  par  le  mo- 
dèle (?i).  Il  a  été  également  statué  que  la  clause  d'un 

{h)  Ex  parte  Stanford,  supra  ;  voir  VAct  sur  les  Contrais  de 
Transport,  1881,  art.  7  (c). 

{i)  Watson  v.  Slrickland,  19  Q.  B.  D.  391. 

[k)  Lyon  v.  Morris,  19  Q.B.  D.  139. 

(0  Peace  v.  Brooks  (1895),  2  Q.  B.  451. 

(m)  Davies  v.  Jenkins  (1900;,  1  Q.  15.  133.- 

(n)  In  re  Cieaver,  18  Q.  B.  D.  489  ;  et  voir  Simmons  v.  Woodward 
(1892),  A.  G.  100. 
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bill  qui  prévoit  le  paiement  par  versements  égaux 
comprenant  à  la  fois  principal  et  intérêts  {o)  est  une 
convention  qui  n'introduit  aucune  différence  essen- 
tielle entre  la  forme  du  bill  oh  elle  est  contenue  et  le 
modèle  donné  dans  l'annexe  ;  que  par  suite  elle  n'in- 
valide pas  le  bill  of  sale.  Le  modèle  exige  le  nom, 
l'adresse  et  le?,  qualités  {descriplion)  du  témoin.  Pour 
les  qualités  {description), \îi.\)VOÏ&s?,ioïi  {occupation)  suf- 
firait, mais  si  le  témoin  n'a  pas  d'occupation,  il  faut 
indiquer  son  style  (sa  situation  sociale)  {p). 

Il  faut  que  la  considération  s'élève  au  moins  à 
30  livres  {q),  on  remarquera  qull  y  a  trois  sanctions 
prévues  par  l'Acte  de  1882,  Si  le  bill  n'est  pas  dans 
les  formes  prescrites,  ou  si  la  considération  ne  s'élève 
pas  à  30  livres,  il  est  absolument  nul  même  entre  les 
parties  (r),  et  l'acquéreur  a  purement  et  simplement 
droit  au  remboursement  de  son  argent  avec  cinq  pour 
cent  d'intérêt  mais  sans  la  garantie  du  bill  [s).  En 
cas  d'enregistrement  ou  d'attestation  irréguliers,  ou 
bien  si  la  cause  {consideratioii)  n'est  pas  déclarée  exac- 
tement, le  bill  est  nul  entre  les  parties  ;  mais  seule- 
ment dans  la  mesure  où  il  donne  les  meubles  en 
gage  7)  ;  —  ainsi  l'intéressé  serait  recevable  à  faire 


(o)  Linfool  V.  Vockeli  (1893),  2  Gh.  835. 

{f\  Sims  V.  Trollope  (1897),  1  Q.  B.  24.  Cf.  les  dispositions  de 
(1878),  arl.  10  (2t  sur  les  qualités  du  témoin  nécessaires  dans 
Vaffidavil  présenté  à  l'enregistrement.  En  vertu  de  cet  alinéa  de 
l'article,  si  le  témoin  n'avait  pas  de  profession,  il  serait  inutile 
de  donner  sa  situation  sociale  :  Ex  parte  Young,  Re  Symonds,  42 
L.  T.  744. 

('/)  (1882),  art.  12. 

(/•)  (188 >),  an.  9,  12. 

[s)  Davùs  V.  R'ses,  17  Q.  B.  D.  403. 

(<)  (1882),  art.  8. 
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valoir  une  clause  du  bill  à  l'effet  de  payer  un  taux 
d'intérêt  donné.  Troisièmement,  au  bill  of  sale  doit 
être  annexé  un  bordereau  contenant  un  inventaire 
des  meubles  compris  dans  le  bill,  faute  de  quoi  le  bill 
sera  nul  sauf  contre  le  cédant  (i.^  eu  égard  aux  biens 
qui  ne  sont  pas  «  décrits  en  détail  »  dans  Tinven- 
taire  du  bordereau  (?/)  ;  ou  (ii.)  eu  égard  à  tous  biens 
compris  dans  le  bordereau  dont  le  constituant  n'était 
pas  le  propriétaire  véritable  au  moment  d'exécuter  le 
bill  of  sale  {x). 

Dans  l'article  7  de  VAcl  de  1882  sont  exposées  les 
causes  pour  lesquelles  peuvent  être  saisies  les  mar- 
chandises comprises  dans  un  bill  of  sale  donné  en 
garantie  d'un  paiement  d'argent.  Les  voici: —  (1) 
si  le  cédant  ne  paie  pas  {y)  la  somme  ou  les  sommes 
■  d'argent  au  moment  prévu  dans  le  bill  pour  le  paie- 
ment, ou  n'exécute  pas  un  pacte  ou  une  convention 
contenus  dans  le  bill  ofsale  et  nécessaires  au  maintien 
de  la  sûreté  ;  (2)  si  le  cédant  (constituant)  fait  faillite, 
ou  permet  que  les  dites  marchandises,  en  tout  ou 
partie,  soient  saisies  pour  non-paiement  de  loyer,  dira- 
pôts  ou  contributions  ;  (3)  si  le  cédant  déménage  lui- 
même  frauduleusement  ou  laisse  déménager  lesmar- 

(m)  (1882),  article  4  ;  «  décrit  en  détail  »  [specifically  descrihed) 
a  été  défini  «  décrit  b  avec  le  détail  qu'on  mettrait  pour  un  in- 
ventaire ordinaire  de  comntierce  des  meubles  en  question  ;  Wilt 
V.  Banner,  20  Q.  B.  D.  114;  Davidson  v.  CarltomBank  (1893j,  1  Q. 
B.  82  ;  et  voir  Davies  v.  Jenkins  (1900),  1  Q.  B.  133. 

[x)  (1882),  article  5.  Thomas  v.  Kelly,  supra.  Mais  le  vendeur  de 
marchandises  par  6///  of  sale  reste  le  véritable  titulaire  de  la  fa- 
culté de  rachat  des  marchandises  jusqu'à  la  saisie  et  peut,  en 
conséquence,  donner  un  second  bill  ofsale,  subordonné  au  pre- 
mier :  Ikornas  v.  Searles  (1891),  2  Q.  B.  408. 

(y)  Même  faute  du  paiement  d'un  seul  acompte  :  Re  Wood 
(1894),  1  Q.  B.  605. 
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chandises,  en  tout  ou  partie  ;  (4)  si  le  cédant,  sans 
excuse  raisonnable,  ne  produit  pas,  sur  la  demande 
écrite  de  l'acquéreur  {grantee),  ses  derniers  reçus  de 
loyer,  impôts  et  contributions  ;  i5)  s'il  a  dû  être  procédé 
à  l'exécution  des  marchandises  du  cédant  en  vertu 
d'un  jugement.  Mais  le  débiteur  gagiste  pourra,  dans 
les  cinq  jours  à  dater  de  la  saisie  ou  prise  de  posses- 
sion de  biens  quelconques  pour  aucune  des  causes  sus- 
mentionnées, en  appeler  à  un  juge  de  la  Haute  cour  ; 
lequel  juge  pourra,  s'il  lui  est  démontré  que  la  cause 
de  saisie  n'existe  plus,  empêcher  Tenlèvement  ou  la 
vente  des  biens,  ou  rendre  tel  autre  arrêt  qu'il  trou- 
vera conforme  à  la  justice  ;  pendant  ces  cinq  jours 
les  marchandises  ne  pourront  pas  être  enlevées  du 
lieu  où  aura  été  pratiquée  la  saisie  (z). 

Il  nous  faut  faire  mention  de  l'0. 57,  r.  12  des  Règle- 
ments de  la  Cour  suprême  {Suprême  Court),  qui  dis- 
pose que  «  lorsque  des  marchandises  ou  biens  meubles 
ont  été  saisis  pour  exécution  par  un  shériff  ou  un 
autre  officer  chargé  de  l'exécution  des  décisions  de 
la  Haute  Cour  et  qu'un  réclamant  allègue  qu'il  a,  de 
par  bill  of  sale  ou  autrement,  droit  à  ces  biens  et 
marchandises  en  garantie  d'une  créance,  la  Cour  ou 
bien  un  juge  peut  en  ordonner  la  vente  en  tout  ou  en 
partie  et  régler  l'affectation  du  produit  de  la  vente 
de  telle  manière  et  à  de  telles  conditions  qu'il  pourra 
être  juste  ».  Des  dispositions  semblables  sont  conte- 
nues dans  ro.  27,  r.  12  a  des  Règles  des  cours  de 
Comté.  Dans  un  cas  récent  {a)  on  a  établi  qu'il  y  aura 
vente  ordonnée  en  vertu  de  cette  règle  lorsqu'il  res- 
tera évidemment  un  surplus  après  désintéressement 


[z)  (1882),  art.  13. 

(a)  Stem  v.  Tegner  (1898),  1  Q.  B.  37. 
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du  détenteur  du  bill  of  sale  ;  qu'elle  ne  sera  pas  or- 
donnée lorsqu'il  n'y  aurait  évidemment  pas  de  sur- 
plus ;  et  qu'elle  ne  le  sera  pas  lorsque  le  surplus  sera 
douteux,  à  moins  que  le  créancier  saisissant  ne  ga- 
rantisse le  détenteur  du  bill  of  sale  contre  toute  perte 
née  de  la  vente. 

«  LIEN    »    (droit   de   rétention) 

Les  liens  sont  de  différentes  sortes  :  liens  fondés 
sur  la  possession  [possessory  liens),  liens  du  droit  ma- 
ritime [maritime  liens),  liens  admis  par  Vequity  {équi- 
table liens). 

(a)  «  Liens  »  fondés  sur  la  possession. 

Le  possessory  lien  est  celui  qui  appartient  à  une 
personne  se  trouvant  en  possession  de  marchandises 
appartenant  à  autrui,  ce  qui  lui  donne  droit  de  les 
garder  jusqu'à  ce  que  sa  créance  ait  été  payée.  Ces 
liens  sont  de  deux  sortes. 

1.  Droit  de  rétention  «  spécial  »  [particiilar).  — 
C'est  le  droit  de  garder  les  marchandises  même  à 
l'occasion  desquelles  est  née  la  dette  ;  par  exemple, 
un  voiturier  peut  garder  les  marchandises  qui  lui 
sont  données  à  transporter  jusqu'au  paiement  de 
ses  frais  de  transport;  un  hôtelier  peut  garder  ce 
qui  appartient  à  son  client.  Le  droit  de  rétention 
c<  spécial  »  peut  se  produire  implicitement  ou  naître 
d'une  convention  expresse,  et  la  loi  donnera  un  lien 
implicite  sur  les  biens  qu'on  est  contraint  de  rece- 
voir; elle  le  donnera,  par  exemple,  à  l'hôtelier  sur 
les  biens  de  son  client  apportés  à  l'hôtel.  Et  lorsque 
la  dette  a  son  origine  dans  le  travail  ou  l'art  exercés 
sur  une  chose  particulière,  le  créancier  a  un  droit  de 
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rétention  implicite  sur  cette  chose  pour  sa  rémuné- 
ration (b)  ;  par  exemple,  un  charpentier  de  navire  a 
un  lien  sur  un  navire  pour  le  prix  des  réparations. 
Entre  autres  cas  de  lie?îs  spéciaux  nous  pouvons 
mentionner  celui  du  voiturier  et  celui  de  l'armateur 
sur  une  cargaison  pour  le  fret  (c). 

2.  Le  droit  de  réte7itio7i  général  peut  naître  de  la 
coutume  (depuis  longtemps  existante,  notoire  et  rai- 
sonnable) ou  d'un  contrat;  et  c'est  un  droit  de  gar- 
der des  biens  par-devers  soi  non  seulement  pour  la 
dette  dont  ils  ont  été  l'occasion,  mais  pour  le  solde 
général  dû  par  leur  propriétaire  à  la  personne  qui 
exerce  le  droit  de  rétention.  Au  nombre  des  com- 
merces ou  professions  qui  possèdent  ce  droit  nous 
pouvons  citer  les  facteurs  [d),  banquiers  {e),  agents 
de  change  (/),  solicitors  (</),  et  quelquefois  les  cour- 
tiers d'assurances  {h). 

Un  droit  de  rétention  lié  à  la  possession,  en  règle 
générale,  ne  donne  pas  de  droit  de  vente  {i)  et  ne 


[b)  Ex  parte  Ockenden,  1  Atk.  235. 

(c)  Supra,  p.  348. 

(cl)  Cowell  V.  Simpson,  16  Ves.,  p.  280. 

{e)  Voir  supra,  p.  229. 

(/)  In  re  London  and  Globe  Finance  Corporation  (1902),  2  Ch. 
416. 

(g)  Ex  parte  Sterling,  16  Ves.,  258. 

(/t)  Voir  supra,  p.  227. 

(t)  White  y.  Speltigue,  13  M.  et  W.,  p.  607.  Ce  n'est  pas  toujours 
le  cas;  par  ex.:  le  lien  du  vendeur  donne  souvent  un  droit  de 
vendre  ;  voir  supra,  p.  170.  On  possède  souvent  un  pouvoir  de 
vente  en  vertu  des  Statiites  ;  c'est  ainsi  que  dans  certaines  cir- 
constances un  maître  d'hôtel  peut  vendre  les  biens  de  son  client  : 
41  et  42  Vicl.,  c.  38  ;  un  entrepositaire  ou  maître  de  quai  peut  dans 
certains  cas  vendre  des  marchandises  placées  sous  sa  garde  ;  57  et 
58  Vict.,  c.  60,  art.  497. 


'i'72  DROIT    DE   RÉTENTION 

donne  en  fait  aucun  droit  autre  que  ceux  qui  appar- 
tiennent purement  et  simplement  au  possesseur,  dis- 
tinct du  propriétaire.  11  se  perd  par  le  paiement  et 
par  l'abandon  de  la  possession  (A)  ;  l'acceptation 
d'une  sûreté  peut  dénoter  l'intention  de  renoncer  au 
lien  (/). 

(b)  «  Liens  »  maritimes. 

Le  lien  maritime  est  celui  qui  porte  sur  une  chose 
en  connexité  avec  une  responsabilité  encourue  à 
l'occasion  d'une  entreprise  maritime.  11  ne  dépend 
pas  de  la  possession  de  la  chose,  mais  la  suit  quelles 
que  soient  les  mains  où  elle  tombe. 

On  le  fait  valoir  par  saisie  et  vente  (à  moins  que 
sûreté  ne  soit  donnée),  pratiquées  par  l'intermédiaire 
de  la  Cour  de  l'Amirauté  (m). 

Au  nombre  des  liens  maritimes  nous  pouvons  ci- 
ter :  (1)  le  lien  d'un  sauveteur  [salvor)]  (2)  le  lieii  des 
marins  pour  leurs  salaires;  (3)  le  lien  du  capitaine 
pour  salaire  et  débours  ;  (4)  le  lie7i  sur  un  navire 
abordeur  et  sur  le  fret  appartenant  à  celui  dont  les 
biens  ont  été  endommagés  par  suite  de  collision  avec 
un  navire  collision  amenée  par  la  faute  dudit  navire; 
(5)  le  lien  d'un  prêteur  à  la  grosse. 

L'ordre  dans  lequel  ces  «  liens  »  prennent  rang  est 
mentionné  plus  bas  ;  en  général  ils  prennent  rang 
dans  Tordre  inverse  de  celui  où  ils  s'attachent  à  la 
res,  c'est-à-dire  que  le  dernier  dans  le  temps  vient 
le  premier  pour  le  paiement.  «  La  seule  raison  qui 

(A)  Kruger  v.  Wilcox,  Amb.,  p.  254. 

(/)  Cowell  V.  Simpson,  supra;  Re  Taylor,  SUlematt  and  Underwooi 
(1891),  1  Ch.  590. 
(m;  Voir  The  Bold  Bucdeugh,  7  Moo.  P.  C.  267,  284. 
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l'explique  est  que  le  fait  récent  conserve  la  res  pour 
satisfaire  aux  droits  anciens  et  gagne  par  là  un  titre 
supérieur  à  l'égard  du  fonds  commun  »  (?î).  Suivant' 
cette  règle  les  salaires  des  marins  viennent  générale- 
ment en  première  ligne,  attendu  qu'ils  ne  sont  pas 
entièrement  gagnés  jusqu'à  la  fin  du  voyage,  mais 
ils  seraient  subordonnés  à  des  liens  pour  sauvetage 
salvage  ou  dommages  subséquents  à  une  collision_,  à 
concurrence,  en  tout  cas,  des  salaires  gagnés  avant 
la  collision.  Un  contrat  à  la  grosse  prend  rang  immé- 
diatement après  les  salaires,  mais  sera  subordonné 
au  sauvetage  subséquent,  etc.  Le  dernier  contrat 
prend  le  pas  sur  les  contrats  antérieurs. 

(c)  «  Liens  »  d'équité. 

Inéquitable  lien  n'est  autre  que  le  droit  de  faire  af- 
fecter une  portion  de  biens  spécifiés  [spécifie)  au  paie- 
ment d'engagements  spéciaux.  Le  droit  d'un  associé 
de  faire  affecter  après  dissolution  l'actif  de  la  société 
[firm)  au  paiement  des  engagements  de  ladite  raison 
sociale  {jirm)  est  un  droit  de  la  catégorie  dite  des 
équitable  lien. 

(w)  Kay,  Hes  capitaines  de  navire,  art.  80. 
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11  est  impossible  dans  l'espace  ici  réservé  de  don- 
ner autre  chose  que  les  grandes  lignes  de  cette  im- 
portante matière  ;  nous  nous  proposons  d'exposer 
très  brièvement  les  questions  de  droit  relatives  (i.)  à 
l'enregistrement  {registratio?i)  des  navires  britan- 
niques; (ii.)  à  l'acquisition  de  la  propriété  ;  (iii.)  à  la 
situation  des  propriétaires  ;  (iv.)  à  celle  du  capitaine; 
(v.)  au  sauvetage,  et  (vi.)  à  la  situation  des  marins. 

(i.)   ENREGISTREMENT   d'uN   NAVIRE   BRITANNIQUE 

Un  navire  britannique  est  celui  que  possèdent  en- 
tièrement des  personnes  autorisées  par  la  loi  à  déte- 
nir un  navire  britannique.  Ce  sont  (a)  :  1.  Les  sujets 
britanniques  en  vertu  de  la  naissance  qui  n'ont  jamais 
prêté  serment  d'allégeance  à  un  gouvernement 
étranger  ou  ne  sont  jamais  devenus  ses  sujets  ;  ou 
qui,  s'ils  l'ont  fait,  ont  ensuite  prêté  serment  au  sou- 
verain d'Angleterre  et  qui,  propriétaires  de  navires, 
ont  leur  domicile  dans  les  Etats  du  Roi,  ou  sont  les 
associés  d'une  société  de  commerce  dont  le  siège  so- 
cial se  trouve  elYectivement  dans  les  Etats  du  Roi. 

(a)  57  et  58  Vict.,  c.  60,  art.  1.  Cet  Act  est  VAct  sur  la  marine 
marchande,  1894,  et  c'est  à  celui-ci  que  nous  nous  référons  dans 
ce  chapitre  chaque  fois  que  nous  citons  un  article  sans  parler  de 
VAct  d'où  il  est  tiré. 
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2.  Les  personnes  naturalisées,  ou  les  denlzens  qui 
ont  obtenu  des  lettres  de  denization  (^^j  et  qui  ont. 
prêté  serment  subséquemment  à  la  naturalisation, 
et  qui  résident  comme  il  est  dit  plus  haut.  3.  Les 
personnes  morales  [bodies  co/'/?orrt/e)  établies  en  vertu 
des  lois  du  Royaume-Uni  et  soumises  à  ces  lois,  et 
qui  ont  leur  principal  centre  d'affaires  dans  le 
Royaume-Uni  ou  dans  quelque  possession  britan- 
nique. 

A  certaines  exceptions  près,  tout  navire  britan- 
nique doit  être  immatriculé,  faute  de  quoi  il  ne  sera 
pas  reconnu  pour  tel  [b).  Pour  qu'on  procède  à  la 
registration,  il  faut  qu'il  soit  satisfait  aux  exigences 
suivantes  :  le  nom  du  navire  [c)  doit  être  inscrit, 
comme  il  est  prescrit,  sur  les  bossoirs  d'avant  ;  son 
nom  et  celui  du  port  d'immatriculé  sur  la  poupe  ;  le 
numéro  et  le  tonnage  officiels  doivent  être  taillés  en 
creux  sur  les  grands  baux  ;  et  une  échelle  de  pieds  en 
chiffres  romains  ou  en  chiffres  ordinaires  indiquant 
le  tirant  d'eau  doit  être  peinte  sur  l'étrave  et  l'étam- 
bot  (t/).  Avant  l'immatriculation  il  faut  que  le  na- 
vire ait  été  inspecté  et  mesuré  et  qu'on  produise  le 
«  certificat  d'inspection  »  {certificaîe  of  survey)  qui 
donne  le  tonnage  et  la  coupe  du  navire  et  établit  son 
identité  d'une  manière  générale  {e)  ;  il  faut  aussi  pro- 
duire, lors  de  la  première  immatriculation,  un  «  cer- 

(a)  La  denizalion  suppose  l'admission  à  domicile,  mais  elle  est 
quelque  chose  de  plus  que  notre  admission  à  domicile,  le  de- 
nizen  étant  en  quelque  sorte  à  demi  sujet. 

{b)  Art.  2. 

{c)  Tout  changement  de  nom  exige  l'autorisafion  écrite  préa- 
lable du  Board  of  Trade,  art.  47. 

(rf)  Art.  7. 

(e)  Art.  6. 
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tificat  de  constructeur»  {builder^'s  certificaté)  donnant 
des  détails  sur  la  coupe  et  le  tonnage  du  navire,  et 
un  certificat  de  vente  du  vaisseau  à  la  personne  qui 
désire  se  faire  inscrire  comme  son  propriétaire  (/*). 
Le  propriétaire  doit  alors  faire  une  déclaration,  qui 
expose  ses  droits  à  posséder  un  navire  britannique 
et  le  nombre  de  parts  de  navire  qu'il  détient  ;  décla- 
ration qui  affirme  encore  qu'à  sa  connaissance  au- 
cune personne  n'ayant  pas  les  qualités  requises  n'a 
un  droit  sur  ledit  navire  et  déclaration  qui  donne 
enfin  le  nom  du  capitaine,  et  l'époque  et  le  lieu  où 
le  navire  a  été  construit  {g).  Une  personne  morale 
{body  corporate)  fait  cette  déclaration  par  l'intermé- 
diaire de  son  secrétaire  ou  de  tout  autre  fonction- 
naire [officer)  qualifié. 

La  demande  d'inscription  doit  être  faite  par  ceux 
qui  désirent  être  inscrits  comme  propriétaires  ou 
par  quelques-uns  d'entre  eux,  ou  par  leur  manda- 
taire dûment  autorisé  et  désigné,  pour  de  simples  in- 
dividus, par  écrit,  ou  pour  une  corporation,  sous  sceau 
(iinder  seal)  [lï)  ;  les  formalités  d'inscription  sont 
alors  remplies  par  le  principal  fonctionnaire  des 
douanes  du  port  si  c'est-  dans  le  Royaume-Uni,  ou 
par  certains  fonctionnaires  spécifiés  aux  colonies  [i). 
Il  est  fait  au  «  registre  »  {register  book)  (k)  un  enre- 
gistrement {eiitry)  des  détails  ci-dessus,  puis  il  est 
délivré  un  «  certificat  d'inscription  »  {certificaté  of 
regUtry)  (/)  qui  doit  contenir  les  détails  semblables 

(0  Art.  10. 
[q)  Art.  9. 
{h)  Art.  «. 
(î)  Arl.  4. 
(/i)Art.  11. 
(0  Art.  14. 
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à  ceux  qu'on  exige  sur  les  certificats  fournis  par  le 
propriétaire.  Ce  certificat  peut  être  renouvelé  en  cas 
de  perte  en  suivant  toute  la  procédure  prescrite  par 
l'Aci  (m)  ;  et  ce  certificat  ne  peut  être  retenu  pour 
lie?i  ou  à  toute  autre  fin  semblable  —  il  ne  doit  servir 
que  dans  la  navigation  (;^). 

Si  ce  navire  change  de  propriétaires,  il  faut  qu'un 
endos  à  cet  effet  soit  mis  sur  le  certificat  au  port 
d'immatriculé  quand  le  vaisseau  s'y  trouve  ;  sinon, 
dès  qu'il  y  arrive  ;  l'endossement  peut  avoir  lieu 
dans  un  autre  port,  si  «  le  receveur  des  douanes  » 
du  port  d'immatriculé  avise  celui  de  ce  dernier 
port  (o).  Si  ce  navire  se  perd  ou  cesse  d'être  navire 
britannique,  le  certificat  doit  être  restitué  (/?). 

Co-propriété  d'un  navire  britannique  (q). —  Elle  se  di- 
vise en  soixante-quatre  parts  et  l'on  ne  peut  inscrire 
plus  de  soixante-quatre  personnes  en  même  temps 
comme  propriétaires  du  navire.  Mais  chaque  part 
peut  être  possédée  conjointement  (Jn joint  ownership), 
et  les  propriétairesconjoints  {joint  owjiers)  qui  ne  dé- 
passeront pas  le  nombre  de  cinq,  pourront  être  ins- 
crits et  seront  considérés  comme  ne  constituant 
qu'une  personne;  un  nombre  quelconque  de  per- 
sonnes peuvent  aussi  posséder  un  droit  wWXe  {beiie/i- 
cial  tille)  sur  une  seule  part,  le  propriétaire  inscrit 
les  représentant  ;  on  peut  enregistrer  une  compagnie 
ou  une  corporation  sous  son  nom  corporatif.  Nul  ne 
peut  être  inscrit  comme  propriétaire  d'une  fraction 
de  part. 

(m)  Art.  18. 
{il)  Art.  15. 
[o]  Art.  20. 
(/>)  Art.  21.    ■ 
{q)  Art.  5. 
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(ii.)  Acquisition  de  la.  propriété  d'un  navire. 

BRITANNIQUE 

I.  La  vente  transmettra  le  navire  ou  toute  part  du 
navire  si  celui  qui  s'en  dit  propriétaire  est  en  mesure 
de  donner  un  titre  valable  et  si  les  formalités  conve- 
nables sont  observées.  Le  mode  de  transmission  de  la 
propriété  est  la  transmission  par  un  bill  of  sale,  rédi- 
gé dans  les  formes  prescrites  parl'^c^  de  1894,  et  qui 
doit  être  exécuté  auparavant  et  attesté  par  un  ou  plu- 
sieurs témoins;  il  doit  contenir  une  description 
d'identité,  la  même  en  général  que  celle  que  contient 
le  ce  certificat  d'inspection  »  (r).  Il  faut  que  l'acqué- 
reur fasse  une  déclaration  (appelée  déclaration  de 
transfert)  établissant  qu'il  est  en  situation  lui-même 
(ou  sa  corporation  s'il  «  représente  »  une  corpora- 
tion) de  posséder  un  navire  britannique,  et  qu'au- 
tant qu'il  le  peut  savoir  et  croire,  aucune  personne 
n'ayant  pas  les  qualités  requises,  ne  possède  de  droit 
at  law  ou  en  equity  {légal  or  bénéficiai  inter est)  sur  le 
navire  ou  aucune  partdudit  {s).  Le  bill  of  sale  et  la 
déclaration  sont  alors  présentés  au  registrar  (fonc- 
tionnaire chargé  des  formalités  d'inscription), et  l'opé- 
ration inscrite  au  «  registre  »  et  une  indication  de 
l'enregistrement  endossée  sur  le  bill  of  sale  même  (/). 

II.  Trajismission  par  l'opération  de  la  loi.  —  La 
propriété  d'un  navire  britannique  ou  de  parts  de  na- 
vire peut  être  transmise  en  cas  de  mort  à  l'exécuteur 

(r)  Article  24.  Les  Aci$  sur  les  ^ilh  of  sale  ne  s'appliquent  pas 
à  ceci  (voir  supra,  p.  371). 
(s)  Art.  25. 
(t)  Art.  26. 
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OU  à  l'administrateur  d'un  propriétaire  décédé,  ou 
elle  peut  l'être  (semble-t-il)  au  mari  par  le  mariage 
d'une  femme  propriétaire,  ou  en  cas  de  faillite  au 
syndic  {trustée)  du  propriétaire.  Dans  tous  les  cas 
la  personne  à  qui  est  transmise  la  part  doit  être  ca- 
pable de  posséder  un  navire  britannique,  et  elle  doit 
faire  et  signer  une  déclaration  (appelée  «  déclara- 
tion de  transmission  »)  déterminant  l'identité  du 
navire,  avec  les  détails  requis  et  exposant  le  mode 
de  transmission;  elle  doit  en  outre  produire  les 
preuves  écrites  régulières  de  son  droit  à  représenter 
l'ancien  propriétaire  ;  sur  quoi  le  registrar  ins- 
crira au  registre  les  enregistrements  nécessaires  {u). 
Si  la  transmission  est  faite  à  quelqu'un  qui  n'ait  pas 
qualité  pour  être  détenteur  d'un  navire  britannique, 
il  y  a  pouvoir  d'en  ordonner  la  vente  à  la  requête  de 
cette  personne  dans  les  quatre  semaines  suivant  la 
transmission  ;  l'argent  est  versé  à  la  personne  qu'il 
plaît  à  la  Cour  de  désigner.  Le  délai  pour  cette  de- 
mande peut  s'étendre  à  un  an  ;  mais  si  la  demande 
n'estpas  faite  dans  les  délais  fixés,  le  navire  ou  la  part 
de  navire  est  susceptible  de  confiscation  {x). 

m.  Mortgage.  —  Le  Mortgage  doit  aussi  se  faire  dans 
les  formes  prescrites,  et  être  inscrit,  par  le  registrar , 
sur  production  des  actes  (m5?rm?ie;z/5)  nécessaires  [y). 
De  l'ordre  d'inscription  au  registre  dépendra  la 
priorité  des  mortgages  inter  se  {z). 

Il  faut  remarquer  que  le  Mortgage  ne  transfère  pas 
la  propriété  du  vaisseau  {a)  ;  mais,  sous  réserve  des 

[u)  Art.  27. 
{x)  Art.  28. 
[y)  An.  31. 
{%)  Art.  33. 
(a)  Art.  34. 
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droits  des  créanciers  mortgagistes  antérieurs,  il  con- 
fère un  pouvoir  de  vente  (6)  en  cas  de  non  paiement 
de  la  dette. 

Lorsqu'on  libère  un  mortgage  il  faut  présenter  au 
registrar  le  contrat  de  mortgage  avec  une  quittance 
de  l'argent  prêté  sur  le  mortgage  mise  au  dos,  dûment 
signée  et  attestée  ;  le  registrar  doit  consigner  l'opéra- 
tion sur  son  registre  (c).  Tout  transfert  du  mortgage 
doit  aussi  se  faire  dans  des  formes  prescrites  et  être 
consigné  par  le  registrar  (d). 

IV.  Certificats  de  vente  et  de  mortgage.  —  11  pourrait 
s'élever  des  difficultés  pour  la  vente  et  le  mortgage 
des  navires  qui  se  trouvent  alors  loin  du  pays  ou 
de  la  colonie  où  est  situé  le  port  d'immatriculé.  Pour 
obvier  à  ces  difficultés,  VAct  autorise  dans  ce  cas 
les  registrars  à  délivrer  des  certificats  de  vente  ou  de 
mortgage  donnant  pouvoir  à  certaines  personnes  de 
vendre  ou  mortgager  le  navire  en  quelque  endroit 
qu'il  se  trouve,  mais  conformément  aux  conditions 
du  certificat.  L'armateur  doit  donner  au  registrar  des 
détails;  (i.)  sur  la  personne  qui  va  être  investie  de  ce 
pouvoir;  (ii.)  sur  le  prix  minimum  de  vente  si  un  mi- 
nimum est  fixé,  ou  la  somme  maxima  à  prélever  sur 
le  navire,  si  l'on  a  l'intention  d'en  fixer  une  ;  (iii.)  sur 
le  lieu  où  l'on  veut  exercer  le  pouvoir,  à  moins  qu'il 
ne  déclare  qu'on  veut  l'exercer  en  tous  lieux  ;(iv.) 
sur  les  délais  dans  lesquels  on  va  l'exercer.  .Ces 
détails  doivent  être  consignés  sur  le  registre  du 
registrar  {e).  Le  pouvoir   ne  sera  exercé   ni  dans  le 

(b)  Art.  35. 

(c)  Art.  32. 
(rf)  Art.  37. 
(e)  Art.  40. 
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Royaume-Uni^  ni  dans  aucune  des  possessions  de  la 
Grande  Bretagne  si  le  port  d'immatriculé  s'y  trouve 
situé  (/").  Il  faut  que  le  certificat  porte  les  détails 
relatifs  au  navire  puisés  au  registre,  et  qu'il  énumère 
toutes  inscriptions  de  mortgage  ou  tous  certificats  de 
vente  ou  de  mortgage  intéressant  le  navire  {g).  On  a 
établi  des  règles  à  observer  à  l'endroit  des  certificats 
de  vente  :  de  ce  nombre  est  la  règle  qu'on  ne  pourra 
accorder  de  certificat  que  pour  la  vente  d'un  navire 
entier.  Il  peut  être  au  contraire  délivré  des  certifi- 
cats de  mortgage,  permettant  de  mortgager  une 
part  de  navire  [li).  Lorsqu'on  mortgage  un  navire 
conformément  aux  pouvoirs  conférés  par  le  certifi- 
cat de  mortgage,  le  mortgage  doit  être  inscrit  par 
endossement  sur  le  certificat  par  un  agent  consu- 
laire britannique.  En  cas  de  vente,  certificat  et 
bill  of  saie  doivent  être  produits  par  devant  le  regis- 
trar  (receveur  des  douanes)  du  port  où  s'effectue  la 
vente,  de  même  aussi  que  le  certificat  de  l'immatri- 
culation originale  ;  les  certificats  de  vente  et  d'imma- 
triculation sont  alors  expédiés  au  port  d'immatriculé 
d'origine  ;  et  l'enregistrementqui  en  est  fait  clôt  l'im- 
matriculation originale,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
mortgages  ou  certificats  de  mortgage  non  éteints  et 
inscrits  aux  registres;  etcesderniers  serontégalement 
portés  sur  l'immatriculation  nouvelle  à  ouvrir  au  port 
de  transfert.  Un  certificat  dont  on  n'a  pas  fait  usage 
doit  être  restitué  au  registrar  qui  l'avait  délivré  (i).  Le 
propriétaire  inscrit  peut  faire  envoyer  par  \e  registrar 


(OArt.  41. 
(g)  Art.  42. 
{h)  Art.  43,  44. 
(i)  Art.  43,  44. 

STEVENS  31 
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un  avis  de  révocation  au  registrar  du  port  où  doit 
s'exercer  le  pouvoir  de  vente  ou  de  mortgage  ;  après 
que  cet  avis  a  été  consigné,  le  certificat  est  alors  ré- 
voqué, hormis  le  cas  où  ont  déjà  eu  lieu  les  opérations 
qu'il  autorisait  (A-). 

Droits  fondés  en  equiiy.  —  On  ne  peut  inscrire  au 
registre  aucun  avis  de  Irnst  exprès,  implicite  ou  fic- 
tif; et  sauf  les  restrictions  quelconquesportées  au  re- 
gistre même,  le  propriétaire  inscrit  d'un  navire  ou 
d'une  part  a  pouvoir  absolu  de  disposer  de  son  navire 
ou  de  sa  part;  mais,  cette  restriction  observée,  les 
droits  utiles  [bénéficiai  interests,  domaine  utile  fondé 
sur  Vequify  par  opposition  au  légal  interest,  domaine 
éminent  at  laiv)  (y  compris  les  droits  nés  de  contrats 
et  autres   droits   établis  par  Vequity)  peuvent    être 
exercés  par  et  contre  les  propriétaires  ou  créanciers 
mortgagistes  de  navires  tout  comme  ils  pourraient 
l'être  contre  les  propriétaires  d'autres  meubles  quel- 
conques (/).    C'est  ainsi  que  dans  le   cas   Black,  v. 
Williams  (m),  les    porteurs  de  floati?2g   debe?itures 
comportant  un  droit  d'après  Vequity  [équitable  charge) 
sur  certains  vapeurs  n'obtinrent  pas  la  priorité  sur 
des    personnes  qui  avaient   une  inscription  subsé- 
quente de  mortgage  fondé  at  law  sur  les  même   na- 
vires; ces  dernières  avaient  cependant  connaissance 
des  debentiires  lors  de  la  constitution  de  leurs  mort- 
gages  ;  mais  bien  qu'on  n'eût  pu  reconnaître  le  trust 
au  profit  des  porteurs  de  debeniures  à  rencontre  des 
créanciers    mortgagistes    inscrits,  ce    trust  restait 
valable  et  réalisable  à  d'autres  fins.  Un  individu  qui 

{k)  Art.  46. 

(/)  Art.  56,  57. 

(m)  (1895),  1  Ch.  408. 
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n'a  pas  qualité  ne  saurait  détenir  une  part  de  navire 
britannique,  même  comme  bénéficiaire  d'un  droit' 
utile  en  eqiiity  {n). 

Papiers  de  bord.  —  Un  navire  doit  porter  les  papiers 
nécessaires  ;  il  est  tenu  de  les  montrer  {inter  alia)  à 
tout  officier  de  marine  d'un  navire  quelconque  de  Sa 
Majesté,  à  tout  représentant  du  ministère  du  Com- 
merce, à  tout  chef  de  service  des  Douanes,  à  tout  ins- 
pecteur des  bureaux  de  la  marine  marchande,  à  tout 
agent  consulaire  britannique,  atout  commissaire  de 
la  marine  {registrar-general  of  seamen)  (o). 

Les  papiers  qu'il  porte  d'ordinaire  sont:  (1)  le  cer- 
tificat d'immatriculation  ;  (2)  la  convention  avec  les 
marins  ;  (3)  la  charte-partie  et  les  connaissements  ; 
(4)  le  bulletin  de  santé  ;  (5)  les  factures  contenant  le 
détail  de  la  cargaison;  (6)  le  livre  de  loch  officiel.  Les 
faits  consignés  sur  le  livre  de  loch  doivent  être  si- 
gnés du  capitaine  et  du  second,  ou  de  quelque  autre 
membre  de  l'équipage  ;  on  exige  dans  certains  cas 
d'autres  signatures  (p). 

(iii.)   SITUATION   DES    PROPRIETAIRES 

La  possession  du  navire  est  prima  facie  une  preuve 
de  propriété  (7)  ;  il  en  est  de  même  du  certificat  d'im- 
matriculation (r).  Le  principal  devoir  du  propriétaire 
est  de  s'assurer  que  le  vaisseau  est  en  bon  état  au  départ, 
et  de  prendre,  autant  que  possible,  des  mesures  pour 
qu'il   le   reste  (.s)  ;    s'il  est  informé   d'un   dommage 

(n)  ScRUTTON,  \J Aci  sur  la  Marine  marchande,  p.  48. 

(0)  Art.  723. 

(p)  Art.  239. 

(g)  Robertson  v.  French,  4  East.  130. 

(;•)  An.  695. 

(s)  Art.  458. 
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tendant  à  rendre  le  vaisseau  pea  !?ûr  après  le  com- 
mencement du  voyage,  il  a  le  devoir  de  le  faire  ré- 
parer (t).  11  faut  qu'il  désigne  un  capitaine  et  un  équi- 
page convenables,  en  vue  d'assurer  la  sécurité 
générale;  en  conséquence,  on  a  jugé  illégal  le  con- 
trat de  vente  d'un  navire,  parce  que  l'une  des  condi- 
tions était  la  désignation  pour  capitaine  d'une  per- 
sonne particulière  (?/).  Nous  avons  parlé. s7^;?;'«,  p.  398, 
de  la  responsabilité  qui  lui  incombe  en  common  law 
et  en  vertu  des  Acts  sur  la  marine  marchande,  en  ce 
qui  concerne  la  sécurité  de  toutes  les  marchandises 
qu'on  lui  délivre  à  transporter.  Les  propriétaires  ins- 
crits sont  prima  facie  responsables  du  paiement  de 
toutes  les  réparations  et  de  tout  le  nécessaire  ;  le  terme 
«  les  choses  nécessaires  »,  ?iecessaries,  comprenant 
ancres,  câbles,  charbon,  et  en  réalité  «  tout  ce  qui 
convient  au  service  oii  se  trouve  engagé  le  navire, 
et  qu'en  homme  prudent  le  propriétaire  aurait  com- 
mandé, s'il  eût  été  présent  »  (.x).  Mais  cette  respon- 
sabilité est  présumée  seulement  prima  facie  ;  car  la 
propriété  ne  comporte  pas/?^r  se  la  responsabilité  de 
payer  les  réparations,  etc.  De  qui  la  personne  qui  a 
fait  le  travail  ou  fourni  le  «  nécessaire  »  attendait-elle 
le  paiement  lorsqu'elle  a  engagé  ses  services?  c'est 
la  question  à  élucider  dans  chaque  cas.  Si  le  proprié- 
taire a  donné  à  un  autre  le  pouvoir  exprès  ou  implicite 
de  le  faire  pour  lui,  il  est  responsable  du  paiement 
des  frais  occasionnés  par  l'exécution  de  ces  ordres  ;- 
un  capitaine  d'habitude  possède  ce  pouvoir,  mais 
non  «  lorsque  le  propriétaire  peut  intervenir  lui-même 

(0  Worms  V.  Storey,  11  Ex.  427. 
(u)  Card  v.  Hope,  2  B  et  C.  661. 

{x)  Maudè  et  PoLLOCK,  droit  maritime,  99  ;  The  Riga,  L.  R.  3 
et  E.  516. 
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personnellement,  comme  au  port  d'attache  ou  dans 
un  port  où  il  a  désigné  au  préalable  un  agent  qui 
peut  intervenir  en  personne  pour  faire  la  chose  re- 
quise »  (y). 

Les  co-propriétaires  {co-owners)  ne  sont  pas  néces- 
sairement des  associes  {z)  {partners)  mais  dans  bien 
des  cas  ils  sont  tenants  in  common  (co-propriétaires 
en  commun,  situation  distincte  de  la  propriété  joint, 
V,  supra,  p.  311  n.  du  tr.)  ;  il  dépend  de  l'ensemble  des 
circonstances  qu'ils  soientl'un  ou  l'autre.  S'ils  ne  sont 
que  co-propriétaires  in  common,  chacun  peut  céder 
sa  part  sans  consulter  les  autres.  S'iljn'y  a  pas  contrat, 
ils  ne  sont  pas  les  mandataires  l'un  de  l'autre,  et  ne 
se  lient  pas  réciproquement  par  des  engagements.  11 
arrive  fréquemment  qu'un  seul  propriétaire  soit  dé- 
signé par  les  autres  ou  par  quelques  uns  d'entre  eux, 
pour  diriger  l'exploitation  du  navire  et  faire  ce  qu'il 
faut  pour  que  la  spéculation  soit  profitable  («);  ce 
co-propriétaire,  appelé  propriétaire  gérant  {mana- 
ging-oivner)  [b),  peut  lier  ceux  de  ses  co-proprié- 
taires qui  lui  ont  donné  pouvoir,  exprès  ou  impli- 
cite, de  ce  faire  (c)  ;  et  il  a  pouvoir  implicite  de 
faire  le  nécessaire  accoutumé  pour 'mettre  en  œuvre, 
à  terre,  tout  ce  qui  concerne  l'exploitation  du  na- 
vire (a).  11  peut  passer  des  chartes-parties;  il  ne  peut 


(//)  Lord  Abinger  dans  Arthur  v.  Bartou,  6  M.  et  W.,  p.  143  el 
voir  Gunn  v.  RoberLs,  L.  R.  9  C.  P.  331. 

(:i)  On  doit  faire  enregistrer  le  nom  el  l'adresse  de  celui  à  qui  est 
confiée  l'exploitation  du  navire  :  art.  59. 

(.-()  The  Hunslman  (1894),  p.  214. 

[b)  Lorsque  le  gérant  n'est  pas  co-propriétaire  on  l'appelle 
Ship's  husband  [lilt.  fermier  de  navire]. 

[c)  Hihbs  v.  ï\oss,  L.  R.  1  Q.  B.  53'i  ;  Fnner  v.  Cidhbertson,  6  Q. 
B.  D.,  p.  97. 
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pas  les  annuler  ((/)  ;  il  peut  occuper  un  courtier  ma- 
ritime et  ed'ectuer  les  paiements  qui  s'ensuivent  (e). 
Si  Tun  des  propriétaires  est  responsable  envers  un 
créancier  du  paiement  de  travaux  faits  à  bord,  il  se 
peut  qu'on  l'oblige  à  payer  le  tout;  quitte  pour  la 
part  contributive  de  ses  co-propriétaires  à  tirer  parti 
de  tous  les  droits  quelconques  qu'il  peut  posséder 
contre  eux. 

Il  s'élève  de  fréquents  désaccords  entre  co-pro- 
priétaires sur  la  destination  et  les  détails  d'un  voyage 
projeté.  Ils  sont  réglés  à  la  Division  de  l'xVmirauté  de 
la  Haute-Cour,  qui  a  juridiction  dans  tous  les  dliîé- 
rends  touchant  la  possession,  les  gains,  etc..  Si  la 
majorité  des  propriétaires  désire  faire  faire  au  vais- 
seau un  voyage  particulier,  mais  que  la  minorité  s'y 
oppose,  la  Cour,  sur  instance  de  ces  derniers,  arrê- 
tera le  vaisseau  jusqu'à  ce  que  la  majorité  ait  con- 
tracté l'obligation  à  concurrence  d'une  somme  équi- 
valant à  la  valeur  des  parts  de  la  minorité,  de 
restituer  le  navire  sauf,  et  de  satisfaire  au  jugement 
rendu  dans  une  action  (f).  Le  dissident  qui  obtient 
ainsi  garantie  pour  sa  part  n'a  aucun  droit  au  fret 
gagné  dans  le  voyage  en  question,  et  il  n'est  respon- 
sable non  plus  d'aucune  des  dépenses!,'^). 

Chaque  propriétaire  doit  contribuer  pour  sa  part 
de  capital  aux  dépenses  de  l'armement,  et  il  doit 
payer  sa  quote  part  des  frais  de  réparation  ;  il  est  en 
outre  responsable  des  frais  de  gérance  engagés  par 
Vàvmditeuv  {s/np\s  husbojid),  s'il  en  est  un  de  désigné. 

(ci)  Thomas  v.  Lewis^  4  Ex.  D.  18. 
(e)  Williamson  v.  Hine  {iS9l),  1  Ch.  390. 
(/)  In  re  Blanshard,  2  B.  et  C.  p.  248. 

{g)  The   Vindobala,   13  P.  D.  25  ;  14  P.  D.  50  ;   The  Bnglavd,  12 
P.  D.  32. 


DU   CAPITAINE  487 

(iv.)  Situation  du  capitaine 

Le  Capitaine.  —  Le  Capitaine  (qui  doit  être  une  {h) 
personne  possédant  les  titres  requis)  doit  faire  route 
en  temps  voulu  et  s'occuper  d'avoir  l'équipage  et 
l'armement  convenables.  Il  doit  administrer  le  vais- 
seau, et  le  manœuvrer  de  la  manière  convenue,  se 
servant  de  pilotes  lorsque  c'est  la  coutume  du  port. 
Il  faut  qu'il  tienne  le  livre  de  loch  officiel  et  qu'il  le 
garde  et  le  montre,  avec  les  papiers  de  bord,  à  qui 
de  droit,  lorsqu'il  sera  requis  de  le  faire.  Il  aura  à 
répondre,  cela  va  sans  dire,  de  toute  gestion  frau- 
duleuse ou  illégale  dont  il  se  rendra  coupable  à 
rencontre  des  droits  du  propriétaire  ;  et  de  tels  agis- 
sements sont,  dans  son  cas,  dénommés  «  baraterie  » 
{barratry).  11  a  les  droits  des  gens  de  mer,  y  compris 
un  lien  maritime,  pour  le  recouvrement  de  son  sa- 
laire et  des  débours  où  il  peut  s'engager  dans  les 
limites  de  ses  pouvoirs  de  capitaine  (?). 

Le  capitaine  doit  prendre  abord  la  cargaison  aussi 
rapidement  que  possible,  l'arrimer  convenablement 
et  signer  le  connaissement  de  tout  ce  qu'il  a  pris  à 
bord  (A).  Son  devoir  est  de  délivrer  la  cargaison  à 
qui  de  droit,  à  l'arrivée  à  destination,  sans  préjudice 
de  son  droit  de  rétention  pour  le  fret  (/). 

Sont  au  nombre  de  ses  pouvoirs  :  (1)  l'emprunt 
hypothécaire   [hypothecalion)  pour    se  procurer   de 


(/tl  Art.  92. 

(0  Art.  167;  The  Castlegate  (1893),  A.  G.  38  ;  The  Orienta  (1893), 
P-  49  ;  et  cf.  The  Ripon  City  (1897),  p.  226. 
(A:)  Voir  supra,  pages  419-421. 
(/)  Supra,  p.  428. 
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l'argent  à  des  fins  nécessaires  {m)  ;  (2)  la  vente, 
lorsque  cette  mesure  est  nécessaire,  qu'elle  est  la 
meilleure,  et  qu'il  ne  peut  communiquer  à  temps 
avec  le  propriétaire;  (3)  le  transbordement,  dans  les 
cas  où  il  est  à  désirer  dans  l'intérêt  de  ses  proprié- 
taires ;  (4)  les  pouvoirs  disciplinaires  sur  les  personnes 
du  bord;  (5)  le  jet,  c'est-à-dire  le  droit  de  jeter  des 
marchandises  par-dessus  bord,  pour  alléger  le  navire  ; 
(6)  en  l'absence  des  propriétaires,  et  s'il  est  impos- 
sible de  communiquer  à  temps,  il  peut  les  lier  par  des 
contrats  passés  pour  la  fourniture  du  nécessaire  {?ie- 
cessaiies),  ou  se  servir  de  leur  crédit  pour  emprunter 
dC' l'argent  et  payer  le  nécessaire  à  fournir,  mais  non 
le  nécessaire  déjà  fourni. 

Prêt  à  la  grosse.  —  Lorsqu'on  veut  emprunter  de 
l'argent  sur  le  navire,  ou  sur  le  navire  et  la  cargaison 
ou  sur  le  navire  et  le  fret,  le  capitaine  dresse  un  acte 
écrit  (parfois  scellé)  par  lequel  il  est  tenu  de  restituer 
l'argent  dans  un  délai  limité  après  son  arrivée  à  bon 
port,  et  qui  dans  l'intervalle  donne  le  navire  et  le 
fret,  et  quelquefois  la  cargaison,  en  garantie.  Cet  acte 
s'appelle  «  contrat  à  la  grosse  »  {boitomnj  bond).  11 
n'y  a  pas  de  formes  particulières  requises  ;  il  faut 
qu'il  contienne  les  clauses  principales  du  contrat(;2). 

C'est  un  des  caractères  essentiels  de  ce  contrat  que 
le  remboursement  des  avances  dépende  de  la  bonne 
arrivée  du  navire  au  port  de  destination  ;  un  acte 
[deed)  qui  rendrait  le  prêt  remboursable  dans  tous 
les  cas  ne  serait  pas  un  contrat  à  la  grosse  valable  (o); 

(m)  Voir  plus  bas. 

{n)  The  Mary  Ann.,  L.  R.  1  A.  et  E.  14;  Maude  et  Pollock 
pages  560-562  où  l'on  donne  un  modèle  de  contrat. 

[o]  Per  Tenterden  C.  J  ,  dans  Simo72cls  v.  Hodgson,  3  B.  et  Ad. 
56;  The  Haabet  (1889),  P.  295. 
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mais  il  semble  qu'il  n'existe  pas  d'objection  à  un 
contrat  collatéral  du  propriétaire  qui  se  rendrait 
personnellement  responsable  [p).  L'intérêt  sera 
payable  suivant  lés  conventions. 

L'effet  du  contrat  à  la  grosse  est  de  donner  au  prê- 
teur (bondliolder)  un  droit  sur  le  vaisseau  qu'il  peut 
faire  valoir  par  une  poursuite  in  rem  à  la  Division 
de  l'Amirauté  de  la  Haute  Cour.  Le  droit  du  prêteur 
à  la  grosse  est  privilégié  par  rapporta  celui  du  cré- 
ancier mortgagiste,  et  subordonné  aux  pririlègesdes 
salaires  ou  du  sauveiage  subséquent  {q)  ;  mais  le 
capitaine  qui  s'est  lié  par  le  contrat  ne  peut  opposer 
au  prêteur  à  la  grosse  son  droit  d'antériorité  pour  sa- 
laire (r).  Les  prêteurs  à  la  grosse  ne  prennent  pas 
inter  se  rang  de  priorité;  au  contraire,  le  détenteur 
du  dernier  contrat  passé  vient  en  premier  lieu,  et 
ainsi  de  suite  en  remontant  (r/). 

L'emprunt  hypothécaire  peut  être  fait  par  le  pro- 
priétaire s'il  est  sur  les  lieux,  et  par  le  capitaine, 
dans  les  circonstances  suivantes:  lorsque  c'est  une 
question  de  nécessité  que  d'emprunter  l'argent  avec 
la  garantie  du  vaisseau  ;  car  «  la  nécessité  est  le  fon- 
dement même  de  son  droit  »  {s).  Et  avant  d'engager 
le  navire,  le  capitaine  doit  faire  de  son  mieux  pour 
se  procurer  l'argent  à  crédit,  et  bien  que  la  commu- 
nication préalable  du  fait  aux  propriétaires  ne  soit 
pas  une  condition  sine  qiia  non,  elle  est  pourtant 
nécessaire  au  cas  où  elle  est  possible  (t).  C'est  une 

{}>)  Wiltis  V.  Palmer,  7  C.  B.  (N.  S.),  PP-  360-361. 

{q)  Voir  Maude  et  Pollock  pages  ô75,  576. 

(r)  The  Jonathan  Goodhue,  Swa.  524.  Cette  règle  n'est  pas  ap- 
plicable lorsque  le  paiement  du  capitaine  ne  porte  pas  préjudice 
au  prêteur  :  The  Edward  Oliver,  L.  R,  1,  A.  et  E.  379. 

(s)  Voir  Maude  et  Pollock,  p.  564. 

[l]  Voir  The  Carnak,  L.  R.  2  A  et  E.  289. 
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question  dont  le  prêteur  est  tenu  de  s'informer  que 
celle  de  savoir  si  oui  ou  non  il  existe  une  nécessité 
qui  autorise  l'emprunta  la  grosse;  mais  «  tout  ce 
que  le  préteur  doit  considérer,  c'est  que  le  navire 
soit  en  détresse  ;  que  le  capitaine  n'ait  pas  de  crédit; 
que  la  somme  soit  requise  à  des  fins  nécessaires  {n)  » . 
Il  faut  que  le  contrat  à  la  grosse  soit  passé  pour 
avances  faites  pour  le  navire,  et  non,  par  exemple, 
pour  une  dette  personnelle  du  capitaine,  ni  pour  des 
affaires  qui  sortent  des  limites  de  ses  pouvoirs;  il  faut 
qu'il  y  ait,  à  sa  date,  intention  d'emprunter  à  la 
grosse,  c'est-à-dire  qu'une  opération  dont  on  n'a  pas 
voulu  faire  un  contrat  à  la  grosse,  ne  peut  le  devenir 
dans  la  suite  (.r). 

On  peut  hypothéquer  la  cargaison  soit  à  son  propre 
profit  direct,  soit  au  profit  général  du  navire,  pourvu 
qu'elle  reçoive  de  cette  opération  un  profit  appré- 
ciable, ou  une  perspective  de  profit  [i/)  ;  mais  le  ca- 
pitaine n'a  mandat  de  lier  l'affréteur  que  s'il  surgit 
pendant  le  voyage  une  nécessité  impérative  {z).  Le 
capitaine  devra,  s'il  est  possible,  communiquer,  ou 
du  moins  essayer  de  communiquer  avec  les  affré- 
teurs avant  d'hypothéquer  leurs  biens  {a). 

L'affréteur  a  droit  à  une  indemnité  de  l'armateur 
dans  le  cas  d'une  saisie  en  vertu  de  contrat  à  la 
grosse  (6). 

(u)  The  Mary  ann.,  L.  R.  1  A.  et  E,  14. 

{x)  Voir  The  Karnnk,  L.  R.  2  A.  et  E.,  p.  301  ;  The  Augusla , 
1  Dods,  p.  287. 

(y)  The  Gralitudine,  3  G.  Rob.,  p.  261  ;  The  Kaniak,  L.  R.  2  A.  et 
E.,  p.  310. 

(%)  The  Ponlida,  9  P.  D.,  p.  180. 

(a)  The  Hamburg,  B.  et  L.  253,  273. 

(b)  Duncan  v.  Bemon.  1  Ex.  537  :  3  Ex.  Ô44. 
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Lorsque  la  cargaison  est  seule  hypothéquée,  le 
contrat  passé  est  ce  qu'on  appelle  à  proprement 
parler  |un  respondentia  bond  ;  mais  l'expression  de 
contrat  à  la  grosse  [hottomry  bond)  s'emploie  souvent 
aussi  dans  ce  cas. 

(V.)    SAUVETAGE 

Le  droit  de  sauvetage  [salvage)  est  la  rémunération 
accordée  aux  personnes  qui  sauvent  du  naufrage,  de 
la  capture  ou  d'an  risque  semblable  (c)  un  navire, 
ses  apparaux  ou  sa  cargaison,  ou  ce  qui  en  avait  fait 
partie,  ou  le  fret.  Le  droit  de  sauvetage  {salvagé) 
peut  naître,  mais  ne  naît  pas  nécessairement  d'un 
contrat  {d).  A  l'appui  de  sa  demande  le  sauveteur 
doitdémontrer  :  (1)  que  lés  services  rendus  ont  été 
volontaires  ;  (2)  qu'il  y  a  eu  habileté  et  danger,  et 
quelque  initiative  dans  l'exécution  du  sauvetage  ;  (3) 
que  les  services  rendus  ont  été  avantageux. 

Le  sauveteur  a  un  lien  maritime,  qui  s'étend  au 
navire,  au  fret,  à  la  cargaison,  aux  bien  sauvés,  ce 
lien  prenant  le  premier  rang  au-dessus  de  tous  les 
autres  qui  ont  déjà  précédemment  grevé  ces  biens. 
Les  chargeurs  sont  tenus  du  droit  de  salvage,  et  pro- 
portionnellement à  la  valeur  de  la  cargaison  évaluée 
au  taux  des  autres  biens  sauvés  {e). 

La  somme  payable  pour  sauvetage  est  générale- 
ment arrêtée  par  la  Cour,  mais  les  capitaines  des  na- 
vires en  cause  ont  toute  compétence  pour  passer  une 
convention,  avant  le  secours  porté,  fixant  la  somme 
à  payer.  Le  capitaine  du  vaisseau  sauveteur  peut  lier 

(c)  Welh  V.  Owners  of  Gas  Float   WkiUon  (1897),  A.  C,  p.  344. 

(d)  Five  Steel  Barges,  15P.  H.  D.  142,  per  annen,  P.,  p.  146. 
{e)  The  Longford,  6  P.  D.60. 
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ses  armateurs  et  sort  équipage  par  cette  convention 
si  elle  est  honnête  et  équitable  (/)  ;  mais  la  conven- 
tion pourra  être  annulée  si  elle  n'est  pas  équitable. 
On  traitera  comme  non  équitable  la  convention  de 
payer  une  somme  exorbitante  concomitante  avec  le 
fait  que  le  capitaine  du  navire  sur  le  point  d'être  se- 
couru se  trouve  dans  un  cas  de  force  majeure  {g). 

L'argent  du  sauvetage  est  réparti  entre  les  arma- 
teurs, le  capitaine,  les  officiers  et  l'équipage  du  navire 
sauveteur.  Sauf  le  cas  d'un  matelot  appartenant  à  un 
navire  occupé  à  un  service  de  sauvetage,  un  marin 
ne  peut  convenir  d'abandonner  aucun  droit  quel- 
conque de  la  nature  d'un  droit  de  sauvetage  (A),  qu'il 
pourrait  posséder  actuellement  ou  d'aventure. 

(vi.)  SITUATION   DES   GENS   DE   MER 

Tout  engagementpeut,  s'il  s'agitd'unnavire n'allant 
pas  à  l'étranger  (au  cabotage)  («),  et  doit,  pour  un  na- 
vire au  long  cours,  être  pris  en  présence  du  «  con- 
tr(Meur  [siiperhiteiident)  d'un  bureau  de  la  marine 
marchande  »  ;  il  faut  qu'il  soit  lu  au  marin  par  le 
contrôleur,  ou  bien  ce  dernier  doit  s'assurer  par  un 
autre  moyen  que  le  marin  le  comprend  ;  il  faut  alors 
que  le  marin  signe  en  sa  présence  {k).  Dans  le  cas 
d'un  navire  au  cabotage  {home  ship)  le  capitaine 
pourra  expliquer  l'engagement,  et  la  signature  être 


(/)  The  Nasmyth,  10  P.  D.  41. 

(g)  The  Médina,  2  P.  D.  5;  The  Riallo  (1891),  p.  175. 
(h)  Art.  lot). 
(0  Art.  115,  116. 

{k)  Arl.   115.   Des  règles  différentes  s'appliquent  aux  rempla- 
çants. Voir  même  article. 
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apposée  en  la  présence  d'un  témoin  quelconque  qui 
en  certifie  (/). 

Les  marins  embarqués  dans  les  possessions  de  la 
Grande-Bretagne  doivent  être  engagés  par  devant  un 
contrcMeur,  ou  bien,  s'il  n'y  en  a  point,  par  devant  un 
fonctionnaire  des  douanes  [m)  ;  et  l'on  doit  engager 
par  devant  le  consul  les  marins  embarqués  dans  les 
ports  étrangers  ;  la  certification  de  ce  consul  sera  re- 
portée au  dos  de  l'engagement,  et  il  consignera  le 
fait  de  son  attestation  de  la  convention  {m). 

Le  modèle  d'engagement  dont  on  se  sert  d'ordi- 
naire a  reçu  la  sanction  du  ministère  du  commerce  : 
il  doit  porter  la  date  de  la  première  signature,  et 
être  signé  d'abord  par  le  capitaine,  puis  par  le  ma- 
rin. Il  faut  qu'il  contienne  :  (i.)  la  nature,  et  (autant 
que  possible)  la  durée  du  voyage  projeté,  ou  la  lon- 
gueur maxima  du  voyage,  ou  renonciation  des  lieux 
ou  parties  du  monde,  s'il  en  est,  auxquels  le  voyage 
ne  doit  pas  s'étendre  :  (ii.)  le  nombre  et  le  détail  des 
hommes  composant  l'équipage,  en  spécifiant  com- 
bien sont  engagés  en  qualité  de  matelots;  (iii.)  la 
date  où  chaque  marin  doit  se  trouver  à  bord^  ou 
commencer  son  service;  (iv.)  le  service  particulier 
de  chaque  marin;  (v.)  le  salaire;  (vi.)  une  échelle 
des  victuailles  à  fournir  à  chaque  marin;  (vii.) 
le  règlement  concernant  la  conduite,  les  puni- 
tions, etc.  {n). 

L'équipage  convient  d'ordinaire  de  se  bien  con- 
duire et  d'obéir  au  capitaine  dans  toutes  les  ques- 


(/)  Arlicle  116  ;  sur  la  durée  pendant  laquelle  on  peut  prolon- 
ger le  service,  et  les  règlements  concernant  les  conventions  con- 
tinues, voir  les  articles  115  et  suivants. 

(m)  An.  124. 

(n)  Art.  114. 
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lions  relatives  au  navire  ;  on  peut  insérer  dans  l'en- 
gagement des  dispositions  qui  ne  soient  pas  con- 
traires à  la  loi  ;  mais  elles  sont  toujours  jalousement 
épluchées  et  interprétées  de  la  façon  la  plus  stricte 
en  faveur  du  marin.  Le  contrat  ne  comporte  pas 
d'obligation  au  timbre  (o). 

On  peut  mettre  fin  au  contrat  et  congédier  le  marin 
par  les  diverses  manières  dont  un  contrat  peut  ordi- 
nairement se  terminer.  Mais  lorsque  le  marin  d'un 
navire  au  long  cours  est  congédié  dans  le  Royaume 
Uni  à  la  fin  de  son  engagement,  le  congédiement  doit 
avoir  lieu  par  devant  un  contrôleur,  et  le  capitaine 
signe  une  formule  qui  contient  une  déclaration  sur 
la  conduite,  le  caractère  et  les  qualités  du  marin  ;  il 
peut  encore  sur  la  susdite  formule  déclarer  qu'il  re- 
fuse de  donner  son  avis  sur  ces  points  {p).  Indépen- 
damment du  contrat,  le  marin  n'est  pas  susceptible 
de  congédiement  à  moins  qu'il  ne  soit  devenu  im- 
propre au  service  ou  ne  se  soit  rendu  coupable  d'un 
délit,  auquel  cas  il  pourra  être  traduit  devant  un 
tribunal  maritime  [g]  et  condamné  au  congédie- 
ment ()'). 

Si  un  navire  est  cédé  à  un  autre  propriétaire  en 
dehors  des  Etats  du  Roi,  le  marin  peut  considérer  le 
voyage  comme  terminé  ;  il  sera  autorisé  à  exiger  son 
salaire,  un  certificat  de  congé,  puis  une  occupation 
correspondante  à  bord  d'un  navire  retournant  à  son 
pays  d'origine,  ou  le  retour  gratuit  ;  ou  bien  il  sera 
autorisé  à  déclarer  par  écrit  et  par  devant  le  con- 
sul britannique  ou  son  remplaçant  désigné,  son  in- 

(o)  Art,  721. 

(p)  Art.  127,  129. 

(q)  Voir  quant  à  sa  constitution,  l'art.  481. 

(r)  Art.  483. 
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tention  de  rester  à  bord  du  vaisseau  {s).  Si  pour  une 
cause  quelconque  le  capitaine  se  trouve  dans  la  né.- 
cessité  de  congédier  ou  laisser  derrière  lui  à  l'étranger 
un  marin  appartenant  à  son  navire,  il  faut  qu'il  se 
procure  la  signature  ou  le  certificat  écrit  de  certaines 
personnes  spécifiées.  Gela  n'est  pas  nécessaire  quand 
un  marin  est  congédié  dans  la  possession  britannique 
oii  il  a  été  embarqué  (t). 

Droits  généraux  du  marin.  —  Le  plus  important 
peut-être  des  droits  du  marin  lui  est  donné  par  l'ar- 
ticle qui  dispose,  qu'en  dépit  de  toute  convention 
contraire,  ce  sera  toujours  une  clause  implicite  de 
tout  contrat  passé  avec  le  marin  que  le  propriétaire 
ou  ses  agents  feront  tous  les  efibrts  raisonnables  pour 
mettre  et  entretenir  le  navire  en  bon  état  {u). 

Sont  au  nombre  de  ses  autres  droits  (i)  celui  d'être 
occupé  ;  et  il  a  droit  à  une  compensation  (n'excédant 
pas  un  mois  de  salaire)  s'il  est  illégitimement  con- 
gédié moins  d'un  mois  après  qu'il  a  commencé  à 
gagner  un  salaire,  cette  indemnité  s'ajoutant  au  sa- 
laire réellement  gagné  {:jn)  ;  (ii.)  le  droit  qu'une  copie 
de  son  engagement  soit  affichée  en  quelque  endroit 
accessible  (y);  (iii,)  droit  d'être  convenablement  nourri 
et  de  recevoir  une  indemnité  pour  des  vivres  insuffi- 
sants ou  mauvais  ;  un  groupe  de  trois  marins  ou 
plus  peut  réclamer  auprès  de  tout  officier  comman- 
dant un  navire  du  Roi,  ou  de  tout  agent  consulaire, 
ou  contrôleur  des  bureaux  delà  marine  marchande; 

(5)  Art.  186. 

{i]  Article  188.  Il  y  a  dans  ce  cas  des  dispositions  diverses  pour 
la  proteclion  des  intérêts  du  marin. 
(m)  An.  458. 
\x)  Art.  162. 
{y)  Art.  120. 
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et  le  dit  fonctionnaire  inspectera  aussitôt  la  nourri- 
ture et  fera  un  rapport  en  conséquence  ;  le  capitaine 
sera  tenu  d'obéir  à  ses  ordres  ;  mais  les  marins 
s'exposent  à  la  confiscation  d'une  semaine  de  salaire 
si  leur  réclamation  n'est  pas  fondée  (z)  ;  (iv.)  le  droit 
d'être  soigné  gratuitement  s'il  tombe  malade  ou  se 
blesse  au  service  du  navire  (a)  ;  (v.)  celui  de  recevoir 
son  salaire. 

Salaire.  —  11  peut  le  réclamer  à  partir  de  la  date 
d'entrée  en  service  fixée  sur  son  engagement,  ou  de 
la  date  où  il  entre  en  service,  suivant  que  l'une  ou 
l'autre  se  produit  d'abord  (6)  ;  et  il  y  garde  droit  jus- 
qu'à l'expiration  du  délai  convenu.  C'était  autrefois 
la  règle  qu'à  moins  qu'on  ne  gagnât  de  fret  il  n'était 
pas  dû  de  salaire,  «  le  fret  engendrant  le  salaire  ». 
Cette  règle  n'est  plus  acceptable  ;  le  marin  a  droit  au 
salaire  même  s'il  n'est  pas  gagné  de  fret,  sauf  le  cas 
de  naufrage  ou  de  perte  du  navire  s'il  n'a  pas  fait 
tout  son  possible  pour  le  sauver  (c).  Le  délai  dans 
lequel  les  salaires  doivent  être  payés  est  fixé  comme 
suit  :  (1)  navire  au  cabotage  (home-s/up)  :  dans  les 
deux  jours  qui  suivent  l'expiration  de  l'engagement, 
ou  au  congédiement,  suivant  que  l'un  ou  l'autre  se 
produit  d'abord  [d)  ;  (2)  navires  au  long  cours  (à  cer- 
taines exceptions  près)  :  moins  de  deux  jours  francs 
après  que  le  marin  quitte  le  navire  (dimanches  et 
jours  fériés  non  compris)  ;  mais  il  faut  qu'on  lui  paie 
2  livres  st.  ou  un  quart  des  salaires  qui  lui  sont  dus 
(celle  des  deux  sommes  qui  est  la  moindre)  au  mo- 

(i)  Art.  198  et  suiv. 

(a)  Article  207.  Quant  aux  remèdes,  voir  art.  200. 

(b)  Art.  loo. 

(c)  Art.  157. 

(d)  Art.  135. 
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ment  où  il  quitte  légitimement  le  navire  à  l'expira- 
tion de  son  engagement  [e).  Il  faut  qu'un  compte  des 
salaires,  toutes  déductions  spécifiées,  soit  remis  au 
marin  ou  au  contrôleur,  dans  les  vingt-quatre  heures 
au  moins  qui  précèdent  la  libération  ou  le  congé- 
diement (/').  Si  le  marin  est  congédié  par  devant  un 
contrôleur,  il  faut  d'ordinaire  que  les  salaires  soient 
payés  en  sa  présence  (g).  Si  le  service  du  marin  prend 
fin  par  suite  d'un  naufrage,  ou  de  sa  maladie  ou  de 
son  incapacité,  il  n'a  droit  au  salaire  que  jusqu'au 
moment  de  la  cessation. 

Les  salaires  peuvent  être  confisqués,  au  moins  en 
partie,  pour  les  motifs  suivants  :  (1)  Désertion  (h)  (les 
règlements  et  peines  concernant  ce  délit  sont  très 
sévères)  ;  (2)  négligence  apportée  sans  cause  raison- 
nable à  rejoindre  le  navire  ;  ou  absence  sans  congé 
moins  de  vingt-quatre  heures  avant  le  départ  d'un 
port  quelconque  {h)  ;  (3)  abandon  du  navire  après 
son  arrivée  au  port,  avant  qu'il  se  trouve  en  lieu  de 
sûreté  (i)  ;  (4)  désobéissance  opiniâtre  (i)  ;  (5)  négli- 
gence de  ses  devoirs  préméditée  et  continue  (A)  ;  (6) 
détournements  ou  dommages  commis  de  propos 
délibéré  ;  (7)  contrebande  comportant  perte  pour 
le  propriétaire  (i).  En  cas  de  désertion,  le  déserteur 
est  susceptible  de  la  confiscation  de  tous  ses  salaires; 
dans  les  autres  cas,  de  la  confiscation  d'une  partie, 
qui  varie  suivant  les  circonstances. 

Devoirs  du  marin.  —  Les  devoirs  d'un  marin  sont 

(e)  Art.  134. 

(/■)  Art.  132,  133. 

\g)  Art.  131. 

(/i)  Art.  221. 

(0  Art.  225. 

(/t)  Art.  159,  225. 
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de  rejoindre  son  navire  et  d'y  faire  le  service  qui  lui 
est  assigné  jusqu'à  expiration  de  son  engagement; 
il  doit  aussi  obéir  aux  officiers,  ses  supérieurs,  même 
si  les  ordres  sont  donnés  avec  rudesse  ou  grossiè- 
reté (/). 

11  doit  consacrer  tout  son  temps  au  service  de  son 
patron,  et  faire  de  son  mieux  dans  tous  les  hasards 
du  voyage.  Toute  convention  de  payer  un  supplé- 
ment pour  des  services  ordinaires  est  nulle  (m). 

Recours.  —  (i.)  Droit  d'action.  Le  recours  du  marin 
consiste  dans  une  poursuite  intentée  au  Banc  du  Roi 
{King's  Beiîcfï)  contre  les  propriétaires  du  navire  ou 
le  capitaine  par  qui  il  a  été  engagé,  ou  bien  à  la  Di- 
vision de  l'Amirauté  [Admiralty  division)  contre  le 
capitaine  ou  le  propriétaire  in  personam,  contre  le 
navire  et  le  fret  in  rem  {u)  ;  si  le  montant  ne  dépasse 
pas  150  livres  le  marin  peut  actionner  devant  la 
cour  de  Comté  [o)  et  s'il  n'excède  pas  50  livres  devant 
une  Cour  de  juridiction  sommaire  [p).  (ii)  Lien.  — 
Un  marin  a  un  lien  maritime  sur  le  navire  et  le  fret 
pour  ses  salaires,  et  il  peut  le  faire  valoir  par  saisie 
et  action  in  rem  devant  l'Amirauté.  Son  droit  porte 
sur  le  navire,  non  sur  la  cargaison  ;  et  s'il  a  rendu 
des  services  au  navire,  on  ne  saurait  lui  opposer  le 
fait  que  ces  services  n'ont  pas  été  rendus  à  la  requête 
du  propriétaire  actuel,  ni  même  à  sa  connaissance. 
Le  marin  ne  peut  renoncer  à  son  lien  par  aucune 


{l)Tke  Exeter,  2  C.  Rob.  261. 
(m)  Stilk  V.  Meyrick,  2  Camp.  317. 

(n)  Act  sur  la  Cour  d'Amirauté,   1861  :  Kay,   Des  Capitaines  de 
navire,  art.  509. 

(o)  31  et  32,  Vict.  c,  71,  art.  3. 
(;))  Act.  de  1894,  art.  164. 
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convention  {q).  Ce  lien  prend  le  pas  sur  celui  du 
créancier  mortgagiste,  sur  celui  du  capitaine,  et  sur 
la  créance  privilégiée  d'un  prêteur  à  la  grosse, 
pourvu  que  ses  salaires  n'aient  pas  été  gagnés  dans 
un  voyage  antérieur  au  prêt  à  la  grosse  (r). 

{q)  Art.  156. 

(r)  The  Hope,  28  L.  T.  287. 
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Les  statuts  les  plus  anciens  sur  la  faillite  remontent 
aux  temps  d'Henri  VllI,  d'Elizabeth  et  de  Jacques  1^^. 
Avant  1861  les  avantages  de  la  faillite  n'apparte- 
naient qu'aux  gens  classés  dans  la  catégorie  des  com- 
merçants ;  mais  dans  un  Act  de  cette  année-là,  les 
non-commerçants  furent  compris  au  nombre  de  ceux 
quipeuvent  être  déclarés  en  faillite.  Le  l^*"  janvier  1884 
a  élé  mis  en  vigueur  l'Acte  sur  la  faillite,  1883  («),  ac- 
tuel, depuis  amendé  et  complété  par  VAcî  sur  la 
faillite,  1890,  {b). 

Qui  peut  être  mis  en  faillile.  —  (1)  Un  mineur  pourra, 
semble-t-il,  être  mis  en  faillite  si  la  faillite  a  pour 
base  une  dette  contractée  pour  son  entretien  {neces- 
saries,  v.  p.  40)  ou  bien  un  j  ugement  portant  condam- 
nation à  raison  d'une  faute  (/o;7)  du  mineur;  mais 
cette  question  est  pourtant  douteuse  (c).  (2)  Les 
femmes  mariées  peuvent  être  mises  en  faillite  si  elles 
font  un  commerce  séparé  indépendamment  de  leurs 
maris,  mais  autrement  elles  ne  sauraient  l'être  ;  et 
et  encore  pour  l'être    faut-il   qu'elles  possèdent   des 

(a)  46  et  47  Vict.  c.  52. 

(6)  53  el-54  Vict.  c.  71.  Nous  nous  référons  dans  ce  chapitre  à 
VAct  de  1883,  quand  nous  ne  disons  pas  autrement.  Les  règle- 
ments auxquels  nous  nous  référons  sont  les  règlements  des 
Faillites,  1886  et  1890. 

(c)  Voir  Williams,  De  la  Faillite,  p.  3. 
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propres  séparés  (of).  Dans  une  circonstance  où  une 
fille  avait  convolé  pendant  l'ajournement  d'une  ré- 
quête afin  dedéclarationde  faillitedéposéecontreelle,  - 
la  Cour  statua  qu'il  n'était  plus  possible  de  continuer 
contre  elle  la  procédure  de  la  faillite  (e).  La  femme 
mariée  est  considérée  comme  exerçant  toujours  son 
commerce,  tant  qu'une  dette  quelconque  contractée 
par  elleau  cours  de  ce  commerce  reste  impayée.  Et  le 
fait  que  le  mari  prend  quelque  part  à  la  gestion  du  com- 
merce de  sa  femme  n'empêche  pas  qu'on  considère  ce 
commerce  comme  exercé  séparément  parla  femme  (/"). 
(3)  Les  étrangers  sont  compris  dans  VAct,  (i.)  s'ils  sont 
domiciliés  en  Angleterre  ;(ii.)  s'il  ont  ordinairement  ré- 
sidé en  Angleterre  ou  y  ont  eu  une  maison  d'habitation 
ou  le  siège  de  leurs  affaires  dans  l'année  qui  a  précédé  la 
demande  en  déclaration  de  faillite  (^).(4)  Les  aliénés 
ne  peuvent  commettre  un  acte  susceptible  d'en- 
traîner la  faillite  comportant  intention,  par  exemple 
une  préférence  frauduleuse  ;  ils  peuvent  être  déclarés 
en  faillite,  avec  le  consentement  de  la  Cour  d'aliéna- 
tion mentale  [Court  in  Lunacy),  mais  il  est  douteux 
qu'on  puisse  le  faire  sans  l'approbation  de  cette 
Cour  (/i).  (4)  Les  condamnés  peuvent  être  déclarés  en 
faillite  [ï).  (6)  Une  société  {partners/up)  pourra  l'être, 

(d)  Act  sur  les  Biens  des  Femmes  mariées,  J882;  Ex  parte 
Coidson,  20  Q.  B.  D.  249  ;  mais  on  ne  peut  utiliser  contre  elles 
l'avis  de  faillite  {bankruplcy  noiice)  :  Re  Lynes,  [1893]  2  Q.  B.  113; 
In  re  Frances  Ilandford  and  Co.,  1.  Q.  B.  -5G6. 

[e)  In  re  A  Debtor,  [1898]  2  Q.  B.  576. 
(/■)  In  re  Worsley  (1901)  1  Q.  B.  309. 

(g)  ^cf  sur  la  Faillite,  1883,  art.  6  (d)  ;  quant  aux  limites  de  ce 
principe,  voir  In  re  A.  B.  and  Co.  [1900]  A.  B.  541  ;  [1901]  A.  G. 
102. 

{h)  Williams,  De  la  Faillite,  p. '5  et  per  Lindley  L.  J.,  dans  Re 
Farnham  [1895]  2  ch.  799. 

(?)  Ex  parle  Graves,  19  Ch.  D.  1. 
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à  moins  qu'elle  ne  soit  enregistrée  conformément  à 
VAct  sur  les  Compagnies,  1862  {k).  (7)  La  personne 
décédée  ne  peut  être  déclarée  en  faillite  sur  procé- 
dure ouverte  après  sa  mort.  Ses  biens  peuvent  ce- 
pendant être  administrés  conformément  à  la  loi  sur 
les  faillites  (/)  ;  mais  lorsque  le  débiteur  meurt  après 
la  demande  en  déclaration  de  faillite  présentée,  la 
procédure,  sauf  décision  contraire  de  la  Cour,  sera 
continuée  comme  s'il  était  vivant  (m).  (8)  Une  joi?it 
stock  compagnie  ne  saurait,  être  déclarée  en  faillite, 
mais  elle  peut-être  liquidée  {wound  up)  en  vertu  des 
Acts  sur  les  Compagnies  [n). 

Pour  poursuivre  contre  quelqu'un  une  procédure 
de  faillite,  il  est  nécessaire  qu'une  requête  à  fin  de 
déclaration  de  faillite  {bankruptcy  pétition)  soit  pré- 
sentée soit  par  le  débiteur,  soit  par  le  créancier,  et 
que,  conformément  à  cette  demande,  une  ordonnance 
de  séquestre  {receiviiig  order)  (a)  soit  rendue.  Gela  ne  se 
peut  que  si  un  acte  susceptible  d'entraîner  la  faillite 
a  été  commis  par  le  débiteur.  11  y  a  pourtant  une  excep- 
tion :  si  une  demande  de  condamnation  à  la  prison 
estfaite contre  un  débiteur,  la  Cour  au  lieu  d'appliquer 
l'emprisonnement  peut,  avec  l'assentiment  du  créan- 
cier, rendre  une  ordonnance  de  séquestre  {recewing 
order)  («)  contre  le  débiteur  ;  on  présume  toutefois  dans 

(A-)  Voir  25  et  26  Vict.  c.  89,  art.  190;  et  VAct  sur  la  Faillite, 
art.  123. 

(/)  Voir  infra. 

[m]  Art.  108. 

(n)  Art.  123. 

(a)  Ordonnance  appelée  receiving  order  «  parce  qu'elle  nomme 
un  officiai  receiver,  c'est-à-dire  un  fonctionnaire  duBoardofTrade 
chargé  de  remplir  le  rôle  de  séquestre  à  l'égard  de  l'actif  du  dé- 
biteur. Cf.  Lyon-Gaen,  Loi  anglaise  sur  la  faillite  du  25  août  1883, 
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ce  cas  que  le  débiteur  a  commis  un  acte  susceptible 
d'entraîner  la  faillite  au  moment  où  l'ordonnance  est 
rendue  (o). 

Peuvent  entraîner  la  faillite  les  actes  suivants  : 
Acies  pouvajit  entraîner  la  faillite  {Acts  of  ban- 
kruptcy.  —  (a)  «  Lorsqu'en  Angleterre,  ou  ailleurs,  le 
débiteur  (/?)  opère  le  transfert  {assignaient)  ou  la 
cession  {conveyance)  de  ses  biens  à  un  ou  plusieurs 
trustées  au  profit  de  tous  ses  créanciers.  » 

La  cession  faite  à  un  ou  plusieurs  créanciers  par- 
ticuliers n'est  pas  un  acte  pouvant  entraîner  la 
faillite  aux  termes  de  cet  article,  non  plus  que  la 
cession  de  ses  biens  opérée  par  le  débiteur  au  seul 
bénéfice  de  ses  créanciers  commerciaux  :  l'acte  sus- 
ceptible d'entraîner  la  faillite  visé  ici  est  le  trans- 
port de  tous  les  biens  d'un  débiteur  à  un  trustée  qui 
devra  représenterions  les  créanciers  {q). 

(b)  «  Lorsqu'en  Angleterre^  ou  ailleurs,  le  débiteur 
opère  frauduleusement  le  transfert,  la  donation,  la 
livraison  ou  le  transfert  de  ses  biens  en  tout  ou  par- 
tie. » 

(c)  «  Lorsqu'en  Angleterre,  ou  ailleurs,  le  débi- 
teur fait  transfert  [transfer)  ou  cession  (conveyance) 
de  tout  ou  partie  de  ses  biens,  ou  les  grève  d'une 
charge,  dont  la  nullité  serait  prononcée  en  vertu  de 
cet  Ad  ou  de  tout  autre,  si  le  débiteur  venait  à  être 

Bibl.  du  Comité  de  législ.  étr.,  p.  6,  note  1,  Cn.  du  tr.)  et  V,  infra,, 
p.  509. 

(o)  Art.  103  (5). 

(p)  Ad  sur  la  Faillite,  1883,  art.  4,  modifié  par  VAci  sur  la 
Faillite,  1890,  art.  1®''  ;  les  parties  ajoutées  par  VAct  sur  la 
Faillite,  1890,  sont  celles  dont  le  texte  se  trouve  plus  bas  en  ita- 
liques. 

{q)  in  re  Phillips  (1900)  2  Q.  B.  329. 
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déclaré  failli  en  tant  que  constituant  frauduleusement 
un  droit  de  préférence  (r).  » 

11  esta  remarquer  que  dans  ces  deux  paragraphes, 
le  caractère  frauduleux  du  transport  en  fait  un  acte 
susceptible  d'entraîner  la  faillite;  un  transport  ou 
une  donation  de  bonne  foi  peuvent  être  annulés, 
mais  ils  ne  justifieront  pas  la  requête  à  fin  de  décla- 
ration de  faillite. 

(d)  «  Lorsque  dans  l'intention  de  frustrer  ou  de 
faire  attendre  ses  créanciers,  le  débiteur  accomplit 
l'un  des  actes  suivants,  à  savoir:  quitter  l'Angle- 
terre ;  n'y  plus  rentrer  s'il  en  est  éloigné  ;  quitter  sa 
maison  d'habitation  ;  s'absenter  d'une  autre  manière  ; 
se  cacher  dans  sa  maison.  )) 

11  n'y  a  pas  acte  susceptible  d'entraîner  la  faillite 
dans  ce  cas  s'il  n'y  a  pas  intention  de  faire  attendre 
ou  d'arrêter  les  créanciers  ;  le  fait  pur  et  simple  de 
rester  chez  soi  ou  de  partir  à  l'étranger,  même  s'il 
est  effectivement  suivi  de  retard  dans  les  paiements, 
ne  constituera  pas  un  acte  susceptible  d'entraîner  la 
faillite  [s)  ;  mais,  cela  va  sans  dire,  il  faut  examiner 
toutes  les  circonstances,  et  c'est  d'après  les  faits  que 
la  Gour  découvrira  l'intention,  lorsqu'elle  existe. 
Quitter  le  siège  de  ses  affaires  sans  payer  ses  créan- 
ciers ni  donner  avis  du  changement  d'adresse  est  un 
acte  pouvant  entraîner  la  faillite  aux  termes  de  ce 
paragraphe  (/). 

(e)  Lorsque,  d  la  suite  d'un  procès  porté  devant  une 
Cour  quelconque  ou  d'un  procès  civil  porté  devant  la 
Haute-Cour,  un  jugement  a  été  exécuté  contre  le  dé- 
biteur par  voie  de  saisie  et  que  ses  biens  ont  été  soit 

(r)  Voir  infra,  p.  528. 

{s)  Ex  parte  Brando7ï,  25  Ch.  D.  500. 

(t)  In  re  Worsley  (1901)  1  Q.  B.  309. 
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vendus^  soit  détenus  par  le  shèriff  (responsable  de 
l'exécution  des  arrêts  judiciaires.  N.  du  tr.)  pendant 
vingt  et  un  jours.  Toutefois,  torscpiun  acte  d'interven- 
tion a  été  formé  concernant  les  Inens  saisis,  la  période 
qui  s'écoule  entre  la  date  de  l'intervention  et  celle  où  le 
shériff  reçoit  C ordre  de  se  retirer  ou  hien  celle  où  il  est 
statué  de finilivement  sur  Cincident  quelqitil  soit,  cette 
période  ne  sera  pas  comprise  dans  le  calcul  de  ce  délai 
de  vingt  et  un  jours  {u). 

(f)  «  Lorsque  le  débiteur  fait  à  la  Cour  une  dé- 
claration affirmant  l'impossibilité  où  il  se  trouve  de 
payer  ses  dettes  ou  lorsqu'il  présente  lui-même  une 
demande  de  déclaration  de  faillite.  » 

(g)  «  Lorsqu'un  créancier  a  obtenu  un  jugement 
définitif  (,r)  [est  considéré  comme  tel  {y),  tout  créancier 
quelconque  qui  possède  à  ce  moment  le  droit  de  faire 
exécuter  un  jugement  définitif^  contre  le  débiteur  pour 
une  somme  quelconque,  dont  l'exécution  n'a  pas  été 
suspendue  (;),  et  que  ce  créancier  lui  fasse  signifier 
en  Angleterre,  ou  bien  (avec  l'autorisation  de  la 
Cour)  partout  ailleurs,  une  sommation  de  mise  en 
faillite  conforme  au  modèle  donné  par  cet^c^,  le  re- 

(«)  Act  sur  la  Faillite,  1890,  art.  i^\ 

{%)  Une  ordonnance  de  séquestre  {garnishee  order)  absolue 
n'est  pas  un  «  jugement  sur  le  fonds  »  [final  judgment)  contre  le 
débiteur  aux  termes  de  ce  statut  :  Ex  parte  Chinnerij,  12  Q.  B.  D. 
342.  «  Un  jugement  final,  cela  veut  dire  un  jugement  rendu  dans 
une  action,  par  lequel  se  décide  déûnitivement,  en  faveur  du  de- 
mandeur ou  du  défendeur,  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  droit 
pré-existanl  du  demandeur  contre  le  défendeur.  »  Lord  Esher, 
in  re  Riddel,  20  Q.  B.  D.  page  516. 

(y)  Act  sur  les   Faillites,   1890,  art  1«'. 

{z)  Ceci  comprendrait  le  cas  où  l'autorisation  de  procéder  à 
l'exécution  étant  nécessaire,  n'a  pas  été  obtenue  ;  voir  Ex  farte 
Me,  17.  Q.  B.  D.  755,  et  R.  S.  C,  0.  42,  r.  10. 
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quérant  de  payer  la  dette  à  laquelle  il  a  été  condamné 
par  le  jugement  {judgment  debt)  ou  d'en  garantir  le 
montant,  ou  d'entrer  en  arrangement  donnant  satis- 
faction au  créancier  ou  à  Ja  Cour  ;  et  que  dans  les 
sept  jours  de  la  signification  de  cette  sommation,  au 
cas  où  elle  se  fait  en  Angleterre,  et  lorsqu'elle  se  fait 
ailleurs,  dans  les  limites  du  délai  fixé  à  cet  effet  par 
l'arrêt  autorisant  la  signification,  le  débiteur  ne  sa- 
tisfait pas  aux  injonctions  de  la  sommation  («;  ou  ne 
prouve  pas  à  la  satisfaction  de  la  Cour  qu'il  a  une 
demande  reconventionnelle  à  exercer  ou  une  com- 
pensation à  opposer  égale  ou  supérieure  au  montant 
de  la  dette  et  qu'il  n'a  pu  faire  valoir  dans  l'instance 
ayant  abouti  au  jugement.  » 

il  est  à  remarquer  que  le  montant  de  la  condam- 
nation peut  s'élever  à  n'importe  quelle  somme,  et 
qu'il  n'y  a  que  trois  manières  d'éviter  de  commettre 
l'acte  susceptible  de  faillite,  à  savoir  :  (i.)  payer;  (ii.) 
donner  une  sûreté  suffisante;  (iii.)  opposer  une  com- 
pensation égale  ou  supérieure  au  montant  de  la  con- 
damnation et  qu'on  n'a  pu  faire  valoir  dans  l'instance 
à  la  suite  de  laquelle  l'on  a  été  condamné. 

(h)  a  Lorsque  le  débiteur  donne  avis  (/>)  à  l'un  de 
ses  créanciers  qu'il  a  suspendu  ou  qu'il  est  sur  le 
point  de  suspendre  ses  paiements.  » 

(rt)  Si  le  débiteur  donne  un  billet  de  change,  qui  est  reçu, 
même  conditionnellement,  ie  créancier  ne  pourra  pas  obtenir,  sur 
l'avis  de  faillite,  de  receiving  order  :  Ex  parle  Matthew,  12  Q.  B.  D. 
506. 

{b)  Il  n'a  pas  besoin  de  le  faire  par  écrit  ;  il  suffit  que  les 
termes  employés  soient  de  nature  à  faire  supposer  à  une  personne 
raisonnable  que  le  débiteur  a  l'intention  de  suspendre  ses  paie- 
ments :  Crook  V.  Morley  [1891]  A.  C.  316  ;  voir  aussi  /n  re  Scott^ 
[1896]  1  Q.  B.  619;  hi  re  Miller  [1901]  1  Q.  B.  51. 


PROCÉDURE  507 


PROCEDURE 


La  Requête.  —  Elle  peut  être  présentée  par  le  débi- 
teur, ou  par  un  .créancier,  ou  conjointement  par  plu- 
sieurs créanciers.  Voici  ce  qu'exige  la  loi  pour  la 
requête  d'un  créancier  (c)  :  (i.)  la  dette  à  lui  due  ou  à 
eux  due  conjointement  (s'ils  sont  plusieurs  qui  de- 
mandent conjointement)  doit  monter  à  50  livres  ; 
(ii.)  elle  doit  être  une  dette  liquide  et  payable  immé- 
diatement ou  du  moins  à  terme  certain  ;  (iii.)  l'acte 
susceptible  d'entraîner  la  faillite  sur  lequel  la  de- 
mande se  base  doit  s'être  produit  dans  les  trois  mois 
qui  précèdent  le  dépôt  de  la  requête  ;  (iv.)  il  faut  qu'il 
soit  démontré  que  le  débiteur  est  en  situation  d'être 
soumis  à  la  loi  anglaise  sur  la  faillite  {d)  ;  (v.)  si  le 
créancier  a  reçu  une  sûreté,  il  faut  que  dans  sa  de- 
mande il  se  déclare  prêt  à  abandonner  sa  garantie, 
ou  bien  qu'il  en  indique  la  valeur  estimative;  dans 
ce  dernier  cas,  il  faut  qu'il  lui  reste  dû  une  balance 
d'au  moins  50  livres  après  que  l'on  a  déduit  de  sa 
créance  la  valeur  estimative  de  la  sûreté  {e).  Si  la  re- 
quête émane  du  débiteur,  le  débiteur  doit  y  alléguer 
l'impossibilité  où  il  se  trouve  de  payer  ses  dettes  (/). 
Quiconque  présente  la  requête  doit  payer  le  droit  de 
timbre  et  consigner  une  somme  [deposit)  (g)  ;  il  est 

(c)  Art.  6. 

(d)  Supra,  pp.  406-407. 

(e)  Article  6  (2).  Le  syndic  ne  peut  racheter  à  la  valeur  ainsi 
fixée  (lie  Vautin  [1889]  2  Q.  B.  549).  (Le  créancier  peut  agir 
coname  an"  créancier  ordinaire  chirographaire  à  raison  de  cet  ex- 
cédent de  sa  créance,  n.  du  tr.) 

(/)  Art.  8. 

(fj)  Le  montant  total  eQ  est  d'environ  10  livres  ;  règlement,  art. 
147. 
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responsable  en  première  instance  des  frais  de  toute 
la  procédure  suivie  en  vertu  de  VAct  jusques  et  y 
compris  la  confection  de  l'ordonnance  de  séquestre 
[receiving  order)  (h). 

La  requête  doit  être  soumise  (i.)  à  la  Haute-Cour  de 
Justice,  lorsque  le  débiteur  a  exercé  son  commerce 
ou  résidé  dans  le  ressort  des  faillites  de  Londres  (ot) 
pendant  la  majeure  partie  des  six  mois  qui  ont  pré- 
cédé l'introduction  de  lademande  ou  pendant  une  pé- 
riode plus  longue  au  cours  de  ces  six  mois  que  dans 
le  district  d'aucune  Cour  de  Comté  ;  lorsqu'il  réside  à 
l'étranger  ;  lorsqu'on  ne  peut  trouver  sa  résidence; 
(ii.)  dans  tous  les  autres  cas,  à  la  Cour  de  Comté  dans 
le  ressort  de  laquelle  le  débiteur  a  résidé  ou  exercé 
son  commerce  pendant  la  majeure  partie  des  dits 
six  mois  {i).  On  donnera  au  ressort  de  son  «  siège 
d'afTaires  »  la  préférence  sur  celui  de  son  habitation 
{residejitial  distîict)  (A-). 

Procédure  qui  suit  la  requête  {/).  —  Quand  la  de- 
mande est  présentée  parle  débiteur,  la  Cour  rendra 
aussitôt  une  ordonnance  de  séquestre  [receiving 
order)  ;  lorsqu'elle  est  présentée  par  un  créancier, 
un  affidavit  est  nécessaire  qui  atteste  les  faits  exposés 
dans  la  requête.  La  requête  sera  entendue  après  un 
délai  de  huit  jours  au  moins  depuis  la  date  de  sa  si- 
gnification ;  il  faut  alors  que  le  créancier  soit  prêt  à 
prouver  sa  créance  toujours  existante,  la  significa- 

(/t)  Règlement,  art.  183;  d'après  l'art.  125,  il  a  un  certain  droit 
de  priorité  pour  les  frais  et  dépôt  (deposil). 

(a)  C'est-à-dire  à  Londres  ou  dans  le  ressort  des  Cours  de 
Comté  métropolitaines  énumérées  dans  l'Annexe  III  (n.  du  tr.). 

(«')  Arlicles  95,  98.  Quant  aux    transferts,  voir  art.  97. 

[k)  Règlement,  art.  145. 

(0  Art.  7. 
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tion  de  la  requête  et  l'acte  entraînant  la  faillite  [m). 
Si  la  demande  est  formée  contre  plusieurs  débiteurs, 
la  requête  pourra  être  rejetée  à  l'égard  seulement  de' 
l'un  ou  de  plusieurs  {n).  S'il  y  a  plusieurs  requêtes 
contre  un  seul  débiteur,  ou  contre  des  débiteurs  soli- 
daires, ces  requêtes  peuvent  être  réunies  {consoli- 
dated)  {o).  Si  le  créancier  qui  poursuit  la  procédure 
se  montre  négligent,  il  peut  lui  être  substitué  un 
autre  des  requérants  (p).  Lorsqu'une  requête  a  été 
introduite  par  le  débiteur  ou  par  un  créancier,  elle 
ne  peut  être  retirée  sans  l'autorisation  de  la  Cour  (q). 

L'ordonnance  de  séquestre  {Receiving  order).  — Cette 
ordonnance  peut  être  rendue  à  n'importe  quel  mo- 
ment après  l'introduction  de  la  requête,  mais  dans 
le  cas  d'une  requête  d'un  créancier,  elle  ne  peut  pas 
l'être  avant  son  audition. 

L'effet  de  cette  ordonnance  est  de  constituer  un 
Officiai  Receiver  {séquesirQ  officiel)  fonctionnaire  du 
ministère  du  Commerce  {Board  of  Trade)  (voir  plus 
bas)  —  séquestre  {receiver)  des  biens  du  débiteur,  et 
d'enlever  aux  créanciers  tous  recours  contre  les  biens 
ou  la  personne  du  débiteur,  hormis  (i.)  aux  créanciers 
munis  de  sûretés  (r)  ;  (ii.)  aux  créanciers  dont  les 
créances  ne  peuvent  être  produites  dans  la  faillite  (s)  ; 
(iii.)  dans  une  certaine  mesure,  au  propriétaire  (/). 
Tous  les  actes  de  procédure  (par  ex.  :  toute  action, 

(m)  Art.  7  (2). 

In)  Art.  111. 

{o)  An.  106. 

Ip)  Art.  107. 

(f/)  Art.  7  (7)  et  8  (2). 

(?•)  Infra,  art.  9  (2). 

[s)  Infra,  art.  9  (1). 

[t)  Infra,  art.  42  et  Ad  sur  la  Faillite,  1890,  art.  28. 
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toute  voie  d'exécution)  peuvent  être  suspendus  par  la 
Cour  lorsqu'une  demande  en  déclaration  de  faillite 
a  été  introduite,  même  si  l'ordonnance  de  séquestre 
[l'ecewing  order)  n'a  pas  encore  été  rendue  (?/). 

Si  les  circonstances  du  cas  Texig-ent,  le  séquestre 
officiel  pourra  être  nommé  séquestre  provisoire 
avant  que  soit  rendue  la  susdite  ordonnance  {x). 

La  Cour,  en  vertu  de  l'art.  104  de  VAct  de  1883,  a 
tout  pouvoir  d'annuler  ses  ordonnances;  elle  peut 
donc  annuler  une  ordonnance  deséquestre  {receiving 
order).  La  Cour  dans  l'exercice  de  ce  pouvoir  discré- 
tionnaire n'est  pas  limitée  aux  causes  pour  lesquelles 
le  jugement  déclaratif  peutêtre  annulé  (?/).  Si  l'ordon- 
nance de  séquestre  est  obtenue  par  suite  de  l'intro- 
duction d'une  requête  faite  dans  des  circonstances 
qui  vont  jusqu'à  constituer  un  abus  d'action  devant 
la  Cour,  elle  sera  rescindée,  naturellement  (:;). 

Assemblées  de  Créanciers.  —  La  première  assemblée 
est  en  général  la  plus  importante  et  souvent  la  der-» 
nière.  L'objet  principal  de  cette  réunion  est  de  déci- 
der si  l'on  examinera  une  proposition  de  concordat 
[proposai  for  a  composition)  ou  un  projetde  liquidation 
privée  (amiable)  (5C/^e/?2(?  of  arrangement),  ou  bien  s'il 
est  désirable  de. faire  déclarer  le  débiteur  en  faillite. 
Et  si  l'on  se  résout  à  la  faillite  ou  qu'elle  s'ensuive, 
l'assemblée  nomme  un  syndic  {trustée)  et  un  comité 
de  surveillance  {committee  of  inspection).  On  peut 

(w)  Art.  10  (2). 

\x)  Art.  10  (1). 

(y)  hx  re  lx,od  [1898]  1  Q.  B.  241.  Sur  les  motifs  pour  lesquels 
peut  être  annulée  la  déclaration  de  faillite,  voir  infra,  p.  515. 

{%)  In  re  Belts  [1901]  2  K.  B.  39.  Dans  ce  cas  le  débiteur  avait 
présenté  à  plusieurs  reprises  des  requêtes  à  fin  de  déclaration  de 
faillite  contre  lui-mênae  pour  éviter  l'effet  de  mandats  de  dépôt. 
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ajourner  l'assemblée  ou  laisser  à  une  assemblée  sui- 
vante le  soin  de  décider  d'une  question  particulière 
quelconque. 

On  trouvera  dans  Y  Ad  sur  la  Faillite,  1SS3,  Annexe 
1,  et  dans  le  Règ-lement  de  1886,  la  procédure  à 
observer  dans  ces  assemblées.  Les  points  suivants 
sont  importants. 

Il  doit  être  donné  avis  de  la  réunion  de  l'Assem- 
blée à  tous  les  créanciers  aussitôt  que  possible.  La 
première  assemblée  ne  doit  pas  être  tenue  plus  de 
quatorze  jours  après  la  date  de  l'ordonnance  de  séques- 
tre {reiceîving  order)  à  moins  que  la  Cour  ne  juge  bon 
d'en  ordonner  autrement.  *Trois  créanciers  (si  leur 
nombreatteintoudépasse  trois)  formeront  un  quorum, 
mais,  si  le  quorum  n'est  pas  atteint,  l'assemblée  peut 
néanmoins  nommer  un  président,  vérifier  les 
créances, et  s'ajourner.Le  séquestre  officiel  (o//?em/r<? 
cé'ï'y^/') ou  son  délégué  (;zomm(?6')  présidera  la  première 
assemblée  ;  dans  les  assemblées  suivantes,  les  créan- 
ciers présents  choisiront  eux-mêmes  leur  président. 
Pourront  voter  tous  ceux  dont  on  aura  vérifié  les 
preuves  de  créances  liquides  non  conditionnelles. 
Le  président  de  l'Assemblée  peut  rejeter  un  îitre  de 
créance  au  point  de  vue  de  l'admission  au  vote  mais 
sa  décision  est  sujette  à  appel  devant  la  Cour.  Les 
procurations  [a)  [proxies)  sont  admises;  il  y  en  a  de 
deux  sortes  :  (1)  générales  {générât]  donnant  pouvoir 
au  porteur  de  décider  sur  toutes  les  questions  jusqu'à 
ce  que  la  procuration  soit  révoquée;  celles-ci  ne 
peuvent  être  données  qu'à  un  gérant  (manager)^  un 
clerc  {clerk)  ou  à  une  autre  personne  au  service  ré- 

(a)  Voir  là-dessus  VAct  sur  la  faillite,  1890,  Art.  22  et  le  règle- 
ments de  Faillite,  1886,  art.  245  et  àuivanis  ;  comme  également 
VAct  sur  la  Faillite,  1883,  annexe  L 
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gulier  du  créancier  ;  l'emploi  du  représentant  chez  le 
créancier  doit  être  mentionné  au  recto  de  la  procu- 
ration ;(2)  spéciales  (.ÇyO^cw/), donnant  pouvoir  fle  voter 
dans  une  assemblée  déterminée  ou  dans  l'assemblée 
à  laquelle  cette  assemblée  déterminée  est  ajournée, 
et  de  voter  (i.)  pour  ou  contre  une  proposition  déter- 
minée de  concordat  ou  un  projet  déterminé  de  liqui- 
dation amiable;  (ii.)  pour  ou  contre  lanomination  en 
qualité  de  syndic  d'une  personne  spécifiée,  moyen- 
nant un  salaire  spécifiéjOU  pour  ou  contre  la  nomina- 
tion d'une  personne  déterminée  en  qualité  de  membr^î 
du  comité  de  surveillance  ;  ou  bien  pour  ou  contre  le 
maintien  en  fonctions  d'une  personne  spécifiée  dans 
les  qualités  de  syndic  ou  de  membre  du  comité  de 
surveillance  ;  (iii.)  sur  toute  question  ou  matière 
autres  que  celles  dont  nous  venons  de  parler  plus 
haut,  qui  pourraient  surgir  dans  aucune  assemblée 
déterminée  ou  dans  l'assemblée  d'ajournement.  — 
Dans  les  deux  cas,  la  formule  de  la  procuration  doit 
être  remplie  par  le  créancier  lui-même,  par  son  gé- 
rant ou  commis,  ou  par  un  commissaire  chargé  de 
recevoir  les  serments  à  la  Cour  suprême,  ou  par  un 
agent  autorisé  si  le  créancier  se  trouve  à  l'étranger; 
il  faut  ensuite  qu'elle  soit  déposée  entre  les  mains  du 
syndic  ou  du  séquestre  officiel  avant  quatre  heures  la 
veille  du  jour  où  doit  se  tenir  l'assemblée. 

Un  créancier  muni  d'une  garantie  pourra  voter 
pour  le  solde  après  la  déduction  faite  de  son  titre 
de  (îréance  de  la  valeur  de  la  sûreté  ;  mais  le  syndic 
pourra,  dans  les  vingt-huit  jours  du  vote,  l'écarter 
en  lui  payant  le  montant  de  la  garantie  à  la  valeur 
estimée,  plus  20  0/0  (6). 

{b)  Annexe  I,  art.  10,  12.  —  Il  faut  distinguer  cette  procédure 
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Interrogatoire  public  {du  débiteur)  {Public  examina- 
tion)  (c).  —  Le  débiteur  doit  déposer  son  bilan  (voir- 
plus  loin)  et  aussitôt  que  possible  après  subir  un  in- 
terrogatoire en  audience  publique  {d)  touchant  ses 
biens  et  sa  conduite.  11  est  du  devoir  du  séquestre  of- 
ciel  de  faire  fixer  la  date  de  cet  interrogatoire,  d'en 
avertir  créanciers  et  débiteur,  puis  de  la  publier  dans 
la  Gazette  {Gazette  de  Londres)  et  dans  un  journal 
local  {e). 

On  fait  prêter  serment  au  débiteur  ;  puis  le  débi- 
teur peut  être  interrogé  par  la  Cour,  le  séquestre  offi- 
ciel, le  syndic,  ou  par  tout  créancier  qui  a  produit  une 
preuve  de  sa  créance  ou  par  son  représentant,  autorisé 
par  écrit.  On  prend  des  notes  qui  devront  être  signées 
du  débiteur  après  qu'on  les  lui  aura  lues  ou  qu'il  les 
aura  lues  lui-rnême.  La  Cour  peut  ajourner  l'interro- 
gatoire si  elle  le  juge  bon,  et  peut  le  faire  sine  die  si  le 
débiteur  est  contumax  ;  ce  qui  rend  nécessaire  pour 
le  débiteur,  lorsqu'il  désire  faire  continuer  son  inter- 
rogatoire d'obtenir  la  fixation  d'une  nouvelle  date,  et 
oe  supporter  personnellement  les  frais  de  publica- 
tion. En  outre,  un  mandat  d'arrêt  peut  être  lancé 
contre  lui  {[).  11  ne   faut  pas  que  l'interrogatoire  soit 

de  celle  qu'on  adopte  lorsque  le  créancier  évalue  sa  sûreté  pour 
produire  en  vue  d'obtenir  un  dividende  sur  le  solde.  Voir  infva. 
Répartition  de  l'actif. 

[c)  Act  sur  la  Faillite,  1883.  art.  17;  Act  sur  la  Faillite,  1890, 
an.  2. 

[d)  Lorsque  le  débiteur  ne  peut,  par  suite  d'incapacité,  se  pré- 
senter devant  la  Cour,  on  peut  rendre  une  ordonnance  qui  dis- 
pense de  l'interrogatoire,  ou  qui  ordonne  qu'il  ait  lieu  à  l'endroit 
et  de  la  matière  que  la  Cour  juge  à  propos.  Ad  sur  la  Faillite, 
1890,  art.  2. 

[e)  Règlement,  art.  184,186. 
(/)  Règlement,  art.  185. 

STEVENS  33 


514  FAILLITE 

clos  avant  la  première  assemblée  des  créancierrs, 
mais  à  toute  date  subséquente  la  Cour  peut  se  décla- 
rer satisfaite. 

Déclaration  {de  faillite)  {Adjudication)  (g).  —  Le  dé- 
biteur, jusqu'à  la  déclaration  de  faillite,  n'est  pas 
encore  failli  {bankrupt)  techniquement  parlant.  Il 
pourra  être  déclaré  en  faillite  à  sa  propre  requête,  au 
moment  de  l'ordonnance  de  séquestre  yreceiving  or- 
der)  (h).  En  règle  générale,  le  débiteur  n'est  pas  dé- 
claré en  faillite  avant  Rassemblée  des  créanciers.  La 
déclaration  de  faillite  peut  avoir  les  motifs  suivants  : 
(i.)une  résolution  ordinaire  (/)des  créanciers  en  faveur 
de  la  déclaration;  (ii.)  l'absence  de  toute  résolution  ; 
(iii.)  le  fait  que  les  créanciers  n'ont  pas  tenu  d'assem- 
blée; (iv.)qn'un  projet,  {scheme)  (projet  de  liquidation 
amiable)  n'a  pas  été  accepté  dans  la  quinzaine  de 
l'interrogatoire  public  ;  (v.)  que  le  débiteura  manqué, 
sans  excuse  raisonnable,  à  donner  de  ses  affaires  un 
exposé  convenable  {k).  Bref,  le  débiteur  est  toujours 
déclaré  en  faillite  à  moins  que  les  créanciers  n'adop- 
tent un  projet  (de  liquidation  amiable)  ou  n'accep- 
tent un  concordat  qui  soit  promulgué  par  la  Cour,  et 
réellement  mis  à  exécution. 

La  déclaration  de  faillite  peut  être  annulée  {annii- 
led)  (1)  si  la  Cour  estime  que  le  débiteur  n'aurait  pas 
dû  être  mis  en  faillite  (/)  ;  ou  bien  (2)  si  les  créances 
sont  entièrement  payées  ou  garanties  à  la  satisfac- 

{g)  Art.  20. 

{h)  Règlement  art.  190. 

(t)  Une  résolution  ordinaire  est  celle  que  prend  la  majorité  en 
somme  des  créanciers  présents  votant  en  personne  ou  par  procu- 
ration. Article  168. 

(/f)  Article  16  (3).  Voir  infra,  p.  524. 

{/)  Art.  35. 
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tion  de  la  Cour  [m)  ;  ou  bien  (3)  si  un  projet  (de  li- 
quidation amiable)  est  accepté  après  la  déclara-' 
tion  {n).  Même  lorsque  les  créances  ont  été  payées 
en  entier,  il  est  à  la  discrétion  de  la  Gourde  refuser 
une  ordonnance  d'annulation.  C'est  ainsi  qu'un  failli 
s'étant  rendu  coupable  d'une  falsification  de  bilan,  et 
d'une  dissimulation  importante  de  l'actif,  la  Cour  a 
refusé  d'annuler  la  déclaration  (o).  Quant  aux  effets 
de  l'annulation,  voir  Acî  sur  la  faillite,  articles  23(2) 
et  35  (2). 

L'effet  de  la  déclaration  (de  faillite)  est  de  faire  du 
débiteur  un  failli,  soumis  comme  tel  à  certaines  in- 
capacités ;  puis  de  faire  passer  l'administration  de 
ses  biens,  pour  l'avenir,  au  syndic. 

Décharge  (p).  —  La  décharge  (Discharge)  est  Tor- 
donnance  de  la  Cour  qui  accorde  au  failli  sa  libéra- 
tion, comme  il  est  exposé  plus  bas,  p.  518-519,  et  le 
dégage  de  l'état  de  faillite  {status  of  bankruptcy). 

Le  failli  peut  à  n'importe  quel  moment  demander 
une  ordonnance  de  décharge  ;  et  la  Cour  fixera  pour 
entendre  sa  demande  un  jour  qui  devra  être  postérieur 
à  celui  de  la  clôture  de  l'interrogatoire  public.  L'au- 
dition en  a  lieu  en  audience  publique  après  avis  aux 
créanciers  notifié  une  quinzaine  au  préalable  et  le 
syndic,  les  créanciers,  le  séquestre  offlciel  peuvent 
tous  former  opposition.  On  lit  le  rapport  du  séquestre 
officiel  sur  la  gestion  et  l'état  des  affaires  du  débi- 
teur, rapport  considéré  prima  facie  comme  probant  ; 
on  procède  ensuite  à  Laùdition  de  nouveaux  témoi- 
gnages, ou  à  un  nouvel  interrogatoire    au   gré  de 

(m)  Art.  35,  36. 

(n)  Art.  23  (2). 

(o)  In  re  Taijlor  (1901)  1  Q.  B.  744. 

(p)  Ad  sur  la  Faillite,  1890,  art.  8. 
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la  Cour.  Si  la  Cour  le  juge  bon,  elle  accorde  la  dé- 
charge. 

La  décharge  peut  être  soit  :  (i.)  pure  et  simple  [un- 
conditional)  ;  (ii.)  conditionnelle  {conditional)  ;  (iii.)  en 
^M'è^QU's,  {suspensive)  ou  (iv.)  conditionnelle  et  en  sus- 
pens. La  décharge  pure  et  simple  libère  aussitôt  le 
failli  à  dater  de  l'ordonnance.  L'ordonnance  con- 
ditionnelle aie  même  eiïet,  mais  à  des  conditions  af- 
fectant les  biens  que  le  failli  acquiert  dans  la  suite  ; 
on  peut  exiger,  par  exemple,  qu'il  mette  tant  par 
mois  de  côté  au  profit  de  ses  créanciers  ;  on  peut 
encore  exiger  qu'il  consente  à  ce  qu'un  jugement 
soit  obtenu  contre  lui  pour  une  certaine  somme  [q). 
Quand  la  décharge  est  en  suspens,  l'exécution  de 
Fordonnance  est  suspendue  jusqu'à  l'expiration  d'un 
certain  délai,  six  mois  par  exemple. 

La  Cour  possède  un  pouvoir  discrétionnaire  soumis 
à  l'appel  :  sous  cette  réserve  qu'elle  doit  ou  bien  refuser 
la  décharge,  ou  la  suspendre  pendant  deux  ans  au 
moins,  ou  la  suspendre  jusqu'à  ce  que  le  failli  ait 
payé  un  dividende  de  10  shillings  par  livre,  ou  l'ac- 
corder seulement  à  la  condition  qu'on  obtienne  un 
jugement  contre  le  débiteur  pour  toute  portion  des 
créances  admissibles  non  payées,  dans  les  cas  sui- 
vants : 

(a)  Lorsque  l'actif  du  failli  n'atteint  pas  une  va- 
leur de  10  shillings  pour  livre  due  en  vertu 
d'engagements  chirographaires  (non  ga- 
rantis); à  moins  que  cette  situation  ne  soit 
née  de  circonstances  dont  on  ne  pourrait  à 
juste  titre  le  rendre  responsable. 

{q)  Il  ne  sera  pas  permis  de  procéder  à  l'exécution   sans  l'au- 
torisation de  la  Cour  :  Act  sur  la  Faillite,  1890,  art.  8  (2). 
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(b)  Loi^sque  le  failli  a  omis  de  tenir  les  livres  de 

comptabilité  habituels  et  qui  conviennent 
dans  son  genre  d'affaires  (r),  livres  révé- 
lant suffisamment  ses  opérations  et  sa  situa- 
tion financière,  dans  les  trois  ans  qui  pré- 
cèdent immédiatemenl  sa  faillite  [s): 

(c)  Lorsqu'il  a  continué  ses  affaires  se  sachant 

insolvable  ; 

(d)  Lorsqu'il  a  contracté  une  dette  admissible  à 

la  faillite,  sans  avoir,  au  moment  de  la  con- 
tracter, aucun  motif  raisonnable  ou  probable 
de  compter  pouvoir  la  payer  (la  preuve  de 
ce  motif  lui  incombera). 

(e)  S'il  manque  à  rendre  suffisamment  compte 

d'une  perte  ou  d'un  déficit  d'actif  quel- 
conques, l'empêchant  de  faire  face  à  ses  en- 
gagements ; 

(f)  S'il  a  amené  sa  faillite  ou  qu'il  y  ait  contribué 

par  des  spéculations  téméraires  ou  hasar- 
deuses, par  les  dépenses  excessives  injusti- 
fiables de  son  genre  de  vie,  par  le  jeu,  par 
la  négligence  coupable  de  ses  affaires  com- 
merciales ; 

(g)  S'il  a  occasionné  à  l'un  de  ses  créanciers  des 

frais  frustatoires  par  une  opposition  frivole 
ou  vexatoire  à  une  action  légitimement  in- 
tentée contre  lui  ; 
(h)  S'il  s'est,  dans  les  trois  mois  qui  précèdent 
la  date  de    l'ordonnance  de  séquestre  (re- 

(r)  Ceci  s'interprète  strictement  et  ne  s'applique  pas  à  des  spé- 
culations en  dehors  de  son  commerce  :  In  re  Mutton,  18  Q.  B.  D. 
615. 

{s)  El  ce,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recherches  d'expert  :  Re  Reed 
andBowen,  17  Q.  B.  D.  244. 
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ceiving  order),  exposé  à  des  dépenses  injus- 
tifiables en  intentant  une  action  frivole  ou 
vexatoire  ; 
(i)  S'il  a,  dans  les  trois  mois  précédant  la  date 
de  l'ordonnance,  et  se  trouvant  déjà  dans 
l'impossibilité  de  payer  ses  dettes  à  l'éché- 
ance, donné    indûment  un   droit  de  préfé- 
rence [t)  à  l'un  de  ses  créanciers  ; 
(j)  Si,  dans  les  trois  mois  précédant  l'ordonnance, 
il  a  contracté  des  engagements  en  vue  de 
rendre  son  actif  égal  à  10  sh.  pour   livre 
due    en    vertu     d'engagements    chirogra- 
phaires; 
(k)  Si  précédemment  il  a  été  déclaré  en  faillite 
ou  a  passé  un  concordat  ou  un  arrangement 
(de  liquidation  amiable)  avec  ses  créanciers  ; 
(1)  S'il   s'est  rendu  coupable  de  fraude  [fraiid] 
ou  abus  de  confiance  {fraudulent  breach  of 
trust). 
S'il  a  commis  un   délit    {misdemeanour,    infrac- 
tion au  second   degré)  aux  termes  de  VAct  sur  la 
Faillite  1883  (?/)  ou  de  VAct  sur  les  débiteurs  1869  (/c), 
ou    un    autre  délit    quelconque  ou   crime  {felony, 
infraction  de  degré  plus  élevé)  en  rapport  avec  la 
faillite,  la  décharge  pure  et  simple  devra  être  refusée, 
à  moins  que  la  Cour  en  décide  autrement  pour  des 
raisons  spéciales. 
L'effet  de  la  décharge  (jj)  est  de  libérer  le  failli 

{t)  Pas  nécessairement  un  droit  de  préférence  <•  frauduleuse  » 
In  re  Bryant  (1895),  Q.  B.  420. 

(m)  Voir  article  31  de  VAct. 

[x]  32  et  33  Vicl.,  c.  62. 

(y)  Act  sur  la  Faillite,  1883,  art.  30.  Il  y  a  certains  engagements 
autres  que  ceux  exposés  plus  haut  dont  le  failli   n'est  pas  libéré 
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(ranis  non  pas  son  associé  [partner),  ni  sa  caution)  de 
toute  dette  admissible  à  la  faillite  (:;)  sauf  les  sui- 
vantes: (i.)  obligations  prises  en  justice  {recognizancé)_ 
[v.p.4  note(/)j  ;  (ii.)obligationsencouruespouratteinte 
aux  lois  fiscales  {a)  ;  (iii.)  obligations  encourues  pour 
fraude  ou  abus  de  confiance,  La  décharge  ne  proté- 
gera pas  le  failli  contre  une  procédure  pénale. 

l'actif  du  débiteur 

L'actif  du  débiteur  {debtofs  property)  comprend, 
dans  le  sens  le  plus  large  du  mot,  tout  ce  sur  quoi 
le  débiteur  a  un  droit  de  possession  ou  un  droit  de 
réversion,  présent  ou  conditionnel.  Dans  la  matière 
de  la  faillite  on  peut  classer  les  biens  en  biens  compris 
dans  le  partage  à  faire  {divisible)  ^ihiaws  non  compris 
dans  le  partage  à  faire  (/zo^  divisible),  entre  les  créan- 
ciers. 

Actif  de  la  faillite  [Biens  partageables)  [b).  —  (i.)  Tous 
les  biens  appartenant  au  failli  au  commencement  de 
la  faillite (c*).  (ii.)  Tous  les  biens  acquis  par  lui  ou  à 
lui  dévolus  avant  sa  décharge.  En  ce  qui  concerne  la 
propriété  personnelle  [personal  property)  (propriété 
non  féodale,  principalement  sur  des  meubles)  acquise 
ensuite,  le  failli  a  le  droit  de  s'en  considérer  comme 
propriétaire  à  moins  que  et  jusqu'à  ce  que  le  syndic 

par  la  décharge;  voir  pour  ceux-là  VAct  sur  la  Faillite,  1890, 
art.  10. 

(x)  Voir  infra. 

[a]  A  nooias  que  le  Trésor  n'y  donne  son  consenlement  écrit. 

(6)  Art.  44. 

(ci  G'est-à-dire  à  la  date  oiî  il  a  commis  l'acte  pouvant  entraîner 
la  faillite,  le  plus  ancien  sur  lequel  on  eût  pu  baser  la  demande 
eu  déclaration  de  faillite  ;  art.  43. 
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intervienne  pour  la  réclamer,  et  si  dans  l'intervalle 
le  failli  en  dispose. ou  convient  d'en  disposer  contre 
valeur  au  profit  d'un  acquéreur  de  bonne  foi,  le  syn- 
dic ne  peut  ensuite  les  réclamer  [d).  La  connais- 
sance de  la  faillite  par  l'acquéreur  est  sans  influence 
et  l'acquéreur  n'a  pas  besoin  d'aller  trouver  le  syndic 
pour  s'informer  avant  d'acheter  {d).  Mais  un  failli  qui 
n'a  pas  obtenu  sa  décharge  ne  peut  concéder  aucun 
droit  sur  des  biens  réels  {real  property)  (propriété 
féodale  sur  des  biens  immobiliers)  (<?).  Le  syndic  n'a 
aucun  droit  à  la  partie  des  gains  personnels  du  failli 
nécessaire  à  son  entretien  et  à  celui  de  sa  famille  (/). 
(iii.)  Les  facultés,  ou  le  droit  d'exercer  certains  pou- 
voirs concernant  les  biens,  que  le  failli  eût  pu  exercer 
à  son  profit,  excepté  le  droit  de  présenter  à  un  béné- 
fice ecclésiastique.  Ceci  semblerait  comprendre  le 
droit  d'agir  tant  sur  le  fondement  d'un  contrat  que 
sur  le  fondement  d'un  délit  civil  {tori).  Dans  le  traité  de 
Williams  sur  la  Faillite,  sont  suggérées  les  restric- 
tions suivantes  {g):  un  droit  d'action  né  d'un  délit 
{tort)  qui  a  eu  pour  résultat  direct  une  atteinte  à  la 
personne  ou  aux  sentiments  du  failli,  ne  passera  pas 
au  syndic  ;  non  plus  qu'un  droit  d'action  pour  la  vio- 
lation d'un  contrat  qui  aurait  un  résultat  semblable 
(par  exemple  contrat  de  guérir,  d'épouser).  Si  le  pa- 
trimoine est  directement  intéressé  en  même  temps 
que  la  personne,  peut-être  la  cause  de  l'action  sera- 

(d)  Herbert  v.  Sayer,  5  Q.  B.  965  ;  Cohen  v.  Miichell,  25  Q.  B.  D. 
262  ;  Hunt  v.  Fripp,  (1898)  1  Ch.  690. 

{e)  Re  New  Land  Association  and  Gray  (1892)  2  Ch.  138  ;  ce  point 
a  été  porté  en  appel  dans  le  cas  de  London,  etc.,  Contracts  Ltd.  v. 
Tallack  ;  Times,  21  janvier  1903. 

if)  In  re  Roberls  (1900)  i  Q.  B.  122. 

{g)  Pp.  200,  201. 
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t-ello  divisée  et  ce  qui  concerne  les  biens  passera-t-il 
au  syndic  {h).  Il  a  été  décidé  récemment  que  si  un 
failli  a  été  abusivement  renvoyé  de  son  emploi  après 
la  déclaration  de  faillite  l'action  en  dommages-inté- 
rêts appartient  au  failli  et  non  pas  au  syndic  [i).  11 
faut  aussi  nous  rappeler  qu'aux  termes  des  lois  sur 
la  faillite  le  syndic  n'est  que  le  représentant  {assi- 
gnée) statutaire  des  «  choses  in  action  »  (droits  incor- 
porels; du  failli,  et  qu'il  les  reçoit  donc  sans  préju- 
dice de  toutes  les  eqiiities  (droits  fondés  en  equitij) 
qui   existent  à  la   date  du    commencement    de   la 
faillite.  11  ne  pourra,  par  exemple,  obtenir  la  priorité 
sur  un  créancier  mortgagiste  valablement  nanti  en 
équité  et  contre  valeur,  purement  et  simplement  parce 
qu'il  donne  notification  avant  le  créancier  mortga- 
giste (/t)  (iv).   Tous   les  biens  qui  se  trouvent,   au 
commencement  (/)  de  la  faillite,  en  la  possession,  à 
l'ordre  ou  à  la  disposition  du  failli,   dans  son  com- 
merce ou  ses  affaires,  avec  le  consentement  et  la  per- 
mission du  propriétaire  véritable,  et  dans  des  con- 
ditions telles  qu'il  en  soit  réputé  le  propriétaire.  Les 
choses  in  action  (incorporelles)  autres  que  les  créances 
échues  ou  à  échoir  au  failli  à  raison  de  son  com- 
merce ou  de  ses  affaires  ne  sont  pas  des  hi^Ti's,{goods) 
au  sens  de  cet  article  [m).  La  présomption  de  "pvo- 
priéié  (réputation  ofownership)  peut  être  exclue  par 
une   coutume    notoire    {loell-known)  ;  par  exemple 
l'ameublement  d'hôtel  n'est  pas  présumé  propriété 
du  failli,  parce  qu'il  est  notoire  que  cet  ameublement 

{h)  Rose  V.  Buckeùi  {[901]  2  K.  B.  449. 

(?)  Bailey  v.  Thiirston  (1903)  1  K.  B.  137. 

(/i)  In  re  Wallis,  Ex  parte  Jenks  (1902)  1  K.  B.  719. 

(/)  Voir  note  [c)  Supra. 

(m)  Art.  44  (2)  (iii)  ;  In  re  Parker,  14  Q.  B.  D.  636. 
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se  loue  fréquemment  ()i).  On  désigne  ordinairement 
la  disposition  de  cet  article  la  théorie  de  la  «  pro- 
priété présumée  »  {repiited  ownership). 

Actif  laissé  en  dehors  de  la  faillite  {Biens  non  par- 
tageables) [n).  —  (i.)  Les  instruments  du  commerce  du 
failli,  les  vêtements  et  le  couchage  nécessaires  à 
lui-même,  à  sa  femme  et  à  ses  enfants,  pour  une 
valeur  qui  ne  dépasse  pas 20  livres;  (ii.)  les  biens 
détenus  pour  autrui  par  le  failli  en  qualité  de  trust, 
si  l'on  peut  distinguer  ces  biens  de  la  masse  des 
biens  propres  du  failli^  c'est-à-dire  s'ils  sont  indivi- 
dualisés par  une  marque  (o)  ;  (iii.)  le  droit  de  pré- 
sentation à  un  bénéfice  ecclésiastique.  En  outre  de 
ces  biens,  spécialement  mentionnés  dans  VAct,  nous 
pouvons  ajouter  :  (iv)  les  biens  dont  le  failli  est  lé- 
galement dépouillé,  dès  la  faillite;  par  exemple  :  des 
biensdonnés  à X,  jusqu'à  ce  qu'il  fasse  faillite,  puis 
à  Y  ;  mais  on  interprète  fort  strictement  pareille 
clause  résolutoire  [defeazance)  ;  (v.)  le  bénéfice  des 
contrats  qui  exigent  l'habileté  personnelle  du  failli 
(par  exemple  :  contrat  de  chanter)  ;  dans  ce  cas,  si 
le  failli  choisit  d'exécuter  le  contrat,  le  syndic  peut 
faire  valoir  les  droits  qui  en  résultent  contre  l'autre 
partie  contractante. 

On  devra  remarquer  les  cas  suivants  : 
Le  profit  des  appointements  (stipend)  d'un  cler- 
gyman  (ecclésiastique)  ne  passe  pas  au  syndic,  mais 
peut  être  mis  sous  séquestre  {p).  Dans  ce  cas,  une 
somme  à  fixer  par  l'évêque  (bishop)  doit  être  allouée 
au  clergyman  ;  le  traitement  d'un  vicaire  pour  services 


[n)  Art.  44(1),  (2). 

(0)  In  re  Hallett  and  Co.  (1894),  2  Q.  B.  237. 

(p)  Art.  52. 
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rendus  pendant  les  quatre  mois  précédant  la  date  de 
l'ordonnance    de    séquestre    (receiving    order),    est. 
payable  en  entier  et  par  priorité  à  concurrence  d'une 
somme  n'excédant  pas  50  livres. 

Le  syndic  de  faillite  peut  atteindre  le  traitement 
d'un  officier  ou  d'un  fonctionnaire  civil  de  l'état,  en 
adressant  une  demande  à  la  Cour.  La  Cour  détermine 
alors  une  portion  fixe  et  périodique  qui  doit  être 
abandonnée  à  chaque  échéance  par  le  failli;  mais  il 
faut  obtenir  le  consentement  du  chef  de  service 
avant  que  la  décision  puisse  être  rendue. 

Lorsqu'un  failli  reçoit  un  salaire  ou  un  revenu, 
c'est-à-dire  un  reveuu  payable  à  date  fixe,  ou  qu'il  a 
droit  à  la  demi-solde  ou  à  une  pension,  la  Cour  peut 
ordonner  le  versement  de  ce  traitement  en  tout  ou 
partie  entre  les  mains  du  syndic  {r). 

Recherche  des  biens  du  débiteur  [s).  —  Après  que 
l'ordonnance  de  séquestre  [receiving  order),  a  été 
rendue,  la  Cour  peut  ordonner,  à  la  requête  du  sé- 
questre officiel  ou  du  syndic,  la  comparution  de- 
vant elle  des  personnes  suivantes  pour  y  être  inter- 
rogées sous  serment  au  sujet  du  débiteur,  de  ses 
opérations,  ou  de  ses  biens  :  le  débiteur,  sa  femme, 
toute  personne  soupçonnée  d'avoir  en  sa  possession 
des  biens  du  débiteur,  ou  d'être  obligée  envers  lui, 
toute  personne  supposée  en  mesure  de  connaître  les 
affaires  du  débiteur.  On  peut  sommer  ces  personnes 
de  produire  les  documents  pertinents  quels  qu'ils 
soient  qui  se  trouvent  en  leur  garde  ou  pouvoir.  Si 

(ry)  Art.  53. 

(r)  Quant  au  sens  des  mots  salaire  (salary)  ou  revenu  (income), 
voir  Re  shine  [1892],  1  Q.  B.  522;  lie  Graijdon  [1896],  1  Q.  B. 
417. 

(5)  Art.  27. 
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une  personne  dans  rinterrogatoire  reconnaît  être 
débitrice  envers  le  débiteur  ou  se  trouver  en  posses- 
sion de  biens  lui  appartenant,  il  peut  lui  être  aussitôt 
ordonné  de  payer  la  dette  ou  de  restituer  les  biens. 

Propriété  des  biens  {ownership  of  Properhj).  A  dater 
de  la  déclaration  de  faillite  et  jusqu'à  la  nomination 
d''un  syndic  et  pendant  les  vacances  quelconques  des 
fonctions  de  syndic,  le  séquestre  officiel  est  trustée 
aux  fins  de  VAct.  Le  syndic  dès  sa  nomination  prend 
les  biens;  lorsqu'il  y  a  des  démissions  et  des  nomi- 
nations nouvelles,  les  biens  passent  de  syndic  à 
syndic.  Aucun  transport  n'est  nécessaire;  le  cer- 
tificat de  nomination  (/)  est  une  preuve  suffisante  de 
propriété. 

DEVOIRS   DU   DÉBITEUR 

(1)11  doit  préparer  son  bilan  {sialement  of  af]airs, 
compte  rendu  de  l'état  de  ses  affaires)  (?/)  qui  don- 
nera des  détails  complets  sur  son  actif  {lus  assets), 
son  passif,  ses  créanciers,  les  sûretés  obtenues  par 
eux,  etc.  11  faut  qu'il  soit  confirmé  par  un  affidavit 
et  déposé  dans  les  trois  ou  les  sept  jours  de  l'ordon- 
nance de  séquestre  {receiving  order)  suivant  que  la 
demande  en  déclaration  de  faillite  a  été  "présentée 
par  lui  ou  par  ses  créanciers  {.x).  Le  séquestre  officiel 
lui  fournira^  s'il  est  nécessaire,  son  aide  et  son  expé- 
rience dans  la  préparation  du  bilan.  (2)  Le  débiteur 
pourra  être  sommé  par  la  Cour  de  présenter  un 
compte  de  profits  et  pertes  et  un  compte  de  sa  caisse 

il)  Voir  infra,  Du  syndic, 
(w)  Art.  16. 

{x)  Ce  délai   peut  être  étendu  par  le  séquestre  officiel  :   Règle- 
ment, art.  218. 
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montrant  ses  déboursés  et  ses  recettes  à  n'importe 
quelle  période  ;  le  séquestre  officiel  peut  adresser  la- 
même  sommiation  pour  la  période  de  deux  années 
précédant  immédiatement  la  date  de  l'ordonnance 
de  séquestre  [receiving  order)  ou  une  période  plus 
rapprochée  {y).  (3)  Le  débiteur  devra  assister  aux 
assemblées  ou  aux  convocations  spéciales,  et  se  sou- 
mettre à  tout  interrogatoire  et  donner  tous  les  ren- 
seignements. (4)  Il  faut  qu'il  dresse  l'inventaire  de 
ses  biens,  et,  s'il  est  déclaré  failli,  qu'il  aide  de  tout 
son  pouvoir  à  leur  recherche,  à  leur  réalisation,  à 
leur  distribution  [z).  Il  doit  faire  cela  même  après 
décharge,  et,  si  la  décharge  est  conditionnelle,  il 
devra  présenter  tous  les  ans  un  état  de  ses  revenus, 
et  donner  à  leur  endroit  les  renseignements  com- 
plets (rt). 

LES    TIERS    CONTRE    LA    P^AILLITE 

Il  arrive  parfois  qu'il  y  ait  compétition  entre  les 
droits  {inlerests)  d'un  tiers  —  c'est-à-dire  d'une  per- 
sonne autre  que  le  débiteur  et  le  syndic  —  et  la  faillite 
[estaté).  Ci-dessous  sont  mentionnés  des  cas  im- 
portants :  • 

(a)  Créanciers  saisissants  {Execution  crédit ors^. 
Lorsqu'il  a  été  procédé  à  une  exécution  contre  des 
immeubles(/«;2(:/,biens-fonds)marchandises((yr^(gc/,y)(6) 
ou  créances  du  failli,  le  créancier  ne  conserve  le 
bénéfice  de  sa  diligence  que  si  la  saisie  [exécution) 
est  complète.  La  saisie  est  complète  pour  les  meubles, 

{y)  Règlement,  art.  338. 
(z)  Art.  24. 

[a)  Règlement,  art.  244. 

('))  Ad  sur  la  Faillite,  1883,  art.  45-46,  et  Acl  sur  la  Faillite, 
1890,  art.  11  et  12. 
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{goods)  parla  seizure  (prise  de  possession)  et  la  vente  ; 
pour  les  immeubles,  par  la  seizure  ou  la  nomination 
d'un  séquestre  {receiver)  ;  pour  les  créances,  quand  il 
y  a  paiement  de  la  dette  ;  et  l'exécution  doit  être 
ainsi  complète  avant  la  date  de  l'ordonnance  de  sé- 
questre et  avant  que  le  créancier  ait  reçu  connais- 
sance d'un  acte  susceptible  d'entraîner  la  faillite 
commis  dans  les  trois  mois  précédant  la  demande 
en  déclaration  de  faillite.  Même  alors  le  créancier 
n'est  pas  absolument  à  l'abri.  Si  le  produit  de  la 
saisie  excède  20  livres,  le  sheriff  doit  en  déduire  les 
frais  d'exécution  et  garder,  pendant  14  jours,  le 
solde  du  produit  de  la  vente  ou  de  l'argent  payé  pour 
l'éviter  (c)  ;  si  dans  cet  intervalle  il  reçoit  avis  d'une 
requête  à  la  suite  de  laquelle  est  en  fin  de  compte 
rendue  une  ordonnance  de  séquestre,  il  doit  remettre 
l'argent  au  syndic  ;  sinon,  c'est  le  créancier  qui 
l'obtient.  Si  avant  la  vente,  ou  avant  que  l'exécution 
soit  complète  par  la  réception  ou  le  recouvrement 
du  montant  entier  de  la  saisie,  l'avis  est  signifié  au 
s/i^/v'/f  qu'une  ordonnance  de  séquestre  a  été  rendue 
contre  le  débiteur,  le  sherifT  doit  remettre  les  biens, 
et  tout  argent  reçu  en  paiement  partiel,  au  syndic 
ou  au  séquestre  officiel  sur  leur  requête.  Mais  l'ache- 
teur de  bonne  foi  à  la  vente  faite  par  le  s he ri /f  ac- 
quiert  toutefois  un  titre  valable  contre  le  syndic. 

(b)  Alié7iation  par  «  Settlements  »  (a)  {cl).  Si  l'alié- 

(c)  Il  faul  que  la  vente  soit  publique  (art.  145),  à  moins  que  la 
Cour  n'en  ordonne  autrement. 

(a)  N.  du  tr.  :  Le  mot  seulement  désigne  tout  acte  par  lequel  on 
dispose  des  biens  au  profit  d'une  personne,  mais  généralement 
par  l'intermédiaire  de  trustées.  Le  trustée  au  nom  duquel  l'acte  est 
fait,  doit  veiller  à  son  exécution  (substitution,  par  ex.).  Ce  n'est 
donc  pas  généralement  une  aliénation  sans  réserves. 

(d)  Le  terme  settlement  comprend  tout  transport   de  propriété, 
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nation  n'est  pas  frauduleuse  et  que  plus  de  dix  ans 
se  soient  écoulés  depuis,  elle  est  inattaquable.  S'il 
s'est  écoulé  moins  de  dix  ans,  mais  plus  de  deux  ans,' 
l'aliénation  est  annulable  {voidablé)  à  la  demande  du 
syndic  {e),  à  moins  que  les  intéressés  ne  démontrent 
que  raliénateur(5e///or)  était  solvable  au  moment  où 
il  l'a  faite,  et  que  la  modification  du  patrimoine  qu'elle 
emporte  ne  l'a  pas  rendu  insolvable;  et  (ii.)que  le 
droit  {i7iterest)  de  l'aliénateur  sur  le  bien  aliéné  était 
passé  au  «  trustée  »  de  l'aliénation  en  exécution  de 
l'aliénation.  Si  elle  a  été  exécutée  moins  de  deux  ans 
avant  la  faillite,  elle  est  nulle  [void]  (/),  contre  les 
créanciers,  si  elle  ne  rentre  dans  l'un  des  trois 
groupes  suivants  :  —  (1)  Aliénation  faite  avant  le 
mariage  et  en  considération  de  mariage  ;  (2)  alié- 
nation faite  au  profit  d'un  acquéreur  de  bonne  foi  ou 
du  titulaire  de  bonne  foi  d'un  droit  réel  {inciim- 
braiice)  (charge  foncière)  contre  valeur  fournie; 
(3)  Aliénation  post-nuptiale,  au  profit  de  la  femme 
ou  des  enfants,  de  biens  venus  à  l'aliénateur  en  qua- 
lité d'ayant  cause  de  'a  femme.  Un  présent  portant 
sur  des  meubles  {persojial  property)  —  par  exemple 
des  bijoux  —  sera  un  settlemejit  aux  termes  de  cet  ar- 
ticle, si,  quoiqu'il  n'y  aitpasde  restriction  au  pouvoir 
d'aliénation  de  l'acquéreur  {do?iee),  l'intention  était 
cependant  que  cet  acquéreur  [dojiee)  se  servit  de  ces 
meubles  ou  les  gardât  pendant  un  temps  indéfini  {g). 

et,  à  vrai  dire,  toute  disposition  verbale  ou  non,  de  la  nature  d'un 
seulement:  lie  Vansittard  [1893].  1  Q.  B.  181.  Cet  article  ne  s'ap- 
plique pas  à  l'adrainislratioa  des  biens  d'insolvables  décédés  ;  bi 
re  Goutd,  19  Q.  B.  D.  92. 

(e)  Re  Brall  [1893],  2  Q.  B.  381  ;  approuvé  In  re  Carter  and  Ken- 
derditie's  conlract  [1897],  1  Ch.  776. 

(f)  Ou  plutôt  annulable  (voidable)  :  Re  Brall,  supra» 

(g)  Re  Tankard  (1899),  2  Q.  B.  57. 
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(c)  Conventions  de  constituer  un  setllement  {losettlé) 
en  considération  de  mariage  [h').  —  Elles  sont  nulles 
à  l'égard  du  syndic  de  la  faillite,  à  moins  que  les 
sommes  ou  les  biens  devant  être  aliénés  (settled), 
n'aient  été,  en  fait,  versées  ou  tranférés  au  trustée  du 
settlement  avant  la  faillite  ;  à  moins  encore  que  les 
biens  ne  proviennent  au  mari  du  chef  de  la  femme. 

(d)  Préférences  frauduleuses  (i).  —  Le  débiteur  se 
trouvant  dans  l'impossibilité  de  payer  ses  dettes 
à  échéance,  qui,  dans  les  trois  mois  qui  précèdent 
la  présentation  d'une  demande  en  déclaration  de 
faillite  à  la  suite  de  laquelle  il  est  déclaré  failli  —  e?i 
vue  d'avaîîtager  un  créancier,  transfère  des  biens  à 
ce  créancier,  paye  la  créance,  ou  laisse  prendre  ses 
biens  en  échange  de  la  créance  —  ce  débiteur 
donne  au  créancier  une  préférence  frauduleuse, 
nulle  {void)  à  l'égard  du  syndic  de  la  faillite  à  qui  le 
créancier  devra  restituer  biens  ou  argent.  Le  mot  de 
«  préférence  »  [préférence)  implique  un  acte  de  libre 
volonté;  par  suite,  toutes  les  circonstances  quel- 
conques, démontrant  que  les  avantages  accordés  au 
créancier  n'ont  pas  été  volontaires,  devront  peser 
d'un  grand  poids.  C'est  ainsi  qu'on  a  jugé,  qu'une 
pression  exercée  par  le  créancier,  en  particulier 
lorsqu'elle  comporte  une  menace  de  poursuites  lé- 
gales, détruit  la  présomption  d'une  préférence  frau- 
duleuse (A).  11  a  été  jugé  aussi  que  la  crainte  non 
fondée  de  poursuites  légales  suffisait  à  conduire  à  la 
même  conclusion  (/).  De  même  encore  il  n'y  a  pas 
préférence  frauduleuse  lorsque   le  but  du  débiteur 

{h)  Art.  47  (2). 

(0  Art.  48. 

[k]  Ex  parte  Tcnjlor,  18  Q-  B.  D.  295. 

[l)  Thompson  v.  Freeman,  1  T.  R.  15.5. 
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était  de  se  mettre  à  couvert  contre  la  possibilité  de 
poursuites  pénales  pour  abus  de  confiance  (m).  On  a 
même  considéré  comme  devant  autoriser  la  conclu-- 
sion  contraire  à  l'idée  de  préférence  frauduleuse,  le 
désir  du  débiteur  de  réparer  une  faute  {wrong)  qu'il  a 
commise  (par  exemple  un  abus  de  confiance),  même 
si  cet  abus  de  confiance  n'était  alors  connu  que  de 
lui  {n).  D'ailleurs,  les  droits  d'un  tiers  qui,  contre  un 
juste  équivalent  etde  bonne  foi,  a  acquis  des  mains  du 
créancier  les  biens  du  failli,  ne  doivent  subir  aucune 
atteinte  de  l'application  de  la  théorie  de  la  préférence 
frauduleuse. 

(e)  Créanciers  mortgagistes.  —  Ce  sont  des  créan- 
ciers garantis,  et  qui  peuvent  réaliser  leur  sûreté  à 
leur  propre  profit  (o).  Quant  aux  mortgages  sur  biens, 
meubles,  voir  supra  au  chapitre  des  Bills  of  Sale  {p). 
Si  la  sûreté  est  immobilière  (on  real  estafe)  le  créan- 
cier doit  s'adresser  à  la  Cour.  La  Cour  pourra  alors 
ordonner  la  vente,  prescrire  les  comptes  et  l'exa- 
men (a).  Le  syndic  sera  chargé  de  la  vente  lorsque  la 
sûreté  sera  suffisante  'q)  ;  l'argent  qui  en  résultera 
passera  à  payer  les  frais,  puis  à  désintéresser  les 
créanciers  mortgagistes,  le  reste  retombant  dans  la 
masse  commune.  S'il  n'y  a  pas  assez  pour  payer  les 
créanciers  mortgagistes,  ceux-ci  peuvent  produire 
à  la  faillite  pour  le  déficit. 

(f)  Personnes  lésées  par  la  renonciation  aux  acqid- 

{m)  Sharp  v.  Jackson  (1899),  A.  C.  41o. 

(n)  In  re  Luke  (1901),  1  Q.  B.  710. 

(o)  Infra,  p.  549. 

(p)  Supra,  p.  455. 
(a)  Voir  ce  qui  est  dit   plus  loin  des  comptes   à   rendre   par  le 
syndic  et  de  leur  contrôle  (n.  du  tr.}. 

{q)  In  re  Jordan,  13  Q.  B.  D.  223. 

34 
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sitions  onéreuses  du  failli  [disclaimer)  (r).  —  Ceux  qui 
ont  un  droit  {interest)  sur  les  biens  abandonnés 
pourront  s'adresser  à  la  Cour  et  obtenir  d'être  mis 
en  possession.  Mais  quand  le  tiers  intéressé  est  sous- 
locataire  ou  un  créancier  mortgagiste  par  cession  de 
bail  {by  démise  of  a  lease)  l'ordonnance  rendue  à  son 
profit  doit  en  même  temps  le  soumettre  aux  obli- 
gations qui  incombaient  au  failli  quant  à  ces  biens, 
ou  si  la  Cour  le  juge  bon  dans  le  cas  particulier,  aux 
obligations  d'un  cessionnaire  des  droits  du  failli  sur 
lesdits  biens  [s).  Si  le  sous-locataire  ou  le  créancier 
mortgagiste  se  refusent  à  accepter  une  ordonnance 
de  mise  en  possession  aux  conditions  offertes  par  la 
Cour,  ils  seront  exclus  de  tout  droit  sur  les  biens  (/). 
En  tout  cas  la  perte  causée  par  suite  de  renonciation 
[disclaimer)  engendre  une  créance  qu'on  peut  pro- 
duire à  la  faillite  (?/), 

(g)  Généralités.  —  Toute  personne  engagée  dans  un 
contrat  passé  avec  un  failli  peut  en  demander  la 
résolution  {rescission)  à  la  Cour;  une  décision  {order) 
de  rescision  sera  rendue,  si  la  Cour  est  d'avis  qu'il  y 
a  lieu.  Des  dommages  et  intérêts  peuvent  être  at- 
tribués à  l'une  ou  l'autre  partie,  et  le  créancier 
pourra  produire  pour  ces  dommages  intérêts  contre 
la  masse  {x). 

Sans  préjudice  des  dispositions  susmentionnées 
quant  aux  effets  de  la  faillite  sur  les  saisies  {exécutions), 
aliénations  {settlements)  et  les  préférences,  tout  paie- 
ment fait  au  failli  ou  par  lui,  toute  cession  faite  par 

(r)  Voir  infra,  p.  540. 

(s)  Act  sur  la  Faillite,  1890,  art,  13. 

{()  Art.  55  (6). 

(m)  Art.  55  (7). 

[x)  Art.  55  (5). 
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lui  OU  tout  contrat  passé  avec  lui  pour  un  juste  équi- 
valent seront  valables,  pourvu  que  l'opération  ait 
lieu  avant  la  date  de  l'ordonnance  de  séquestre  [recei- 
ving  order),  et  avant  que  celui  qui  traite  avec  le 
failli  ait  eu  connaissance  d'un  acte  susceptible  d'en- 
traîner la  faillite  {y).  Mais  lors  même  que  le  contrat 
aurait  été  passé  avant  l'ordonnance  de  séquestre,  et 
sans  qu'il  y  ait  eu  connaissance  d'aucun  acte  pouvant 
entraîner  la  faillite,  le  paiement  ou  transport  effectué 
en  vertu  dudit  contrat  après  la  connaissance  d'un 
acte  susceptible  d'entraîner  la  faillite  ne  serait  plus 
couvert  [z).  Pourtant  si  un  acquéreur  a  payé  les  biens 
achetés  au  failli  sans  avoir  connaissance  d'aucun  acte 
pouvant  entraîner  la  faillite,  le  syndic  pourra  être 
sommé  d'exécuter  le  contrat  {a).  Une  prestation  pas- 
sée [past  dehi)  pourra  constituer  un  équivalent  {con- 
nderation)  valable  pour  un  transport  fait  par  le  failli, 
mais  si  un  créancier  s'empare  en  substance  de  la 
meilleure  partie  des  biens  du  débiteur  pour  la  satis- 
faction d'une  prestation  passée,  sachant  qu'il  y  a 
d'autres  créanciers,  l'opération  ne  sera  pas  cou- 
verte {b). 

LA   PERSONNE   DU   DÉBITEUR 

\lAct  sur  les  débiteurs  {Debtors  Act)  de  1869  abo- 
lissait l'emprisonnement  pour  dettes,  hormis  dans 
certains  cas  spécifiés  (c)  ;  mais  aux  termes  de  la  loi 
sur  la  faillite  la  Cour  peut  ordonner  l'arrestation  du 

{]))  Art.  49. 

{%)  Potvell  V.  Mardudl  (1899),  l  Q.  B.  710. 

(a)  Ex  parte  Hoilhuusen,  L.  R.  9  Ch.  722. 

(b)  In  re  Juke<  (1902),  2  K.  B.  ^8. 

(c)  Voir  VAd  32  el  33  Vie,  c.  32,  art.  4  et  5. 
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débiteur  et  la  saisie  de  ses  livres  et  papiers,  si  un& 
sommation  de  mise  en  faillite  [Baiikmptcy  notice),  a 
été  lancée  et  signifiée  {d)  ou  une  requête  en  déclara- 
tion de  faillite  présentée,  et  qu'il  y  ait  des  raisons  de 
soupçonner  que  le  débiteur  est  sur  le  point  de  se  dé- 
rober, en  vue  d'éviter  le  paiement,  ou  d'éviter  la  si- 
gnification de  la  requête  ou  la  comparution  à  la  suite 
de  la  requête  ou  encore  d'éviter  un  interrogatoire  sur 
l'état  de  ses  affaires,  ou  d'autre  manière  éviter,  gêner 
ou  retarder  la  procédure  de  la  faillite  engagée  contre 
lui  [e). 

Le  débiteur  pourra  encore  être  arrêté,  si  après  no- 
tification d'une  requête  en  déclaration  de  faillite,  on 
a  des  motifs  probables  de  croire  qu'il  a  l'intention 
d'emporter,  cacher  ou  détruire  ses  papiers  ou  ses 
biens  (/};  ou  si,  après  cette  notification,  il  déménage 
des  meubles  d'une  valeur  supérieur  à  5  livres,  sans  la 
permivSsion  du  syndic  ou  du  séquestre  officiel  {g)  ;  ou 
s'il  manque  sans  cause  légitime  à  se  rendre  à  un  in, 
terrogatoire  ordonné  par  la  Cour  {]i). 

Organes  de  la  faillite  {Officiers)  (a) 

L'administration  de  l'actif  des  faillis  est  aujour- 
d'hui sous  la  direction  des  Cours  et  du  Boardof  Trade 
(Ministère  du  Commerce,  etc.)  ;  et  sous  leur  autorité 

[i]  Article  25  (2)  ;  la  signification  faite  au  moment  de  son  ar- 
restation suffit. 

{e)  Art.  25  (1)  [a). 

if)  Art.  25  (4)  (b). 

(g)  Art.  25  (i)  (c). 

(h)  Art.  25  (1)  (d). 

(a)  Le  terme  Officer  convient,  à  quiconque  occupe  une  fonction 
(office),  administrative,  judiciaire,  etc..  n.  d.  Ir. 
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•se  trouvent  plusieurs  catégories  de  fonctionnaires  : 
séquestres  officiels,  syndics,  administrateurs  spéciaux 
(spécial  mcaiagers). 

Le   séquestre  officiel. 

Le  séquestre  officiel  {officiai  receiver)  Bsi  nommé  par 
le  Boarcl  of  Trade  pour  recevoir  tous  les  biens  du 
failli  jusqu'à  la  désignation  d'un  syndic.  Ce  n'est 
pas  l'habitude  de  nommer  un  séquestre  distinct  pour 
chaque  faillite;  dans  la  pratique,  au  contraire,  le 
Board  of  Trade  désigne  un  séquestre  pour  intervenir 
dans  toutes  les  faillites  du  ressort  d'une  Cour.  Le 
Board  of  Trade  peut  à  n'importe  quel  moment  dési- 
gner un  séquestre  suppléant  [deputij)  ou  un  séquestre 
provisoire  {temporary),  comme  il  a  le  pouvoir  de  ré- 
voquer les  séquestres  qu'il  a  nommés  (f). 

Les  devoirs  du  séquestre  officiel  sont  :  (i.)  en  ce  qui 
concerne  laconduite  personnelle  du  débiteur  :  —  Faire 
un  rapport  notamment  sur  toutes  les  circonstances 
qui  peuvent  influer  sur  la  décision  de  la  Cour  relative- 
ment à  l'ordonnance  de  décharge,  aux  conditions  aux- 
quelles l'ordonnance  serait  subordonnée.  Sans  perdre 
de  vue  cette  obligation  de  sa  charge,  le  séquestre 
devra  prendre  part  à  l'interrogatoire  public,  interro- 
ger personnellement  le  débiteur,  et,  le  cas  échéant^ 
faire  ce  qui  lui  sera  ordonné  par  le  Board  of  Trade 
dans  toute  poursuite  d'un  acte  frauduleux  [k).  (ii.)  En 
ce  qui  concerne  les  biens  :  —  Le  séquestre  doit  veiller 
à  ce  qu'un  bilan  correct  soit  dressé.  Il  doit  remplir  les 
fonctions   du    syndic    jusqu'à   ce   que  celui-ci    soit 

(0  Arl.  66,  67. 
(A-)  Art.  69. 
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nommé  (/);  il  doit  convoquer  et  présider  la  première 
assemblée  des  créanciers,  et  fournir  les  modèles  de 
procuration.  11  peut  nommer  un  administrateur  spé- 
cial {spécial  manager)  et  le  révoquer.  11  doit  faire  insé- 
rer les  publications  voulues  et  rendre  compte  aux 
créanciers  de  toute  proposition  faite  par  le  débi- 
teur [m).  Ses  pouvoirs  en  tant  que  séquestre  sont  ceux 
que  possède  un  administrateur  séquestre  {receiver 
and  manager),  nommé  par  la  Haute  Cour  {Higk 
Court)  {7Ï). 

Administrateurs  spéciaux. 

Un  administrateur  spécial  (spécial  manager)  est 
un  fonctionnaire  dont  la  fonction  consiste  à  adminis- 
nistrer  le  patrimoine  du  failli  en  attendant  une  orga- 
nisation plus  complète.  Il  est  nommé  parle  séquestre 
officiel  lorsque  celui-ci  estime  que  la  nature  des  af- 
faires du  failli  l'exige,  et  que  cette  nomination  est 
demandée  par  l'un  des  créanciers.  Cet  administra- 
teur devra  fournir  un  cautionnement  de  la  manière 
fixée  par  le  Board  of  Trade  et  il  pourra  recevoir  un 
salaire  au  taux  que  pourront  fixer  les  créanciers  en 
assemblée  ordinaire,  ou,  à  défaut  d'une  décision  prise 
par  eux,  au  taux  fixé  par  le  Board  of  Trade.  Ses  pou- 
voirs sont  ceux  que  lui  confère  le  séquestre  officiel  en 
le  désignant  (o). 

(/)  Il  peut,  en  cette  qualité,  vendre    les   biens  :   Ex  parte  Tur~ 
quand.  Il  App.  Cas.  286. 
(m)  Article  70  et  Act  sur  la  Faillite,  1890,  arl.  3. 
(n)  Kerr,  Des  Séquestres, 
(o)  Art.  12. 
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Le  syndic. 

Le  syndic  {trustée)  diffère  du  séquestre  officiel  en 
ce  que,  d'habitude,  il  estnommépar  les  créanciers  et 
non  par  le  Board  of  Trade  ;  et  en  ce  que,  dans  la 
plupart  des  cas,  chaque  faillite  exige  une  nomination 
distincte  d'un  syndic,  bien  qu'il  puisse  arriver,  cela 
va  sans  dire,  que  le  même  homme  soit  parfois  choisi 
pour  syndic  de  plus  d'une  faillite. 

domination.  —  Le  syndic  peut  être  nommé  :(1) 
par  les  créanciers,  par  une  délibération  ordinaire 
iprdinary  resolution)  {p)  dans  l'une  quelconque  des  as- 
semblées (ç-)  tenues  après  que  le  débiteur  sera  déclaré 
en  faillite,  ou  que  les  créanciers  auront  résolu  sa 
mise  en  faillite  ;  (2)  par  le  comité  de  surveillance  [r), 
lorsque,  les  circonstances  susmentionnées  s'étant 
produites,  les  créanciers  décideront  de  laisser  à  ce 
comité  la  désignation  du  syndic  ;  (3)  par  le  Board  of 
Trade,  si  les  créanciers  ne  le  nomment  pas  dans  les 
quatre  semaines  de  la  déclaration  de  faillite,  ou  dans 
les  sept  jours  de  l'échec  de  négociations  relatives  à 
un  concordat  ou  dans  les  trois  semaines  qui  suivent 
une  vacance.  Mais  le  syndic  désigné  par  le  Board  of 
Trade  quitte  ses  fonctions  si  les  créanciers  désignent 
eux-mêmes  ultérieurement  un  syndic  {s). 

Le  séquestre  officiel  ne  devra  être  syndic  que  dans 
les  cas  suivants  {t)  :  (i.)  Lorsque  les  fonctions  de  syn- 

(p)  On  appelle  délibération  ordinaire,  la  délibération  prise  par 
la  majorité  en  somme  des  créanciers  présents,  votant  soit  en 
personne,  soit  par  procuration. 

{q)  Art.  21  (1). 

(r)  Infra,  p.  538  et  art.  21  (1). 

(s)  Art.  21  (6),  (7)  ;  art.  87. 

{t)  Art.  21  (5). 
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die  sont  vacantes  ;  il  remplit  ces  fonctions  jusqu'à  la 
nomination  d'un  nouveau  syndic  (u);  (ii.)  lorsque 
la  valeur  du  patrimoine  {estate)  est  inférieure  à 
300  livres  [x)  ;  (iii.)  lorsque  le  patrimoine  {estate) 
est  celui  d'un  insolvable  décédé  (_?/);  (iv.)  lorsque 
le  séquestre  est  désigné  par  le  Board  of  Trade  à  dé- 
faut de  nomination  faite  par  les  créanciers. 

La  nomination  du  syndic  n'est  parfaite  que  lorsque 
le  Board  of  Trade  a  délivré  un  certificat  de  nomina- 
tion {z),  avant  d'obtenir  ce  certificat,  le  syndic  doit 
fournir  une  garantie  {security)  de  l'exact  accomplis- 
sement de  ses  devoirs  (<?). 

La  garantie  doit  être  remise  à  une  personne  dési-' 
gnée  par  le  Board  of  Trade,  elle  doit  être  aussi  de  la 
nature  et   du  montant  fixés  par  cette  administra- 
tion (6). 

La  garantie  fournie,  le  certificat  sera  accordé,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  des  motifs  de  s'opposer  à  la  nomi- 
nation du  syndic,  et  c'est  à  la  date  de  la  délivrance 
du  certificat  ""que  la  nomination  produit  effet  [c)  ;  le 
certificat  est  une  preuve  péremptoire  de  la  nomina- 
tion (ti).  Le  Board  of  Jm^/e  pourra  refuser  le  certi- 
ficat (i.)  si  le  syndic  n'a  pas  été  élu  bona  fide ;  (ii.) 
s'il  est  incapable  de  remplir  ses  fonctions,  par 
exemple  :  s'il  a  été  antérieurement  révoqué  des  fonc- 
tions de  syndic  pour  mauvaise  gestion  ijnis  conduct)  ; 

(u)  Art.  54,  70  (1),  (8),  87. 

[x]  Art.  121  (1). 

(y)  Art.  125  (5). 

(%)  ATt.  21  (2),  (4). 

(a)  Art.  21  (2). 

(6)  Règle  342. 

(c)  Art.  21  (4). 

(rf)  Règle  138. 
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[e);  (iii.)  si  ses  rapports  avec  les  biens  du  failli  ou 
avec  un  créancier  lui  rendent  l'impartialité  diffi- 
cile (/).  En  cas  de  refus  de  certificat,  le  Boardof  Trade 
devra,  à  la  requête  de  la  majorité  en  somme  des 
créanciers,  signifier  le  fait  et  ses  motifs  à  la  Haute 
Cour  qui  jugera  la  validité  du  refus  (g). 

La  nomination  doit  être  publiée  dans  la  Gazette  de 
Londres  {Lo?idon  Gazette)  et  dans  un  journal  local; 
les  frais  sont  payables  par  le  syndic  qui  peut  néan- 
moins se  rembourser  sur  le  patrimoine  {h). 

On  pourrait  nommer  un  nombre  quelconque  de 
syndics  (i),  mais  il  est  d'usage  de  n'en  désigner  qu'un, 
créancier  ou  non,  comme  bon  semblera. 

Cessation  des  foliotions.  —  Le  syndic  peut  cesser 
de  l'être  dans  les  quatre  cas  suivants  : 

(1)  S'il  démissionne.  Il  devra  convoquer  une  assem- 
blée des  créanciers  et  en  donner  avis  au  séquestre 
officiel  7  jours  d'avance  [k].  L'assemblée  aura  pou- 
voir d'accepter  ou  de  refuser  la  démission. 

(2)  S'il  est  révoqué.  Il  peut  l'être  sur  la  demande 
des  créanciers  ;  pour  obtenir  la  révocation,  il  faudra 
qu'une  assemblée,  dont  l'avis  devra  être  donné  sept 
jours  d'avance,  soit  convoquée,  à  la  requête  d'un 
quart  (en  somme)  des  créanciers,  par  un  membre  du 
comité  de  surveillance  ou  par  le  séquestre  officiel 
(sur  consignation  (deposii)  des  frais),  et  qu'une  déli- 
bération ordinaire  soit  prise  en  faveur  de  la  révoca- 
tion. 11  appartient  aussi  au  Board  of  T?ade  de  revo- 
ie) Act  sur  la  Faillite,  1890,  art.  4. 

if)  Art.  21  (2). 
[g)  Art.  21  (3). 
(h)  Règle  228. 
(i)  Art.  84. 
(A-)  Règle  304. 
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quer  un  syndic  à  la  suite  de  gestion  mauvaise,  s'il 
manque  à  maintenir  sa  garantie,  ou  qu'en  raison 
d'aliénation  mentale,  de  maladie  continue  ou  d'ab- 
sence, il  soit  incapable  d'accomplir  ses  devoirs,  ou 
que,  par  suite  de  ses  liens  avec  le  failli,  avec  l'actif 
de  la  faillite,  ou  avec  un  créancier  particulier,  il  lui 
soit  impossible  d'agir  avec  impartialité,  ou  s'il  a  été 
renvoyé  pour  mauvaise  gestion  dans  une  autre 
faillite  (/)  ;  mais  les  créanciers  peuvent  dans  ce  cas 
prendre  une  délibération  contraire  en  sa  faveur,  et 
en  appeler  à  la  Haute  Cour. 

(3)  S'il  est  devenu  functiis  officio  ;  par  exemple, 
lorsqu'un  projet  d'arrangement  amiable  est  adopté, 
ou  que  les  biens  ont  été  entièrement  liquidés. 

(4)  S'il  a  été  rendu  contre  lui  une  ordonnance  de 
séquestre  [jn). 

Mais  bien  qu'un  syndic  cesse  d'être  en  fonctions, 
dans  l'un  quelconque  des  cas  précités,  il  faut  encore 
qu'il  obtienne  sa  «  décharge  »  {release).  C'est  le  Board 
of  Trade  qui  l'accorde,  après  que  ses  comptes  ont  été 
dûment  examinés,  et  qu'il  en  a  été  dûment  donné 
connaissance  au  débiteur  et  aux  créanciers.  L'effet 
de  la  décharge  est  de  libérer  le  syndic  en  toutes  les 
conséquences  de  ce  qu'il  a  accompli  officiellement 
pendant  la  durée  de  ses  fonctions  ;  mais  la  décharge 
est  révocable,  s'il  y  a  preuve  de  fraude  ou  de  dissi- 
mulation d'un  fait  matériel  {n). 

Le  Comité  de  suriieillance.  —  Il  conviendrait  ici 
d'exposer  la  nature  et  les  fonctions  de  cet  organe.  Le 
comité  de  surveillance  {Committee  of  Inspectmi),  est 

(l)  Ad  sur  la  Faillite,  1883,  art.  86;  Act  sur  la  Faillite,  1890, 
art.  19  et  Règles  301-303. 
(m)  Art.  25. 
{n)  Article  82.  Voir  Règle  309. 
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une  commission  qui  se  compose  de  trois  à  cinq  per- 
sonnes désignées  parmi  les  créanciers  ou  les  porteurs 
de  procurations  générales  par  l'ensemble  des  mem-' 
bres  présents  à  la  première  assemblée  ou  à  une  as- 
semblée ultérieure  (o).  Sa  fonction  est  de  surveiller  le 
syndic  et  de  présider  à  l'administration  du  patri- 
moine de  la  faillite.  Il  peut  agir  à  la  majorité  des 
membres  présents  à  la  réunion,  et  la  majorité  de  se& 
membres  forme  le  quorum  (p).  Un  membre  cesse  de 
faire  partie  du  comité  (i.)  lorsqu'il  seretireen  donnant 
avis  par  écrit  de  sa  démission  au  syndic  (q)  ;  (ii.)  s'il 
est  mis  en  faillite,  ou  conclut  un  concordat  ou  arran- 
gement amiable  avec  ses  créanciers  (r)  ;  (iii.)  s'il  est 
révoqué  par  une  délibération  prise  dans  une  assem- 
blée spéciale,  tenue  après  une  convocation  adressée 
depuis  7  jours  [s)  ;  (iv.)  s'il  ne  se  présente  pas  à  cinq 
réunions  consécutives  (r). 

Le  Comité  n'est  pas  nommé  nécessairement;  s'il 
n'y  en  a  pas,  le  Boardof  Trade  donnera  les  autorisa- 
tions voulues  à  tout  acte  que  le  syndic  ne  pourrait 
accomplir  de  sa  propre  autorité  [t). 

Devoirs  d  un  syndic. —  En  général,  le  devoir  du 
syndic  est  de  réaliser  le  plus  avantageusement  pos- 
sible, et  de  distribuer  l'actif  aussi  rapidement  que 
possible  ;  d'obéir  aux  décisions  des  créanciers,  et  aux 
ordres  du  Board  of  Jrade  ;  et  de  n'en  tirer  d'aucune 
manière  aucun  autre  bénéfice  que  ce  qui  pourra  lui 

(o)  Article  22  (1).  Les  créanciers  ne  peuvent  pas  voter  jus- 
qu'après la  vérification  de  leurs  créances  :  Ad  sur  la  Faillite» 
i890,  s.  5. 

(p)  Art.  22  (2),  (3). 

[q)  Art.  22  (4). 

(r)  Art.  22  (.5). 

(s)  Art.  22  (6). 

\i)  Art.  22  (9). 
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être  alloué  en  rémunération.  Dans  certains  cas  la 
seule  négligence  suffira  à  engager  sa  responsabilité 
personnelle  ;  par  exemple,  s'il  a  inconsidérément  re- 
cours à  la  Cour,  on  pourra  lui  en  faire  supporter  per- 
sonnellement les  frais. 

Obligations  i^elativement  aux  bieiis  du  failli.  —  Le 
syndic  ne  devra  pas  acquérir  ces  biens  directementou 
indirectement,  et  ne  pourra  en  tirerbénéfice.  11  devra 
faire  rentrer  les  créances,  prendre  possession  des  biens 
meubles  et  immeubles  et  pourra,  avec  la  permission 
du  comité  de  surveillance, continuer  le  fonds  de  com- 
merce en  vue  d'une  réalisation  plus  avantageuse.  Il 
pourra  et  devra,  en  cas  de  nécessité,  transférer  les 
choses  in  action  (droits  incorporels)  les  actions,  et  gé- 
néralement les  biens  quelconques  du   débiteur  [u). 

Renonciation  aux  acquisitions  onéreuses  dufaiUi{Dis- 
claimer).  — C'est  un  devoir  important  que  le  syndic 
aura  à  remplir.  Au  regard  de  tout  élément  de  patri- 
moine consistant  soit  en  biens-fonds  grevés  d'enga- 
gements (covenajits)  onéreux,  soit  en  contrats  oné- 
reux, en  actions  ou  parts  [stick)  dans  une  compa- 
gnie, ou  en  tous  autres  biens  dont  la  vente  soit  im- 
possible ou  simplement  difficile  en  raison  des  pres- 
tations dont  ils  sont  grevés,  le  syndic  pourra  exercer 
la  renonciation.  Mais  (i.)  la  renonciation  doit  être 
faite  par  écrit  et  signée  du  syndic  ;(ii.)  elle  doit  se 
produire  dans  les  douze  mois  de  sa  nomination,  ou 
bien,  s'il  n'a  pas  eu  connaissance  de  l'existence  de 
ces  biens  dans  le  mois  qui  suit  sa  nomination,  dans 
les  douze  mois  à  dater  du  jour  où  il  en  a  été  in- 
formé [y);  (iii.)  si  ces  biens  consistent  dans  des  te- 

(u)  Art.  50,  57. 

{x)  Art.  55. 

(a)  Leaschold  :  Bail  à  long  terme  (généralement  99  ans). 
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nures  à  bail  {leaseholds)  il  faudra  qu'il  obtienne  l'au- 
torisation de  la  Cour  {z)  à  moins  toutefois  qu'ils 
n'aient  pas  été  sous-loués  ou  mortgagés  et  que  (i.)- 
ou  bien  leur  revenu  n'atteigne  pas  20  livres  par  an; 
ou  que  (ii.)  les  biens  du  failli  ne  soient  soumis  à  une 
administration  sommaire  (hypothèse  des  petites 
faillites,  titre  VIT  de  l'act.  de  1883.  N.  du  tr.)  ou  que 
(iii.)  le  bailleur  {lessor)  ne  saisisse  pas  la  Cour  dans 
les  7  jours  après  que  signification  lui  aura  été  faite 
de  l'intention  du  syndic  de  renoncer.  Si  ces  biens 
ont  été  sous-loués  ou  mortgagés,  il  faudra  que  le 
syndic  sollicite  de  la  Cour  l'autorisation  d'y  renoncer, 
à  moins  que,  l'avis  en  ayant  été  signifié  au  bailleur, 
au  créancier  hypothécaire  et  au  sous-locataire,  aucun 
d'eux,  dans  les  14  jours  suivants,ne  signifie  son  désir 
de  voir  consulter  la  Cour, 

Tout  intéressé  peut  s'adresser  directement  au  syn- 
dic pour  lui  demander  s'il  a  ou  non  l'intention  de  re- 
noncer. Au  cas  où  la  renonciation  n'interviendrait 
pas  alors  dans  les  28  jours,  le  droit  s'éteint,  et  le 
syndic  peut  être  personnellement  responsable  des 
conséquences  {a). 

L'effet  de  la  renonciation  est  de  libérer  le  failli  et  le 
patrimoine  de  la  faillite  de  tout  engagement  sur  les 
biens  eux-mêmes  à  dater  de  la  renonciation,  et  de 
libérer  le  syndic  d'une  façon  absolue,  en  dépit  d'actes 
de  propriétaire  qu'il  aurait  faits  antérieurement  {b)  ; 
toutefois  les  personnes  lésées  ont  certains  droits   (c). 

Le  syndic  est  tenu  d'exécuter  dans  ses  termes  un 

(!/)  Act  sur  la  Faillite,  1890,  art.  13. 

(z)  Article  55  (3),  et  Règle  320. 

(a)  Article  55  (4). 

{b)  Art.  55  (1). 

(c)  Voir  supra,  p.  529.  530. 
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contrat  de  vente  d'immeubles  (real  estate)  compor- 
tant un  juste  équivalent  dans  la  même  mesure  oh  le 
failli  aurait  pu  être  contraint  de  le  faire  îd).  11  ne 
peut  renoncer  au  contrat  de  manière  à  abolir  le  droit 
d'équité  conféré  à  l'acquéreur  par  le  contrat  [e). 

Pouvoirs  du  syndic  (/').  —  Il  peut  1  vendre  tout  ou 
partie  des  biens  du  failli  aux  enchères  ou  à  l'amia- 
ble, et  transférer  à  l'acquéreur  les  portions  vendues  ; 
(2)  donner  des  quittances  valant  décharge  définitive 
pour  le  payeur  ;  (3)  produire  en  vue  des  dividendes 
auxquels  a  droit  le  failli^  et  les  toucher  ;  (4j  exercer 
tous  pouvoirs  à  lui  conférés  par  YAct,  et  passer  les 
actes  nécessaires  pour  leur  exercice  ;  (5)  agir  au  re- 
gard des  biens  dont  le  failli  est  ienant-ùi-tail  (grevés 
de  substitution),  tout  comme  le  pourrait  faire  le  failli 
lui-même. 

Avec  l'autorisation  du  Comité  de  surveillance,  il 
pourra  exercer  des  pouvoirs  plus  étendus  :  (1)  con- 
tinuer le  fonds  de  commerce  [business)  dans  la  me- 
sure où  il  sera  nécessaire  pour  la  liquidation  du  pa- 
trimoine ;  (2)  engager  toute  procédure  légale  relative 
aux  biens  ou  défendue  à  une  telle  procédure  ;  (3)  oc- 
cuper un  solicitor  ou  un  mandataire  quelconque  à 
l'accomplissement  d'un  acte  particulier,  mais  il  ne 
peut  donner  de  pouvoir  général  autorisant  à  agir 
d'une  manière  générale  en  toute  affaire  ;  (4)  convenir 
d'accepter  un  paiement  à  terme  du  prix  de  biens  ven- 
dus à  condition  de  prendre  telles  garanties  qui  pour- 
ront sembler  utiles  au  Comité  de  surveillance;  (5) 
mortgager  (hypothéquer)  ou  engager  {pledgé)  les 
biens  pour  se  procurer  de  l'argent  à  l'effet  de  payer 

{d)  Ex  parte  Holthausen,  L.  R.  9  Ch.  722. 
(e)  In  re  Baslable  (1901),  2  K.  B.  518. 
(/•)  Art.  50,  56,  57. 
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les  dettes;  (6) consentir  une  transaction  sur  les  récla- 
mations faites  par  ou  contre  le  failli,  et  référer  les 
contestations  à  des  arbitres  ;  (7)  partager  en  nature. 
entre  les  créanciers  les  biens  qui,  par  nature,  ne  peu- 
vent être  promptement  ou  avantageusement  vendus. 

En  aucun  cas  l'autorisation  ne  doit  être  générale , 
elle  est  exigée  pour  chaque  acte  particulier  à  accom- 
plir; et  dans  tous  les  cas  il  faut  avoir  égard  aux  di- 
rections de  la  généralité  des  créanciers,  quand  ces 
intentions  sont  légitimement  et  régulièrement  expri- 
mées {g).  Il  faut  se  souvenir  que  l'on  peut  toujours 
invoquer  l'intervention  de  la  Cour  contre  un  syndic 
qui  excède  ses  pouvoirs,  ou  qui  les  exerce  illégitime- 
ment. 

Les  comptes  du  syndic.  —  Les  comptes  [Accoiints) 
du  syndic  doivent  être  tenus  de  la  manière  prescrite, 
ils  doivent  justifier  de  tout  l'argent  reçu  et  dé- 
pensé. 

Le  syndic  ne  doit  pas  garder  par  devers  lui  l'ar- 
gent reçu  ni  le  verser  à  son  compte  privé  [li)  ;  et  s'il 
garde  certaines  sommes  (?)  au  delà  de  dix  jours,  il 
s'expose  à  de  fortes  amendes  (A).  Il  faut  que  cet  ar- 
gent soit  versé  à  la  Banque  d'Angleterre  {Baukruptcy 
Estâtes  Account,  compte  des  Faillites)  et  que  le  syn- 
dic en  prenne  reçu.  Dans  certains  cas  l'argent  peut 
être  déposé  à  une  banque  locale.  C'est  ainsi  que  lors- 
qu'un débiteur  a  un  compte  dans  une  banque  lo- 
cale, ce  compte  reste  habituellement  ouvert  pendant 
sept  jours  après  la  première  assemblée,  et  tous   les 

{g)  Art.  89» 
{h)  Art.  75. 

[i)  Le  montant  exact  en  est  fixé  par  le  Board  of  Trade,  50' li- 
vres st.  d'ordinaire. 
(A-)  Art.  74  (6). 
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fonds  de  la  raiilite  pourront  être  versés  à  la  banque 
locale  ou  êlre  payés  par  elle,  si  le  syndic,  sur  la  de- 
mande du  Comité  de  surveillance,  en  obtient  la  per- 
mission du  Boardof  Trade  :  Toutes  les  sommes  reçues 
seront  aussitôt  versées  à  ce  compte  ;  l'argent  sera 
retiré  au  moyen  de  chèques  portant  au  recto  le  nom 
de  la  faillite,  signés  du  syndic,  d'un  membre  du  Go- 
mité  de  surveillance,  et^  si  on  le  juge  bon,  par  une 
autre  personne  spécialement  désignée  (/).  L'argent 
est  retiré  du  compte  des  Faillites  (à  la  Banque  d'An- 
gleterre) au  moyen  de  chèques  tirés  par  le  Board  of 
Trade  à  la  demande  du  syndic. 

Livres  du  syndic.  —  Le  syndic  doit  tenir  :  (1)  un 
livre  de  procès-verbaux  {record  book).  Celui-ci  con- 
tiendra le  compte-rendu  de  toutes  les  mesures  prises 
et  les  informations  nécessaires  pour  avoir  un  aperçu 
exact  de  l'administration  :  par  exemple  les  délibéra- 
tions des  créanciers  ;  (2)  un  livre  de  caisse  {cash  book). 
Il  devra  contenir  les  encaissements  et  paiements  faits 
au  jour  le  jour,  sauf  ceux  qui  entrent  dans  la  caté- 
gorie qui  suit;  (3)  un  livre  de  comptes  du  commerce 
{trading  account  book).  Ce  dernier,  nécessaire  seule- 
ment lorsque  le  syndic  fait  du  commerce  au  profit  de 
la  faillite,  devra  contenir  le  compte  des  encaisse- 
ments et  paiements  dont  le  montant  total  hebdoma- 
daire sera  inscrit  dans  le  livre  de  caisse  ;  une  fois 
par  mois  il  sera  confirmé  par  un  af/idavit  et  certifié 
par  le  Comité  de  surveillance,  ou  par  un  de  ses 
membres  délégué  à  cet  effet  par  le  dit  Comité  {m). 

Apurement  des   comptes.    —  Il   est   pratiqué    par 
deux   {n)   organes  distincts,  par  le   Comité  de  sur- 

(/)  Article  74  et  Règle  340. 
(n?)  Règle  308. 
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veillance  et  par  le  Boarcl  of  Trade.  Le  Comité  doit 
examiner  tous  les  livres  et  pièces  justificatives 
au  moins  une  fois  par  trimestre,  mais  il  peut  exiger 
leur  communication  à  tout  moment  ;  à  la  clôture  de 
chaque  apurement,  il  devra  donner  un  certificat 
conforme  au  modèle  128  du  Règlement  des  Faillites, 
1886.  Le  Boardof  Trade  exa-mme  et  apure  les  comptes 
tous  les  six  mois;  pour  lui  permettre  ce  contrôle,  le 
syndic  doit  faire  parvenir  les  pièces  justificatives, 
les  certificats  du  comité  de  surveillance,  et  un  double 
du  livre  de  Caisse  ;  la  copie  apurée  est  renvoyée  au 
registj'ar  (a  de  la  Cour  compétente,  et  par  lui  mise  au 
dossier  (o).  Si  le  syndic  n'a  rien  encaissé  ni  effectué 
aucun  paiement  depuis  le  dernier  apurement,  il  devra 
envoyer  au  Board  of  Trade  un  affîdavit  pour  l'éta- 
blir (/?). 

Lorsque  le  syndic  envoie  son  premier  compte,  il 
doit  y  joindre  copie  du  bilan  du  débiteur,  en  mar- 
quant à  l'encre  rouge  les  sommes  qu'il  a  réalisées,  et 
en  expliquant  la  non-réalisation  du  surplus  de  l'ac- 
tif. Lorsque  les  biens  sont  vendus  par  le  ministère 
d'un  commissaire-priseur  ou  d'un  autre  agent,  il 
faut  porter  la  somme  totale  obtenue,  les  frais  étant 
portés  d'autre  part  {q). 

Rémunération  du  syndic.  —  Elle  est  fixée  par  les 
créanciers,  ou  par  le  Comité  de  surveillance  si  les 

(n)  Règles  288,  289. 

(a)  Greffier  ;  l'article  99  de  VAd  1883 attribue  aux  reyislrars  un 
rôle  ei  des  attributions  très  étendues  distinguant  d'ailleurs  entre 
le  registrar  des  Cours  de  comté  et  le  greffier  en  matière  de  faillite 
{registrar  in  Baukrupicy)  de  la  Haute-Cour.  N.  du  tr. 

(o)  Règle  290. 

(p)  Règle  291. 

[q)  Règle  295. 

STEVENS  35 
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créanciers  lui  renvoient  la  décision.  Dans  trois  cas 
le  Boarcl  of  Trade  en  fixera  le  montant  :  Quand  une 
minorité  du  quart  en  sommes  ou  en  nombre  des 
créanciers  critique  le  salaire  fixé  par  les  autres, 
quand  le  failli  établit  devant  le  Boarcl  of  Trade  que 
la  rémunération  donnée  est  «  déraisonnablement  » 
élevée  (r)  ;  quand  le  syndic  a  été  nommé  par  le  Board 
of  Trade. 

Les  honoraires  doivent  afîecter  la  forme  d'un  tant 
pourcent,  partie  sur  l'actif  réalisé  par  le  sijndic  {s)  et 
partie  sur  les  dividendes  distribués  (/).  Les  frais  du 
syndic  lui  sont  remboursés  en  plus  séparément,  à 
moins  que  la  délibération  ne  décide  qu'ils  devront  être 
couverts  par  les  honoraires  ;  si  le  syndic  ne  reçoit  pas 
d'honoraires,  il  pourra  lui  être  alloué  des  frais  rai- 
sonnables, à  fixer  par  les  créanciers  avec  la  confir- 
mation du  Board  of  Trade  {u). 

DISTRIBUTION  DES   BIENS 

En  général,  le  devoir  d'un  syndic  en  cette  matière 
est  de  payer  les  frais  et  les  créances  privilégiées,  puis 
de  garder  une  certaine  somme  pour  les  éventualités 
possibles,  et  enfin  de  distribuer  ce  qui  reste  aussi 
promptement  que  possible. 

Frais.  —  Ils  sont  payables  dans  un  certain  ordre  ; 
chaque  créancier  ayant  droit  au  paiement  intégral 
dans  l'ordre  où  les  frais  se  produisent.  Au  nombre 
des  frais,  les  plus  ordinaires,  groupés  dans  l'ordre  où 

(r)  Article  72  (1),  2. 

(s)  Act  sur  la  Faillite,  1890,  art.  15  (1). 

(0  Article  72  (1)  ;  Règle  305. 

(u)  Ad  sur  la  Faillite,  1890,  art.  15  (2). 

{x)  Règle  125. 
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ils  ont  droit  au  paiement,  sont:  (1)  les  dépenses 
rééelles  du  séquestre  officiel  ;  (2)  ses  honoraires  et 
frais  ;  (3)  la  consignation  {deposit)  du  créancier  quia 
introduit  la  demande  en  faillite  ;  (4)  ses  frais  taxés  ; 
(5)  l'allocation  donnée  au  débiteur  par  le  séquestre 
officiel  ;  (6)  les  débours  du  syndic  ;  (7)  l'allocation  du 
syndic  au  débiteur  {y)  ;  (8)  les  honoraires  du  syndic  ; 
(9)  les  dépenses  nécessaires,  avancées  par  3e  comité 
de  surveillance. 

Créances  privilégiées.  —  Elles  sont  visées  aujour- 
d'hui par  \ Act  sur   les   Paiements  privilégiés  dans 
la  faillite,    1888    {Preferential  Payments    in    Ban- 
kruptcy)  {z),  qui  déclare  privilégiés  :  (d)  les  contribu- 
tions et  impôts_,  à  savoir  les  contributions  paroissiales 
et  locales  dues  dans  l'année  qui  précède  la  date  de  l'or- 
donnance de  séquestre  {receiring  order),  et  les  impôts 
directs,  fonciers,   et  sur  le  revenu,   fixés  jusqu'au 
5  avril  précédant  la  même  date,   mais  n'excédant 
dans  aucun  cas  le  montant  dû  pour  une  seule  année. 
(2)  Les  émoluments  de  tout  employé  ou  serviteur  à 
concurrence  d'une  somme  n'excédant  pas  50  livres, 
et  pour  une  période  de  quatre  mois,  au  plus,  avant 
la  date  du  receiving  order.  Le  directeur  gérant  d'une 
compagnie  n'est  pas  un  «  employé  ou  serviteur  «  au 
sens  de  cet  article  {a).  (3)  Les  salaires  d'un  journa- 
lier ou  d'un  ouvrier,  à  concurrence  d'une  somme 
n'excédant  pas  25  livres,  et  pour  une  période  de  deux 
mois  au  plus  avant  la  faillite.  (4)  Les  gages  d'un  ou- 
vrier agricole  qui,  d'après  la  convention,  doit  recevoir 

(y)  Ce  doit  être  là  une  allocatioQ  d'argenl,  s'il  n'y  a  délibéra- 
tion spéciale  des  créanciers.  Règle  296. 

{%)  51  et52Vicl.,  c.  62. 

(a)  In  re  Newspaper  Proprietanj  Sijndicate  Ltd  (1900),  2  Gh. 
349. 
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en  paiement  une  somme  globale  au  bout  de  l'année 
de  louage,  dans  une  mesure  proportionnelle  à  la 
durée  de  ses  services  jusqu'à  la  date  de  l'ordonnance 
de  séquestre. 

Tous  ceux-là  doivent  être  payés  par  préférence  à 
tous  autres  créanciers^  et  immédiatement  après  les 
frais  ;  les  quatre  catégories  sont  égales  inter  se,  et  si 
les  fonds  ne  suffisent  pas  à  les  régler  toutes,  les  ré- 
clamants ont  tous  à  subir  une  diminution  propor- 
tionnelle aux  sommes  à  eux  dues. 

Un  apprenti  ou  clerc,  qui  a  payé  une  prime  au  pa- 
tron, peut,  après  faillite  de  ce  dernier,  obtenir  un 
remboursement,  qui  varie,  suivant  le  temps  écoulé 
depuis  qu'il  est  entré  à  son  service  ;  ou  bien,  encore, 
le  syndic  peut,  du  consentement  de  l'apprenti,  lui 
trouver  un  nouveau  maître  et  conclure  des  arrange- 
ments avec  lui  'ib). 

Aux  termes  de  YAct  sur  les  sociétés  amicales,  1896 
{Friendly  Sociétés  Ad)  (59  et  60  Vict.  c.  25)  act.  35, 
la  société  a  un  privilège  en  ce  qui  concerne  ses 
créances  pour  des  fonds  se  trouvant  virtute  officii 
aux  mains  d'un  de  ses  membres  investis  d'une  fonc- 
tion sociale  mis  en  faillite. 

A  l'exception  de  ces  créances,  on  considère  toutes 
les  créances  comme  ayant  même  valeur,  qu'elles  se 
fondent  sur  des  contrats  solennels  [specialties),  sur 
des  contrats  simples  iparol)^  sur  des  jugements  de 
condamnation...  (e). 

Le  propriétaire.   —  Le  propriétaire  {landlord)  est 

[h)  Article  41. 

(c)  Quant  aux  frais  d'enterrement  et  de  testament  d'un  insol- 
vable décédé,  voir  infra,  p.  557;  voir  aussi  la  situation  d'un  vi- 
caire VIS  à-vis  d'un  clergyman  pourvu  d'un  bénéfice  et  déclaré  en 
faillite,  supra,  pages  522-523. 
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dans  une  situation  particulière  au  regard  de  son 
loyer  (rent).  Il  n'a  de  priorité  sur  les  autres  créan- 
ciers qu'autant  qu'il  a  effectué  une  saisie.  S'il  saisit 
avant  le  commencement  de  la  faillite,  la  saisie  sera 
valable  pour  le  loyer  entier.  S'il  saisit  dans  les  trois 
mois  qui  précèdent  l'ordonnance  de  séquestre,  il  devra 
payer  les  créanciers  privilégiés  sur  le  produit  de  la 
saisie  ;  s'il  subit  une  perte  de  ce  fait,  il  devient  à  son 
tour  créancier  privilégié  pour  le  montant  de  la 
perte  (cl),  mais  vis-à-vis  des  autres  créanciers,  il  peut 
saisir  à  concurrence  de  tout  ce  qui  lui  est  dû.  S'il 
saisit  après  le  commencement  de  la  faillite,  il  ne  le 
pourra  que  pour  six  mois  de  loyer  échus  antérieure- 
ment à  la  déclaration  de  faillite  (e).  Il  peut,  cela  va 
sans  dire,  produire  à  la  faillite  pour  le  reste,  mais  il 
ne  le  fait  qu'en  qualité  de  créancier  ordinaire. 

Distribution  entre  les  créanciers  ordinaires.  —  Pour 
avoir  droit  à  un  dividende  dans  la  faillite,  le  créan- 
cier doit  produire  la  preuve  de  sa  créance.  Un 
créancier  muni  d'une  sûreté  a  la  faculté  d'un 
choix  (/)  :  (1)  il  peut  abandonner  sa  sûreté  et  pro- 
duire pour  sa  créance  entière;  (2)  il  peut  réaliser  sa 
garantie  et  produire  pour  le  déficit,  déduction  faite 
du  produit  net  réalisé  ;  (3)  il  peut  dans  sa  production 
faire  l'exposé  des  circonstances,  estimer  la  valeur  de 
la  sûreté  et  produire  pour  un  dividende  à  raison  du 
déficit  ;  mais  dans  ce  cas  le  syndic  peutracheter  la  sû- 
reté au  prix  de  l'estimation  {g).  Si  le  syndic  ne  rachète 
pas^  le   créancier  peut   le  mettre  en  demeure  par 

{d)  1  et  52  Vict.,  c.  62,  art.  1  (4). 
(e)  Act  sur  la  Faillite,  1890,  art.  28. 

(/■)  Act  sur  la  Faillite,  1883,  annexe  II,  règles  9  et  suivantes. 
{g)  Cf.  le  pouvoir  de  rachat  du  syndic  lorsque  le  créancier  ré- 
clame le  droit  de  voter  à  une  assemblée,  supra,  p.  512. 
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écrit  de  décider  s'il  rachètera  ou  non  ;  et  le  syndic 
devra  alors,  s'il  désire  racheter,  le  faire  dans  les  six 
mois.  Si  le  syndic  n'admet  pas  l'estimation,  il  peut 
exiger  la  vente  de  la  sûreté,  aux  conditions  dont  le 
créancier  et  lui  pourront  convenir,  ou  que  la  Cour 
pourra  fixer  ;  le  créancier  pourra  corriger  son  esti- 
mation, avec  l'autorisation  de  la  Cour,  s'il  peut 
prouver  qu'il  a  commis  une  erreur  de  bonne  foi,  ou 
que  la  sûreté  a  changé  de  valeur  depuis  qu'il  l'a  es- 
timée sur  son  bordereau  de  production.  Lorsque  le 
créancier,  muni  d'une  sûreté,  est  celui  qui  a  intro- 
duit la  demande  en  déclaration  de  faillite,  le  syndic 
n'a  pas  le  droit  de  racheter  la  sûreté  au  prix  où  elle 
est  estimée  sur  la  demande.  Le  droit  de  rachat  ne 
surgit  que  lorsque  l'estimation  est  faite  en  vue  de  la 
production  (A). 

Production  {proof s,  preuve  y  prodiiclion  des  créances). 
—  Tout  créancier  peut  faire  la  preuve  de  toutes  les 
obligations  présentes,  futures  ou  conditionnelles  (co/«- 
tingent)  qui  pèsent  sur  le  débiteur  à  la  date  de  l'or- 
donnance de  séquestre,  ou  qui  pourront  peser  sur  lui 
avant  sa  décharge  en  raisoa  d'une  obligation  quel- 
conque encourue  avant  la  dite  date  [i)  ;  par  exemple 
dans  le  cas  Hardy;  v.  FotlicrgUl  (A),  il  fut  décidé 
qu'on  pouvait  introduire  avant  l'expiration  du  bail 
une  réclamation  pour  non  exécution  de  la  promesse 
{covenant)  de  laisser  en  bon  état.  Une  réclamation  con- 
ditionnelle {contingent)  doit  être  estimée  par  le  syndic, 
sans  préjudice  de  l'appel  à  la  Cour  ;  s'il  n'y  a  pas  d'es- 
timation possible,  la  Cour  pourra,  sur  requête,  dé- 
clarer la  créance  insusceptible  de  production,  non 

{K)  In  re  Vautin  (1899),  2  Q.  B.  549. 

(0  Art.  37  (3). 

(k)  13  App.  Cas.,  351. 
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admissible  {not  provable)  (/).  S'il  a  existé  entre  le 
failli  et  un  créancier  des  dettes  réciproques,  des  cré- 
dits réciproques  ou  des  relations  réciproques,  il  faudra 
dresser  un  état  de  leurs  comptes,  et  établir  la  ba- 
lance, pourvu  que  la  créance  du  créancier  soit  sus- 
ceptible de  production  et  qu'il  n'eût  pas  connaissance 
d'un  acte  pouvant  entraîner  la  faillite  au  moment  où 
il  faisait  crédit  au  débiteur  [m).  Il  faut  se  placera  la 
date  de  l'ordcmnance  de  séquestre  pour  déterminer  la 
nature  des  relations.  Un  failli  devait  à  son  créancier 
une  somme  déterminée  ;  avant  l'ordonnance  de  sé- 
questre celui-ci  contracte  une  obligation  qui  plus 
tard  (longtemps  après  la  déclaration  de  faillite)  se 
transforma  en  une  dette  d'argent  ;  il  fut  jugé  qu'à  la 
réclamation  faite  par  le  syndic  de  la  somme  due,  le 
créancier  pouvait  opposer  en  compensation  sa 
créance  contre  le  failli  {n). 

Ne  sont  pas  susceptibles  de  production  (o)  :  les  de- 
mandes ayant  pour  objet  des  indemnités  non  li- 
quidées et  qui  ne  naissent  pas  d'un  contrat,  d'une 
promesse  ou  d'un  abus  de  confiance  ;  les  dettes  con- 
tractées par  le  débiteur  après  que  le  créancier  avait 
connaissance  d'un  acte  pouvant  entraîner  la  faillite  ; 
les  dettes  contractées  après  l'ordonnance  de  sé- 
questre. 

L'admission  [proof,  la  preuve")  est  permise  dans  les 
cas  suivants;  mais  le  paiement  des  dividendes  est 
différé  jusqu'après  le  moment  où  les  autres  créanciers 
auront  été  désintéressés  entièrement  ;  (i.)  production 

(/;  Art.  37  (4),  (5),  (6),  (7). 

(m)  Art.  38.  Quant  aux  demandes  non  liquides,  voir  Jack  v.  Kip- 
ping,  9  Q.  B.  D.  113. 

(h)  In  re  Daintrey  (1900),  1  Q.  B.  546, 
(0)  Art.  37(1),  (2). 


552  FAILLITE 

d'une  créance  qui  porte  un  intérêt  conventionnel  ex- 
cédant 5  0/0,  en  ce  qui  concerne  l'excédent  et  l'in- 
térêt au-dessus  de  5  0/0  (/?;  ;  (ii.)  production  de  cer- 
taines créances  qui  rentrent  sous  l'article  3  de  VA  ci  sur 
les  sociétés  [Partners/iip  AcC)  1890,  v.  ante,  p.  314  ; 
(ii.)  production  à  raison  de  l'argent  prêté  par  une 
femme  à  son  mari  pour  en  faire  usage  dans  son  com- 
merce ou  dans  ses  affaires  {q). 

La  production  (proof)  doit  se  faire  aussitôt  que  pos- 
sible (r)  après  que  l'ordonnance  de  séquestre  a  été 
rendue  ;  elle  doit  être  envoyée  au  syndic  (ou  au  sé- 
questre officiel),  certifiée  par  a/ /îdavit  ;  eWe  doit  con- 
tenir tous  les  détails  et  énumérer  les  pièces  justili- 
catives  nécessaires  pour  appuyer  la  demande  ;  le 
syndic  peut  d'ailleurs  les  réclamer  (s). 

La  preuve  envoyée,  le  syndic  devra  dans  les  vingt- 
huit  jours  {()  l'admettre,  la  rejeter  ou  exiger  un  sup- 
plément de  renseignements  ;  et  à  moins  qu'il  ne  l'ad- 
mette, il  lui  faudra  envoyer  au  créancier  (î/)  avis 
écrit  de  sa  décision,  accompagnée  des  motifs.  La 
Cour  a  pleins  pouvoirs  pour  reviser  la  décision,  et 
peut  écarter  ou  réduire  une  demande  admise  par  le 
syndic,  même  à  la  requête  du  syndic  lui-même  (j:). 

Lorsqu'il  est  sur  le  point  d'annoncer  un  dividende 
le  syndic  doit,  dans  les  sept  jours  de  la  date  spécifiée, 

(p)  Ad  sur  la  Faillite,  1890,  art.  23. 

(q)  Act  sur  les  Biens  des  Femmes  mariées,  1882,  art.  3. 

{r)  Pour  qu'un  créancier  puisse  voter  en  assemblée,  il  faut 
qu'il  envoie  ses  preuves  dans  le  délai  spécifié  après  l'avis  de  con- 
vocation de  l'assemblée;  avant  midi,  au  plus  tard,  la  veille  de  la 
date  fixée.  Règle  222. 

(5)  Annexe  II,  règles  3  et  4. 

(0  Règle  228. 
u)  Annexe  II,  règle  22. 
x)  Annexe  II,  règles  23-25. 
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admettre  ou  rejeter  la  créance  produite,  et  en  en- 
voyer par  écrit  avis  au  créancier,  qui,  en  cas  de  re- 
jet, a  sept  jours  pour  en  appeler  {y). 

Intérêts.  — Ils  peuvent  être  compris  dans  la  pro- 
duction dans  certaines  circonstances.  Sur  ces  der- 
nières, voir  l'Acte,  annexe  II,  règle  20. 

Dividendes.  —  Ils  sont  payables  à  tous  ceux  qui  (3) 
ontproduit;  le  montant  dépenddel'importance  del'ac- 
tif  de  la  faillite  après  paiement  des  frais  et  des  créances 
privilégiées.  11  peut  y  avoir  un  ou  plusieurs  divi- 
dendes, suivant  les  commodités  ;  et  les  délais  de  pu- 
blication, bien  que  fixés  par  les  règles,  pourront  être 
modifiés  de  façon  à  s'adapter  aux  circonstances  {a). 
Les  créanciers  et  le  Board  of  Trade  devront  être  dû- 
ment avisés  ;  l'intention  de  distribuer  des  dividendes 
devra  être  annoncée  dans  la  Gazette  [Gazette  de 
Londres).  Quant  à  la  procédure  suivie  ensuite,  voir 
le  Règlement  de  Faillite,  188(3,  règle  232  et  sui- 
vantes. 

CONCORDATS   ET   ARRANGEMENTS   AMIABLES 

Un  débiteur  peut  obtenir  sa  libération  {release)  par 
l'acceptation  d'un  concordat  ou  l'adoption  d'un  pro- 
jet d'arrangement  amiable  ;  par  exemple,  les  créan- 
ciers pourront  convenir  d'accepter  10  shillings  pour 
Livre,  payables  par  acomptes,  et  cautionnés  par  des 
personnes  solvables.  Cette  convention  peut  se  pro- 
duire même  après  la  déclaration  de  faillite  (6),  mais 
en  règle  générale  elle  la  précède;  le  consentement 

(?/)  Règles  228,  232  (2). 
{%)  Voir  Règles  232-234. 

(a)  Règle  232  (5). 

(b)  Art.  23. 
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est  donné  dans  une  assemblée  spécialement  con- 
voquée à  cet  effet,  qui  pourra  être  la  première  as- 
semblée. La  procédure  est  la  suivante  {c)  :  Le  débi- 
teur doit,  aussitôt  que  possible  après  l'ordonnance  de 
séquestre,  soumettre  ses  propositions  écrites  au  sé- 
questre officiel  {d),  qui  convoquera  alors  une  as- 
semblée de  créanciers,  en  faisant  suivre  son  avis  de 
convocation  d'un  rapport  sur  les  propositions  ;  il  faut 
que  l'assemblée  se  tienne  avant  la  clôture  de  l'inter- 
rogatoire public.  Une  fois  le  projet  accepté  par  une 
majorité,  en  simple  nombre,  et  des  trois  quarts  en 
sommes  des  créanciers  admis,  il  faudra  alors  obtenir 
l'homologation  de  la  Cour,  mais  pas  avant  que  l'in- 
terrogatoire soit  terminé  (e).  La  Cour  ne  peut  donner 
son  homologation  au  projet  que  si  elle  considère  les 
propositions  comme  raisonnables,  et  de  nature  à 
bénéficier  aux  créanciers  dans  l'ensemble.  Mais  si  la 
Cour  tient  à  refuser  au  failli  sa  décharge,  elle  doit 
refuser  son  homologation  au  projet  d'arrangement. 
En  outre,  si  la  preuve  est  rapportée  de  l'existence  de 
l'un  des  délits  qui  empêchent  le  failli  d'obtenir  une 
décharge  immédiate  (/"),  le  pouvoir  de  la  Cour  s'ho- 
mologue, l'arrangement  cesse,  à  moins  que  le  projet 
ne  fournisse  des  garanties  raisonnables  pour  un  di- 
vidende d'au  moins  7  shillings,  6  pence  pour  Livre 
sur  toutes  les  créances  non  garanties  admissibles  à 
la  faillite  [agaiiist  the  debtofs  esiatë)  ;  c'est-à-dire  ad- 


(c)  Act  sur  la  Faillile,  1890,  art.  3. 

(d)  Habituellement  dans  les  quatre  jours  qui  suivent  le  délai 
spéciGé  pour  déposer  le  bilan. 

(e)  La  volonté  des  créanciers  ne  suffit  pas  en  soi  pour  entraîner 
la  Cour  à  homologuer  le  projet  :  Ex  parle  Reed  and  Boiren,  tl  Q. 
B.  D.  244. 

(f)  Voir  supra,  pages  516-518. 
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missibles  au  moment  où  le  projet  est  soumis  à  l'ho- 
mologation,  de  sorte  que  si  des  créanciers  ont  donné 
quittance  de  leurs  créances,  on  peut  ne  pas  tenir 
compte  de  ces  dernières  (g).  Il  n'y  a  pas  lieu  d'ob- 
jecter à  un  projet  le  fait  qu'un  créancier  en  se  reti- 
rant de  la  faillite  n'a  consenti  la  libération  de 
sa  créance  que  sous  la  condition  qu'il  recevrait  d'un 
tiers  une  garantie,  même  si  par  là  sa  situation  de- 
vient meilleure  que  celle  des  autres  créanciers,, 
pourvu  que  l'arrangement  n'ait  pas  été  conclu  au  su 
et  au  nom  du  débiteur  (A).  La  Cour  ne  refusera  pas 
d'approuver  un  projet  par  des  motifs  tirés  de  la  mau- 
vaise gestion  du  débiteur,  à  moins  que  celle-ci  n'ait 
un  caractère  tel  que  l'homologation  serait  rendue 
contraire  à  l'ordre  public.  Si  la  Cour  accorde  l'ho- 
mologation, l'ordonnance  de  séquestre  cesse  d'avoir 
effet,  la  déclaration  de  faillite  prononcée  est  annulée  ; 
et  les  biens  du  failli  {property)  lui  font  retour  ou 
vont  à  la  personne  désignée  dans  le  projet;  après 
quoi  le  débiteur  est  libéré  de  tous  les  engagements 
dont  l'aurait  libéré  une  décharge  (discliarge)  sous 
réserve  néanmoins  des  clauses  du  projet  d'arrange- 
ment. 

Le  syndic  {trustée)  de  l'arrangement  amiable  se 
trouve,  autant  qu'il  est  possible,  dans  la  situation  du 
syndic  de  la  faillite  ;  mais  il  doit  observer  les  clauses 
de  l'arrangement.  Le  pouvoir  est  réservé  à  la  Cour 
d'annuler  un  arrangement  s'il  se  révèle  inexécu- 
table, ou  si  le  débiteur  n'en  remplit  pas  la  part  qui 
lui  incombe  [i). 

Les  créanciers  s'arrangent  parfois  avec  le  débiteur 

((?)  In  re  E.  A.  B.  [1902],  1  K.  B.  457. 
(/i)  In  re  E.  A.  B.  (1902),  1  K.  B.  457. 
(i)  Ad  sur  la  Faillite,  1890,  art.  3  (15). 
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avant  que  l'ordonnance  de  séquestre  soit  rendue  ; 
mais  dans  ce  cas  les  règles  de  la  faillite  ne  sont  pas 
applicables  et  le  débiteur  n'est  libéré  que  vis-à-vis  de 
ceux  qui  donnent  leur  assentiment  au  projet.  LV/?-- 
rangement  (convention  de  liquidation  amiable)  est 
un  contrat  et  il  est  soumis  aux  dispositions  générales 
relatives  aux  contrats.  Toute  préférence  secrète 
donnée  à  un  créancier  ou  sollicitée  par  lui  donne  aux 
autres  le  droit  de  se  retirer  de  la  liquidation  amiable. 
En  vertu  de  l'Acte  sur  les  contrats  de  liquidation 
amiable  [Deeds  of  Arrangement  Act),  1887  ik),  un  pa- 
reil arrangement  ne  lie  qu'autant  que  le  deed  qui  le 
contient  est  enregistré  au  bureau  des  Bills  of  Sale 
dans  les  délais  et  selon  les  règles  fixés  par  VAct. 

FAILLITE    DES  SOCIÉTÉS  PARTNERSHIPS  ET  DES  ASSOCIES 

Dans  l'ensemble,  les  règles  qui  régissent  l'admi- 
nistration de  la  faillite  {estate)  d'un  individu  s'appli- 
quent à  celle  d'une  société  commerciale  [firnï),  mais 
il  y  a  des  particularités  à  quelques  égards.  Dans  les 
cas  ordinaires  l'ordonnance  de  séquestre  peut  être 
rendue  contre  la  société  (sous  la  raison  sociale) 
{(irm)  (/),  mais  elle  opère  comme  une  ordonnance 
rendue  contre  chacun  des  associés  individuellement; 
et  la  Cour  ordonnera  de  révéler  les  noms  des  as- 
sociés. 

Le  bilan  doit  être  présenté  comme  dans  les  cas  or- 
dinaires, mais  chaque  associé  doit  produire  un  état 
de  sa  situation  individuelle.  La  déclaration  de  faillite 
est  prononcée  contre  les  associés  nommément,  et  non 


(A)  50  et  51  Vict.,  c.  57. 
(0  Arl.  115. 
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contre  la  société  sous  la  raison  sociale  {fîrm)  {m).  La 
première  assemblée  est  composée  des  créanciers  so- 
ciaux (joints)  et  des  créanciers  personnels  (du  patri-" 
moine  séparé  de  chaque  associé)  ;  les  créanciers  so- 
ciaux nomment  le  syndic  {n)  ;  chaque  masse  parti- 
culière a  droit  à  son  propre  comité  de  surveillance.  La 
rémunération  du  syndic  est  fixée  séparément  par 
chaque  masse  de  créanciers.  Nous  avons  traité  de 
l'Administration  du  patrimoine  social  et  des  patri- 
moines personnels,  supra,  images  340  et  suiv. 

ADMINISTRATION    DES    BIENS    DUN     INSOLVABLE    DÉCÉdÉ 

Si  des  créanciers  dont  les  créances  réunies  s'élèvent 
à  50  livres,  introduisent  une  demande  en  déclaration 
de  faillite,  le  patrimoine  pourra,  sur  leur  demande, 
être  administré  sous  l'autorité  de  la  Cour  des  Faillites 
compétente  ou,  s'il  y  a  déjà  une  procédure  pour  l'ad- 
ministration de  la  succession  ouverte  devant  une 
Cour  d'équité,  la  Cour  pourra  la  transmettre  à  la 
Cour  compétente  en  matière  de  faillite  (o).  Le  créan- 
cier qui  désire  obtenir  une  ordonnance  d'administra- 
tion doit  en  faire  la  demande  dans  les  formes  pres- 
crites et  confirmer  cette  demande  par  ajfidavit,  puis 
démontrer  qu'il  n'y  a  pas  de  probabilité  a  raison- 
nable »  que  les  biens  du  failli  puissent  payer  les 
dettes. 

Le  séquestre  officiel  remplit  les  fonctions  de  syndic 
à  moins  que  les  créanciers  ne  désignent  un  syndic 
par  une  délibération  ordinaire  (ainsi  qu'un  comité 

[m)  Règle  264.  .    > 

(n)  Règle  268. 
(o)  An.  125. 
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de  surveillance,  s'ils  le  désirent)  {p).  Il  doit  payer  les 
frais  d'enterrement  et  de  testament  avant  toute  autre 
dette  ;  il  doit  recevoir  des  renseignements  détaillés 
concernant  l'actif  et  le  passif  de  l'exécuteur  ou  l'ad- 
ministrateur de  la  succession,  et  peut  leur  demander 
tous  ceux  dont  il  a  besoin. 

ADMINISTRATION   DES   PETITES   FAILLITES 

Si  l'actif  est  inférieur  à  300  £  st.  et  qu'une  ordon- 
nance de  séquestre  soit  rendue,  la  Cour  peut  ordonner 
une  «  administration  sommaire  »  (summarij  adminis- 
tration). Les  biens  du  failli  sont  alors  administrés  par 
le  séquestre  officiel  faisant  fonctions  de  syndic,  et 
sans  comité  de  surveillance  ;  mais  les  créanciers  peu- 
vent, par  une  délibération  spéciale,  choisir  un  syndic 
et  faire  administrer  l'actif  dans  les  formes  ordi- 
naires {q). 

Lorsqu'une  condamnation  a  été  obtenue  dans  une 
Cour  de  Comté,  et  que  le  débiteur  ne  peut  payer,  si 
ses  dettes  n'excèdent  par  50  *  st.,  la  Cour  pourra, 
sans  prononcer  de  faillite,  rendre  une  décision  or- 
donnant le  paiement  de  la  dette  par  acomptes  ou  au- 
trement ;  et  soit  pour  la  totalité  de  la  dette  ou  dans 
la  mesure  qu'il  pourra  sembler  juste  (r). 

(p)  Act  sur  la  Faillile,  1890,  art.  21. 

[q)  La  procédure  est  régleraenlée  par  l'arl.  121. 

(r)  Article  122. 
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Agreement  (conventioa),  1. 
Abus  d'influence,  117. 
Acceptation 

qui   salislasse  à   VAct   sur   la  vente    des  marchandises,    art.  4,  134, 
140. 

excluant  le  droit  de  rejeter  les  marchandises,  156. 

refus  de  l'acheteur  d'accepter  les  marchandises,  157,  158. 
d'une  lettre  de  change,  255. 
Accord  et  satisfaction  (aovation,  remise  de   dette  contre    une  nou- 
velle prestation),  65,  91,  289,  290. 

libération  d'un  effet  par  remise  gratuite,  289,  290. 
Acte  solennel  (V.  Deed  et  Specialties^. 
Actions. 

vente  d'actions  de  banque,  34. 

transferts  d'actions,  6. 

possédées  par  un  mineur,  37,  38,  43. 

nature  du  contrat  de  souscription  d'actions.  Ut. 
Agent  et  patron  (commettant),  180  et  s. 

dr  finition,  180. 

différence  entre  la  représentation  et  un  service  quelconque,  181. 

variétés,  181,  182. 

qui  peut  désigner  un  agent,  182. 

qui  peut  être  désigné,  182, 

comment  se  fait  la  désignation,  182,  183. 

absence  de  désignation  formelle,  182. 

désignation  dans  différentes  circonstances,  183. 

parfois  un  deed  est  nécessaire,  183. 

agent  coDstitué  à  raison  d'une  fia  de  non  recevoir,  184. 
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Ratification,  184. 

Révocation  du  mandat,  186. 

révocalioa  par  acte  des  parties,  186. 

révocatioa  par  l'ofiération  de  la  loi,  18/. 

causes  diverses  de  révocation,  188. 

Devoirs  d'un  ageot,  188,  198. 

de  s'acquitter  du  mandat  avec  soin  et  diligence,  188. 

habileté  et  diligence  requises,  188,  189,  190. 

devoir  d'agir  au  proiit  du  patron,  190,  191. 

devoir  d'être  prêt  à  rendre  compte,  191. 

interdiction  des  gains  secrets,  193,  194, 

commission  touchét-  de  deux  eûtes,  192,  194, 

interdiction  de  substitution  d'un  autre  agent,  195,  196. 

agent  du  croire,  197. 

devoir  de  ne  pas   se  servir  d'informations  reçues   pour  le  mandant 
197. 

Droits  de  l'agent,  198  et  suiv. 

rémunération,  198,  199. 

indemnité  des  pertes,  199  à  202,  222. 

privilège  (lien),  203. 

droit  de  saisir  in  transitu,  203. 

De  peut  invoquer  la  prescription  contre  le  mandant,  197, 

Pouvoirs  d'un  agent,  203  et  suiv. 

généralités,  203,  205. 

déclarations  relatives  au  crédit  du  commettant,  108. 

pouvoirs  implicites,  205,  207. 

dans  quels  cas  ils  ne  peuvent  être  révoqués,  186,  187. 

pouvoir   de    tirer  ou  accepter  des>   lettres  de  change,  etc.,  204,  205, 

254 
pouvoirs  des  courtiers  (brokers),  205,  224,  228. 
pouvoirs  des  courtiers  d'assurances  maritimes,  227. 
des  courtiers  maritimes,  228. 
des  facteurs,  222. 

des  commissaires-priseurs,  229,  230. 
d'un  conseil,  207. 
d'un  banquier,  228,  229,  297,  299. 
d'un  associé  partner,  333  et  suiv. 
d'un  agent  commercial,  209  et  suiv. 
d'après  le  factor's  act,  209  et  suiv. 
Garantie  de  Pouvoirs,  111,  208,  220,  221. 
qui  peut  poursuivre  en  violation  de  cette  garantie,  208, 
Vente  par  uu  agent,  130,  209. 
Gage  par  un  agent,  209. 
Rapports  avec  les  tiers,  213  et  suiv. 
quand  le  maître  est  découvert,  213. 
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responsabilité  du  maître  en  général,  213, 

responsabilité  de  l'agent,  214, 

preuve  testimoniale,  214. 

action  de  l'agent  contre  le  tiers,  214. 

rapports  quand  le  maître  n'est  pas  découvert,  215, 

le  contrat  peut  être  adopté  par  ou  contre  le  maître,  215,  216. 

exceptions,  219. 

le  maître  exerce  l'action  sous  réserve  du  droit  des  tiers,  216. 

rapports  quand  l'agent  se  fait  passer  pour  patron,  217,  218. 
quand  le  maître  est  fictif  ou  futur,  220. 

compensation  à  l'encontre  de  l'agent,  213,  216. 

Responsabilité  du  ynaitre  pour  les  fautes  de  l'agent,  221, 

droit  de  l'agent  à  une  indemnité,  222. 

pari  par  un  agent,  32,  33,  202,  note  (x). 

paiement  à  un  agent,  71. 

signature  de  l'agent  conforme  au  St,  of  Frauds  10,  229,  230. 

réticence  par  un  agent  de  faits  essentiels    (en  matière   d'assurance), 
390, 

commissionnaire  exportateur,  231. 

femme  mariée  considérée  comme  mandataire,  232. 

Différentes  classes  d'agents,  222  et  suiv. 
Agent  du  croire,  197,  435. 
Aliénés. 

contrats  avec  les  aliénés,  dans  quels  cas  ils   sont  annulables,  49. 

ratification  par  l'aliéné,  39. 

Faillite,  501. 
Ambassadeur  (contrats  d'un),  56. 

Anticipation  (prohibition  d'anticipation)  sur  les  revenus,  47, 
Appropriation.  V.  Imputation. 
Argent  payé. 

à  raison  d'un  contrat  illégal,  34. 

par  un  mineur  à  raison  d'un  contrat  nul,  42. 
Armateur  gérant  (ship's  husband),  485,  note  (6), 
Arrêt  (Saisie)  in  transitu. 

Définition,  160. 

ne  rescinde  pas  la  vente,  160. 

est  plus  qu'un  simple  lien  (droit  de  rétention),  161. 

qui  peut  l'exercer,  60,  203. 

définition  du  vendeur  non  payé,  158  note  (r). 

contre  qui  on  peut  l'exercer,  61. 

définition  du  transit,  61,  167. 

Extinction  en  cas  de  vente,  167,  168, 

Extinction  en  cas  de  nantisseme.nt,  168. 

ce  droit  doit  s'exercer  contre  les  marchandises  mêmes,  169,  170. 

revente  des  marchandises,  170, 

STEVENS  •  36 
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Assignments  (Cessions  de  biens). 

au  béûéfice  des  créanciers,  n'est  pas  un  «  bill  of  sale  »,  p.  457. 
Assurance. 

dehaition,  347, 

«  police  »,  «  assureur  »,  «  assuré  »,  347. 

formes  de  l'assurance,  347. 

analogie  avec  le  pari,  347,  348. 

assurance  contrat  d'indemnité,  348,  350,  355,  358. 

assurance  contrat  uberrimx  fidei,  111,  850,  351. 

une   déclaration   relative  à  l'assurance   équivalant    à  une  garantie, 
351. 
Assurance  contre  l'incendie. 

définition,  355. 

elle  est  un  contrat  d'indemnité,  355. 

un  contrat  uberrimee  fidei,  lii,  350,  351. 

intérêt  assurable  nécessaire,  355. 

cession,  356, 

droits  qu'elle  confère,  356,  357. 

l'argent  peut  être  employé  à  rebâtir,  355. 

doctriae  de  la  subrogation,  357. 
Assurance  maritime. 

définition,  358. 

objet,  358,  359. 

timbre  apposé,  361. 

intérêt  assurable  nécessaire,  359,  360. 

exemples  d'un  pareil  intérêt,  360. 

le  «  slip  »,  36-^. 

parties  intéressées,  366. 

contrat  uberriniœ  fidei,  111,  350,  351. 

conditions  essentielles  nécessaires  à  sa  validité,  361. 

modèle,  364,  366. 

doit  être  faite  par  écrit,  6,  363. 

polices  ouvertes  et  polices  limitées,  362. 

polices  «  au  voyage  »  «  à  temps  »  ou  «  mixtes  »,  363. 

clause  de  continuation  dans  la  police  à  temps,  363. 

le  mémorandum  (N.  B.),  365,  376,  377. 

courtiers  d'assurance  maritime,  227. 

«  sur  bonnes  ou  mauvaises  nouvelles  »  (lost  or  not  lost),  366. 

«  clause  d'abordage  »  (Running  do^vn  clause),  379. 
clause  de  poursuite  et  travail  (suing  and  labouring),  375. 
clause  F.  C.  et  S.  (franc  de  capture  et  saisie),  374. 

clause  F.  P.  A.  (franc  d'avarie  particulière),  378. 
risques  de  mer,  objets  de  l'assurance,  371,  374. 
retard,  370. 
déviation,  368,  370. 
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commencement  et  tin  du  risque,  367,  368. 
réassurance,  379. 
double  assurance,  379. 
modifications  de  la  police,  380. 

comment  elles  se  font,  380. 
Pertes,  380  et  suivantes. 

obligations  des  assureurs,  380,  383,  385. 

différentes  sortes  de  perles,  381. 

pertes  totales,  réelles  et  fictives,  .381. 

règlement  des,  384. 

estimation,  370. 
Délaissement,  382. 
Prime,  376. 

le  courtier  responsable  vis-à-vis  de  l'assureur,  227,  376. 

remboursement,  386. 
Garanties,  387,  390. 

expresses,  388. 

implicites,  388,  389. 

violation,  impliquant  droit  de  rescision  100,  note  (c). 
Déclarations,  387. 
Réticence,  389,  390. 

par  uu  mandataire,  390. 

de  bonne  foi,  111. 
Assurance  sur  la  vie. 
DéBuition,  352. 

la  personne  qui  la  contracte  doit  avoir  un  intérêt  assurable,  352. 
le  nom  de  la  personne  intéressée   doit  se  trouver  sur  la  police,  352. 
elle  ne  peut  recouvrer  que  le  montant  de  l'intérêt,  353. 
ce  qu'e=t  un  intérêt  assurable,  353. 
le  cessionnaire  u'a  pas  besoin  d'en  posséder  un,  354. 
Act  sur  les  Biens  des  Femmes  mariées,  1882,  353. 
cession  de  la  police,  354. 

assurance,  contrat  uberrimx  fidei,  111,  350,  351. 
Avarie. 

signification,  349. 
avarie  particulière,  349 
avarie  commune,  349,  351. 

éléments  essentiels  de  la  perte  d'avarie  commune,  349,  350. 
règlement,  350,  351. 

intérêts  susceptibles  de  contribution,  350. 
la  clause  «  exempt  d'avarie  particulière  »,  305,  306. 
Avis  de  faillite.  Sommation  de  mise  en  faillite,  505,  506. 
Avocat,  pouvoir  du  conseil  à  l'effet  de  lier  un  client,  207. 
Un  barrister  ne  peut  poursuivra  en  justice  le  paiement  de  ses  liono- 
raires  professionnels,  5G. 
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Bâillements,  391. 
Banquier,  228,  229. 

Lien  général  du  banquier,  229. 

rapports  avec  ses  clients,  228. 

responsabilité  en  cas  de  paiement  d'efîets  faux,  284,  301,  302. 

ses  devoirs  quant  aux  clièques  barrés,  298,  300. 

qui  est  «  client  »  du  banquier,  300,  note  {7). 
Baraterie,  374,  487. 
Billets  de  banque.  Voir  Lettre  de  change. 

ils  diffèrent  des  lettres  et  billets  de  change,  306,  307. 

sont  négociables,  237,  306. 

propriétés,  306,  307. 

changements,  surcharges,  291,  note  {g),  306,  307. 

cours  légal,  67,  306. 
Billets  db  change. 

définition,  303. 

doivent  être  par  écrit,  6. 

modèle,  303. 

différence  avec  une  lettre  de  change,  303.  304. 

historique,  237,  243. 

responsabilité  du  souscripteur,  304. 

responsabilité  solidaire,  304. 

présentation  au  paiement,  304,  305.  (Voir  aussi  à  Lettre  de  change). 

les  règles  générales  applicables  à   la  Lettre  de   change   le  sont   aux 
billets,  305. 
exceptions,  305. 

paiement  par  billet  de  change,  69,  70. 

peuvent  constituer  «  defeasanre  »   (conventions   pouvant  permettre 
la  nullité)  du  «  bill  of  sale  »,  461. 
Billets  de  crédits  circulairei  (négociabilité  des),  235. 
Bills  of  sale,  455  et  suivants. 

documents  compris  sous  ce  terme,  456. 

documents  non  compris  sous  ce  terme,  457. 

bills  absolus  et  conditionnels,  455,  459. 

présomption  de  propriété  (en  matière  de  faillite),  462. 

modèle  de  bill  conditionnel,  463  et  siiiv. 

conditions  requises,  459  et  suiv. 
enregistrement,  459,  460. 
cause  (considération),  460,  467. 
attestation,  460. 
modèle  d'après  l'annexe,  463. 
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la   defeamnse    doit   nécessairement  être    rédigée    sur   le   même 
papier  que  le  LUI,  461. 
effet  produit  par  la  non-exécution  des  conditions,  462,  467. 
priorité,  inter  se,  462. 

causes  pour  lesquelles  les  biens  peuvent  être  saisis,  468,  469. 
vente  de  navire  par  «  bilU  of  sale  »,  478. 
La  Cour  peut  ordonner  la  vente  des  biens  y  compris,  469. 


Capitaine  do  navire. 

doit  avoir  les  titres  requis,  487. 

ses  devoirs,  487. 

ses  pouvoirs,  487,  488. 

baraterie,  374,  487. 

emprunt  hypothécaire,  487,  489. 
Cause.  Voir  Considération. 
Caution,  432  et  suiv. 

ses  obligations,  436  et  suiv. 

ses  droits,  438  et  suiv. 

droit  à  des  renseignements  exacts,  438. 

—  à  la  contribution  des  cofidéjusseurs,  443. 

—  à  ce  que  le  contrat  principal  ne  soit  pas  modifié,  444. 
recours  contre  le  débiteur,  439. 

—  avec  intérêts,  77,  439. 

subrogation  dans  tous  les  avantages  que  possède  le  créancier,440. 
dans  les  sûretés  du  créancier,  440,  441. 
recours  contre  un  prêteur  d'argent,  79. 
Libération  de  la  caution,  444  et  suiv. 

—  par  modification  du  contrat  original,  444,  445. 

—  par  extension  de  délai  accordé  au  débiteur,  445,  446. 

—  par    l'acceptation    d'une    garantie    nouvelle  par  le 
créancier,  446. 

Libération  par  la  négligence  du  créancier,  446. 

—  par  la  décharge  du  débiteur  principal,  447,  448. 

—  par  la  mort  de  la  caution,  448. 

—  par  révocation,  449. 

révocation  de  cautionnement  en  matière  de  société  (firm),  449. 
nature  du  contrat  de  la  caution,  111. 
Cautionnement. 
définition,  432. 
doit  être  écrit,  7,  432. 

la  cause  (considération)  peut  u'ètre   pas   mentionnée  dans  l'écrit,  8, 
432,  433. 
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contrat  nécessairement  accessoire  à  un  autre,  433,  434. 

exenaples  de  contrats  accessoires,  434,  435. 

cautionnement  donné  à  une  société,  320,  321,  449. 

l'associé  ne  peut  lier  la  raison  sociale  par  cautionnement,  337. 

cautionnement  indéfini,  437. 

révocation,  448,  450. 

faillite  du  débiteur,  450. 
Caveat  Emptor,  147,  151, 
Cession.  Voir  Transport. 

de  police  d'assurance  contre  l'incendie,  356. 

—  maritime,  359. 

—  sur  la  vie,  354. 
Champerty,  29. 

Charte  partie,  407  et  suiv. 

définition,  407. 

modèle,  408,  409. 

dans  quel  cas  elle  comporte  la  remise  complète  du  navire,  407,  420,  421. 

clauses  iiabituelles,  409  et  suiv. 

conditions  implicites,  410. 

interprétation  suivant  les  règles  ordinaires,  417. 

nécessairement  au  nombre  des  papiers  de  bord,  483. 
Chèques. 

ils  sont  négociables,  235,  243. 

ils  sont  compris  dans  la  définition  de  la  lettre   de  change,  248,  296. 

ils  ne  constituent  pas  des  actes   de   transfert  fondés   en  équité,  298. 

les  dispositions  quant  aux  lettres   de  change  payables    sur  demande 
s'appliquent  en  général  aux  chèques,  296,  297. 

chèques  post-dates,  303. 

devoirs  du  banquier  en   ce  qui   concerne   les  chèques,  228,  229,  297 
et  suiv. 

ils  doivent  être  présentés  au  paiement,  297. 

révocation  du  pouvoir  de  payer,  297,  298. 

cas  dans  lesquels  le  tireur  n'a  pas  droit  à  la  signification  du   «  dé- 
shonneur »,  275. 

chèques  tirés  à  l'ordre  d'une  personne  fictive,  275,  276. 

Chèques  barrés,  298,  299. 

barrements  général  et  spécial,  298. 
règles  quant  aux  chèques  barrés,  299. 

Paiement  par  chèq^ue,  69. 

Faux,  301,  302. 

Cas  dans  lesquels  le  banquier  n'est  pas  responsable,  287,  300. 
Cheval. 

vente  de  cheval,  130,  note  {s). 

quand  est-il  nécessaire  au  mineur,  41. 

transport  par  compagnie  de  chemin  de  fer,  401,  404. 
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Clauses  de  non  responsabilité,  423. 
Commerce  dominical,  33. 
Commissaire-priseur,  229,  230. 
signature  nécessaire  pour  satisfaire  au  Statut  des  Fraudes,  10. 
ses  pouvoirs  et  sa  situation,  196,  197,  229,  230. 
sa  responsabilité  pour  erreur  d'application,  230. 
Commission.  V.  Agent. 
Commissionnaire-Exportateur,  231. 
Compagnies. 
différence  avec  les  sociétés  partnerships,  50,  309,  310. 
différence  avec  les  personnes  morales  (corporations),  49,  51. 
contrats  avec  les  compagnies,  49  et  suiv. 
lettres  de  change,  etc.,  253,  254. 
Compagnies  de  chemin  de  fer.  Voir  Voituriers. 
devoirs  relatifs  au  transport,  400  et  suiv. 
Acts  sur  le  Trafic  par  Canaux  et  Cliemins  de  fer,  401,  403. 
bagages  perdus,  404. 
transport  d'animaux,  401. 
Compensation. 
créances  qut  peuvent  entrer  en  compensation,  65. 
compensation  opposée  à  une  action,  61,  65. 
act  sur  la  vente  des  marchandises,  art.  4,  134,  note  (p). 
compensation  entre  le  tiers  et  un  agent,  213,  216,  217. 
compensation  entre  assureur  et  assuré,  228. 
compensation  en  matière  de  faillite,  551. 
Condition. 

Différence  entre  la  condition  et  la  garantie,  83,  100,  145  et  suiv. 
aucune  n'est  d'ordinaire  implicite,  147. 
conditions  implicites,  147  et  suiv. 
vente  sur  échantillon,  149, 
vente  sur  «  Description  »,  147. 

vente  de  marchandises  demandées  dans  un  but  particulier,  148. 
conditions  relatives  au  titre  dans  la  vente  de  marchandises,  147. 
violation  de  condition,  155. 
Confusion  (Merger),  (novation),  3,  99. 
Connaissements. 
Définition,  417. 
modèle,  418. 
timbre,  418. 
leurs  effets  entre  armateur  et  affréteur,  406. 

—  —  cessionnaires,  406. 

signature,  419. 

—         du  capitaine,  419,  422. 

généralement  en  qualité   de   mandataire  de 
l'armateur,  419. 
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à  concurrence  seulement  des  marchandises 
à  bord,  421. 
responsabilité  du  capitaine  touchant  des   marchandises  non  à  bord, 

pour  lesquelles  signature  est  donnée,  421,  422. 
reçu  du  maître  d'équipage,  419. 
Act  sur  les  Connaissements,  1855,  422,  424,  425, 
connaissement  net,  423. 
devoir  du  capitaine,  425,  426. 

risques  exceptés  (clauses  de  non  responsabilité),  423. 
«  poids,  contenu  et  valeur  inconnus  »,  423. 

conoaissemenls  en  plusieurs  expéditions  en  des  mains  différentes,  425. 
ils  transmettent  les  marchandises  en  «  Common  Law  »,  424. 
à  moins  qu'ils    ne   soient    envoyés  avec  une   lettre   de   change   qui 

n'est  pas  acceptée,  178. 
ils  ne  sont  pas  compris  dans  les  Acts  sur  les  Bills  of  sale,  457. 
ils  sont  en  partie  négociables,  167,  168,  235,  236,  244,  245,  424. 
fret  sur  connaissement,  426,  427  (Voir  Fret), 
il  doit  se  trouver  au  nombre  des  papiers  de  bord,  483. 
transfert  de  connaissement',  164,  168,  424,  426. 
Considération  (Objet,  cause), 
définition,  20. 

quand  elle  doit  exister,  8,  21. 
absence  de  considération,  22,  23. 
proportionnalité,  21,  22. 
dans  les  actes  solennels  (deeds),  3. 

doit  être  énoncée  dans  un  contrat  soumis  au  Statute  of  Frauds,  8. 
sauf  le  cas  de  cautionnements,  8,  352,  353. 
dans  le  cas  de  lettres  de  change,  etc.,  21. 
la  cause    n'est  pas    nécessairement    déclarée    dans    les    lettres    de 

change,  252. 
exécutée  et  à  exécuter  (comptant  et  à  terme),  20. 
passée  et  présente,  21,  24,  25. 
légalité  de  la  considération,  24  et  suiv.,  32. 
Contrainte,  117. 
Contrat, 
définition,  1. 
formes,  1. 

contrat  de  record,  4,  note  (l). 

—  sous  sceau,  1,  3. 

—  simple,  4, 

à  exécuter  et  exécuté  (à  terme  et  comptant),  4,  note  (/). 

exprès  et  impUcite,  4,  note  {l). 

éléments  essentiels,  13. 

contrats  qui  doivent  être  passés  par  écrit,  6  et  suiv. 

—  —  —  acte  solennel  (deed),  5. 
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considération  nécessaire  dans  la  plupart  des  cas,  8,  20,  21. 

formation,  5  et  suiv. 

illégalité,  25  et  suiv. 

contrats  avec  les  mineurs,  cas  de  nullité,  35,  36. 

—  passé  par  un  mineur,  cas  d'annulabilité,  37,  38. 

—  de  mineurs  confirmés  à  la  majorité,  36. 

—  avec  les  femmes  mariées,  44  et  suiv. 

—  avec  les  aliénés  et  personnes  en  état  d'ivresse,  49. 

—  avec  les  personnes  morales  (corporations),  49,  58. 

—  avec  les  compagnies,  50,  54. 

—  avec  les  faillis,  55,  56. 

—  avec  les  étrangers,  56. 
Cession  d'un  contrat,  59,  64. 

—  par  l'effet  de  la  loi,  60. 

—  du  fait  des  parties,  60,  61. 
cession  de  créance  en  droit  coutumier,  61. 

—  en  équité,  61. 

—  en  vertu  du  Judicature  Act,  61,  62. 
Effet  du  contrat  limité  entre  les  parties,  56,  57. 
capacité  de  contracter,  35. 

droits  et  devoirs  nés  du  contrat,  56  et  suiv. 

exécution,  64  et  suiv. 

la  moins  onéreuse  suffit,  64. 

doit  être  complète,  64. 

renonciation  à  l'exécution  64,  65. 

Contrats  qui  ne  peuvent  donner  lieu  à  une  action,  25   et  s.,  30  et  s. 

—  nuls,  25  et  s.,  30  et  s. 
novation,  61. 

accord  et  satisfaction  (libération  contre  compensation),  65. 
les  tiers  ne  peuvent  exiger  l'exécution  du  contrat,  57,  58. 
provocation  du  débiteur  par  un  tiers  à  la  rupture  du  contrat,  58,  59. 
Provocaiion  à  ne  pas  contracter,  59. 
violation  de  contrat,  80  et  suiv. 

droit  de  résolution,  80  et  s. 

droit  à  dommages  et  intérêts,  87,  88. 

exécution  en  nature,  3,  note  (A),  12,  89. 

«  quantum  meruit  »,  81. 
Violation  partielle,  81  et  a. 
conditions,  83,  84,  145  et  suiv.,  155. 
garanties,  83,  84,  143  et  suiv.,  155. 

renonciation  au  contrat  en  cours  d'exécution,  85,  154,  155. 
Cessation  de  contrat,  90  et  suiv. 

—  par  convention,  90. 

—  par  exécution,  64,  91. 

—  par  violation,  10  et  s.,  91. 
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—  par  prescription,  91,  voir  «  Limitations  ». 

—  par  impossibilité,  97,  98. 

—  par  novation  (Merger),  3,  99. 

—  par  faillite,  55,  56,  99. 

—  par  modification,  99, 

—  par  déclaration  mensongère,  99  et  suiv. 
Contrat  de  vente,  125  et  s. 

—  mandat,  180  et  e. 

—  société,  308  et  8. 

—  transport,  391  et  s. 

—  d'assurance,  347  et  s, 

—  d'affrètement,  405  et  s. 
Contrats  négociables,  232  et  s. 

abus  d'influence  et  contrainte,  117,  118. 

Législations  étrangères,  Conflits  de  lois,  118,  124. 

Contrats  uberrimœ  fidei,  115. 
Contrat  à  la  grosse. 

définition,  488. 

qui  peut  le  passer,  489. 

quand  le  capitaine  le  peut.  489. 

éléments  essentiels,  488,  489. 

effets,  489. 

priorités,  472,  489. 

créancier  a  un  intérêt  assurable,  360, 

sur  cargaison,  490. 
Convention.  V.  Contrat. 

décharge  par  convention,  90. 
Conventions  avec  les  gens  de  mer,  492  et  suiv. 

doivent  se  trouver  parmi  les  papiers  de  bord,  483. 
Co-propriétaires. 

ne  sont  pas  nécessairement  associés,  310,  311,  313,  485. 

peuvent  vendre  l'un  à  l'autre,  129,  note  {q). 

co-armateurs  d'un  navire,  485,  486. 
leurs  obligations,  486. 
en  désaccord  sur  l'emploi  du  navire,  486. 
Corporations.  Personnes  morales. 

définition,  49. 

contrats,  5,  52,  53. 

capacité  de  contracter,  51. 

l'orme  solennelle  imposée  ;  exceptions,  52,  53,  183. 

différences  avec  les  sociétés  et  les  compagnies,  50,  309. 
Courtiers. 

définition,  224, 

contrôle  de  la  Corporation  de  Londres,  224. 

notes  d'achat  et  de  vente,  225. 
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livre?,  225,  22G. 

en  premier  lieu  mandataires  du  vendeur,  226. 
différences  avec  les  facteurs,  223. 
obligations,  226. 

pas  de  droit  de  rétention,  en  règle  générale,  226. 
courtier  d'assurance,  227. 
courtier  maritime,  228. 
Créance.  Transport,  60  et  sniv. 

D 

Debentures. 

en  tant  qu'instruments  négociables,  246. 

constituant  un  droit  sur  biens-fonds,  rapports   avec    le    statute    of 
Frauds,  12. 

ne  sont  pas  «  bills  of  sale  »,  457. 
Décharge  ,  90. 
Déclarations,  99  et  s. 

classification,  99,  100. 

frauduleuses,  101  et  s. 

de  bonne  foi,  100,  109  et  s. 

quant  à  la  moralité  et  au  crédit,  108. 
Déclarations  mensongères. 

ne  sont  pas  toujours   motif  à  dommages  et  intérêts,   101,   103,  104, 
110. 

recours  fondé  en  équité,  110,  111. 

dans  les  contrats  uberrimœ  fidei,  lit. 

dommages  et   intérêts    contre   des  administrateurs,  etc.,  même   de 
bonne  foi,  111,  112. 

recours  contre  les  déclarations  frauduleuses,  107. 

recours  contre  les  déclarations  de  bonne  foi,  220  et  s. 
Deed  (Acte  solennel). 

nécessaire,  5,  52. 

scellé,  1,  2. 

délivrance,  2. 

escroiv,  2. 

indenture  et  deed  poil,  3. 

différences  entre  le  deed  et  le  contrat  simple,  3,  4. 

considération,  3,  20. 

désignation  de  mandataire  par  deed,  183. 
Délivrance,  141  (V.  aussi  à  Vente  de  marchandises).  Délivrance 

d'un  deed,  p.  2. 
Directors   (Administrateurs),    responsabilité    d'énonciatlons   menson- 
gères sur  le  prospectus,  111,  112. 
Dommages  et  intérêts. 
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règles  de  fixation,  87  et  s. 

dommages  liquides  et  peines  convenlioanelles,  87,  88. 
en  cas  de  déshonneur  d'un  instrument  négociable,  282,  283. 
dans  le  contrat  de  vente,  153,  159. 

non  accordés  pour  déclarations  mensongères  de  bonne  foi,  109,  110. 
exceptions,  111,  112. 
transport  du  droit  d'en  recouvrer,  62, 
Droit  de  rétention.  V.  Lien. 


Echantillon  (vente  sur),  149. 

Effets  de  complaisance,  267,  268. 

Effets  négociables.  V.  lûstruments  négociables. 

Effets  de  vente.  V.  Bills  of  Sale. 

Enchères  (vente  aux»,  179,  229. 

Equivalent.  V.  Considération. 

Erreur,  113. 

unilatérale,  n'est  pas  motif  à  rescision,  113,  114. 

quant  à  la  signification  du  contrat,  114,  115. 

erreur  rendant  le  contrat  inexistant,  114. 

quant  à  l'existence  de  la  chose,  114. 

quant  à  l'identité  de  la  personne  avec  laquelle  on  traite,  114. 

erreur  de  fait,  115. 

erreur  de  droit,  l'.5,  116. 

ignorance  d'un  droit  particulier,  116. 

recours,  117. 

rectification  du  contrat.  115. 
Escrow,  2. 
Estoppel. 

à  raison  d'un  «  deed  »,  3. 

à  raison  de  paroles  ou  de  la  conduite,  100. 

mandat  par  «  estoppel  »,  184,  203,  204. 

Société  par  estoppel,  322,  323. 

contre  le  propriétaire  de  marchandises  vendues,  129,  note  (q). 
Etrangers. 

contrats,  56. 

propriétaires  de  navires  britanniques,  385,  389. 

peuvent  devenir  faillis  et  quand,  501. 

ennemis,  ne  peuvent  assurer,  358,  373. 

—  être  associés  d'Anglais,  315, 

Exécution  de  contrat,  64. 
Exécution  en  nature,  89,  90. 

non  à  la  requête  d'un  mineur,  39. 
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d'un  contrat  de  vente,  154,  155. 

lorsqu'il  n'y  a  pas  considération,  3,  note  {h 


h 


Facteurs,  définition,  222. 
Distinction  d'avec  les  courtiers,  223. 
leurs  pouvoirs,  223. 
ventes  faites  par  eux,  131,  132,  223. 
Act  sur  les  Facteurs,  209,  212. 

le  vendeur   laissé  en    possession  des   marchaudises  ou    litres  repré- 
sentatifs, 131. 
l'acquéreur,  131,  132. 

droits  du  cessionnaire  des  titres  représentatifs,  131,  132,  209,  210. 
sens  de  l'expression  «  titres  représentatifs  »,  13i,  note  (c),  212. 
définition  de  l'agent  aux  termes  de  l'Act,  209. 
agent  commercial  (commissionnaire)  en  possession  de  marchandises, 

209. 
propriétaire  retirant  les  pouvoirs  donnés,  210,  211. 
effet  sur  le  gage  des  marchandises,  211. 
droits  des  consignataires  en  vertu  de  l'Act,  212. 
Faillite,  500  et  s. 
qui  peut  être  mis  en  faillite,  500,  501, 
actes  de  faillite,  503. 
commencement  de  la  faillite,  519,  n.  (c) 
avis  de  faillite,  507,  509. 
requête,  509. 
«  receiving  order  »,  509. 
ses  effets,  509. 
rescision,  509. 
assemblées,  510,  511. 
quorum,  511, 
votants,  511. 
procuratioas,  511,  512. 
interrogatoire  public,  513. 
Jugement  déclaratif,  514,  515. 
motifs,  514. 
annulation,  514,  515. 
Décharge  du  débiteur.  515  et  s. 

à  la  discrétion  du  Tribunal,  516. 
effets,  450,  518. 
motifs  de  la  refuser  ou  de  la  faire  conditionnelle,  516,  518. 
Devoirs  du  débiteur,  524,  525. 
le  bilan  du  failli,  524. 
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compte  de  caisse,  525. 
La  faillite  des  associés   entraîne  la  dissolution   de   la   sociélé  (firm) 

339 
La  faillite  des  mineurs,  43,  500. 

—  femmes  mariées,  48,  500. 

—  aliénés,  500. 
Contrats  avec  les  faillis,  55,  56. 

son  effet  sur  les  contrats,  55,  56,  99,  530. 

—  la  situation  du  vendeur,  159,  160. 

—  le  mandat,  187. 

Faillite  de  l'accepteur  et  du   tireur   de   la   lettre   de   change,  et   son 

eflet  sur  les  sûretés,  295,  296. 
Le  séquestre,  533. 

sa  désignation  dans  les  cas  ordinaires,    533. 

devoirs  et  pouvoirs,  533. 

quand  il  peut  faire  fonction  de  syndic,  533. 
Administrateurs  spéciaux,  534. 
créancier,  droit  de  produire^  550. 
syndic,  535  et  s. 

sa  désignation,  535. 

il  diffère  du  séquestre  officiel,  535. 

caution  fournie  par  lui,  536. 

le  Ministère  du  Commerce  peut   refuser  de   ratifier   sa  nomina- 
tion, 536. 

comment  ses  fonctions  prennent  fin,  535,  537. 

le  séquestre  officiel  peut  être  parfois  nommé,  535,  536. 

devoirs,  539. 

distribution  des  biens  faite  par  lui,  546  et  s. 

renonciation  aux  biens  onéreux,  540. 

pouvoirs  du  syndic,  542. 

—  —  avec  consentement^  du   comité   de  surveil- 

lance, 542. 

ses  comptes,  543. 

apurement  des  comptes,  544,  545. 

livres  de  compte,  544. 

rémunération  du  syndic,  545,  546. 

ce  qu'il  doit  faire  des  productions  de  créances,  552. 

il  peut  racheter  les  sûretés,  512,  549,  550. 

il  doit  évaluer  les  demandes  «  contingent  »,  550. 

projet  d'arrangement,  555. 

faillite  d'une  société,  556. 
Biens  du  débiteur  (recherche  des),  523. 

ce  qui  y  est  compris,  519  et  s. 

bieus  partageables  entre  les  créanciers,  519. 
—    non  partageables  —  522. 
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propriété  des  biens,  524. 

salaire  du  débiteur,  522,  523. 

biens  acquis  après  faillite,  519. 

droit  d'action,  520. 
Comité  de  surveillance,  538,  539. 

il  peut  quelquefois  nommer  un  syndic,  535. 

ses  devoirs,  539. 

le  Ministère  le  remplace  s'il  n'en  était  point  nommé,  539, 
Créances,  547,  550,  551. 

de  leur  production,  550,  551. 

privilégiées,  547. 

celles  qui  ne  peuvent  être  produites,  551. 

remises,  552. 
Insolvables  décédés,  557. 
dettes  réciproques,  551. 
droits  du  propriétaire,  548,  549. 
frais,  546. 
dividendes,  553. 

clause  de  propriété  «  réputée  »,  521. 
préférences  frauduleuses,  528. 
droit  du  créancier  saisissant,  525,  526. 
devoirs  du  sheriff,  526. 
settlements,  526,  527. 
droits  du  créancier  hypothécaire,  529. 
opérations  rendues  valables,  531. 
«  disclaimer  »  (renonciation),  540. 
droits  de  ceux  qu'elle  lèse.  529,  530. 
Arrestation  du  débiteur,  531. 
petites  faillites,  558. 
concordats  et  arrangements,  553,  556, 
projets  d'arrangement  échappant  à  l'Acl,  556. 
société  (faillite  de),  556. 

—      administration  des  biens,  340  et  s. 
créances  produites,  550. 

—  —  par  créancier  garanti,  549,  550. 

Faux,  30i,  302. 

responsabilité  des  banquiers,  284,  300,  302. 
Femme  mariée. 

mandataire  du  mari,  232. 

contrats  passés  avant  le  mariage,  44. 

contrats  passés  pendant  le  mariage,  44  et  s. 

incapacité  générale  de  contracter  en  «  common  law  >»,  44. 

capacité  lorsque  la  femme  est  «  meritorious  cause  »,  44. 

capacité  selon  la  coutuiae  de  Londres,  45. 

règles  d'équité,  45. 
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la  législation  moderne,  45,  48. 

Acte  sur  les  Biens  des  Femmes  mariées,  1882..,,  45,  48. 
—  —  —  1893...,  45,  48. 

ne  peut  être   déclarée  en    faillite    que  si  elle   exerce  un   commerce 

séparé,  48. 
prohibition  d'anticipation  sur  les  revenus,  47. 
recours  en  matière  de  contrats  passés  par  elle,  46,  47. 
jugement  prononcé  contre  elle,  47. 
Firm  (société,  maison  de   commerce   constituée  par   les   associés).  V. 
aussi  Société, 
ce  que  c'est,  315,  321. 

peut  actionner  ou  être  poursuivi  sous  son  nom,  321. 
changement  libérant  une  caution  reçue,  320,  449. 
Fraude  (Fraud). 
généralités,  99  et  suiv. 

constituent  une  fraude  :  i°  la  déclaration  mensongère  d'un  fait,  101. 

non  celle  d'une  opinion,    101. 

ni  celle  d'une  intention,  101. 

la     réticence    peut-elle    constituer     une 

fraude  ?  102. 

2°    la  déclaration  d'un    fait   sue   fausse  par 

l'aulear  de  la  déclaration,  102. 

faute  morale  et  fraude  légale, 
102,  103. 
3°  déclaration  pour  faire  contracter,  104. 
4°  la   déclaration   doit  tromper  réellement, 

106. 
5»  préjudice,  107. 
recours,  107,  108. 

La  fraude  et  la  lettre  de  change,  2S6,  267, 
fraude  à  l'occasion  de  la  constitution  d'une  société,  330,  339. 
Fraudes  (Statut  des;,  6  et  suiv. 

promesse  de  l'exécutor  de  payer  sur  ses  biens  propres,  6. 
caution,  7,  432,  433. 
contrat  de  mariage,  7,  12. 

contrat  concernant  des  biens-fonds,  7,  12,  13,  134  note  (o). 
conventions  à  ne  pas  exécuter  avant  un  an,  7,  13. 
il  doit  dans  tous  les  cas  y  avoir  une  considération,  8. 
la  considération  doit  figurer  dans  l'écrit,  8. 
sauf  le  cas  de  cautionnement,  432,  433. 
l'écrit  peut  être  confectionné  à  n'importe  quel    moment   avant  Tac- 

tioD,  8. 
mais  non  après,  8. 
formes  du  mémorandum,  8,  12. 
signature,  8,  10. 
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—  par  mandataire,  8,  10,  11,  229-230. 

exécution  partielle,  12. 

Les   contrats   ne    rentrant   pas    dans   les    conditions  du    statut    ne 
peuvent  donner  lieu  à  une  action,  6,  134  note  (o). 
Fret. 

définition,  426. 

quand  il  est  payable,  426,  427. 

fret  pro  m  ta,  427. 

fret  mort,  427. 

obligation  au  fret,  426-427. 

Droit  de  rétention,  428. 

—  en  vertu  de  l'Act  sur  la  Marine  marchande,  1894, 

412,  413,  428. 
peut  être  assuré,  360. 


Gage. 

définition,  451. 

distinction  du  gage  et  de  l'hypothèque  et  du  droit  de  rétention,  451. 
effets,  452,  453. 
devoirs  du  prêteur,  452. 
pouvoir  de  vendre,  i30,  453. 

perte  du  droit  de  gage  si  la  possession  est  perdue,  453. 
Act  sur  les  Prêteurs  sur  gages,  453. 
gage  pratiqué  par  un  agent,  209-210, 
Garantie, 
différences  entre  garanties  et  conditions,  83,  145,  387. 
Garantie  et  déclaration  ou  avis,  145. 

—  description,  147. 

—  expresse,  151,  387,  388. 

—  implicite,  151,  152,  387,  388. 

règle  générale  :  pas  de  garanties  implicites,  147. 
garantie  de  pouvoirs,  111,  208,  221. 

—  sur  négociation  par  tradition  d'une  lettre  de  change,  264. 

—  dans  les  polices  d'assurances,  100,  note  (c),  351,  387,  390. 
violation,  83,  155. 

H 

Hôteliers. 

pouvoirs  de  vendre  les  objets  mobiliers  du  voyageur,  133. 
Hypothèque. 

par  un  mineur,  36. 

distincte  du  lien  et  du  gage,  451. 

généralités,  454  et  suiv. 

STEVENS  37 
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du  navire,  488,  490,  479. 
de  la  cargaison,  491. 

droits  des  créanciers  hypotliécaires  dans  la  faillite,  529. 
V.  Bills  of  sales. 


Ignorantia  juris  non  excusât,  115, 
Illégalité,  25  et  suiv. 

en  common  law,  25  et  suiv. 

conventions  immorales,  27. 

Contrats  contraires  à  l'ordre  public,  26  et  suiv. 

—  portant  iuterdiction  de  faire  le  commerce,  28, 

—  relatifs  à  la  vente  de  charges  publiques,  27. 

—  impliquant  maintance  et  champerty,  29,  30. 

—  prohibés  par  un  statut,  30  et  suiv. 
lorsqu'il  y  a  doute  sur  l'illégalité,  30. 
jeu  et  pari,  30  et  suiv. 

ventes  le  dimanche,  33. 

vente  d'actions  de   banque    contrairement  aux  dispositions   du 

Leeman  Act,  34. 
effets  de  l'illégalité,  34. 

répétition  de  l'argent  payé  en  vertu  de  contrats  illégaux,  34. 
la  Cour  refuse  de  sanctionner  les  contrats  entachés   d'illégalité, 
25,  288. 
Impossibilité. 

d'exécution  causée  par  l'une  des  parties,  86,  87. 
non  causée  par  les  parties,  97. 
causée  par  la  loi,  98. 

par  la  disparition  de  la  personne  ou  de  la  chose,  98. 
Imputation  (Appropriation). 

des  paiements,  72  et  suiv.  V.  Paiement, 
des  marchandises  à  telle  ou  telle  vente,  176. 
Indenture,  3.  V.  Deed. 
Influence  abusive,  117. 

Insolvable  décédé  (Administration  des  biens  d'un),  557. 
Instruments  négociables.  V.  Lettre  de  change, 
définition,  233,  caractères,  233. 
exemples,  234  et  suiv.,  énumération,  235. 
historique,  237  et  suiv. 
nullité  des  effets  tirés  par  des  mineurs,  40. 

—  à  l'occasion  de  prêts  faits  à  des  mineurs,  36. 

Interdiction  de  faire  le  commerce  (Contrats  portant), 
mesure  dans  laquelle  ils  sont  permis,  28,  29. 
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Ivresse. 

Contrats  avec  les  personnes  en  état  d'ivresse,  49. 


Jet  à  la  mer,  373,  417. 
Jeu  et  pari. 

tout  pari  n'est  pas  nécessairement  dénué  de  sanction,  31. 
le  pari  est  nui  lorsqu'il  procède  du  jea,  30,  31. 
Act  sur  le  jeu,  1845,  30, 
—  1892,  32. 

Droit  de  la  Bourse,  31. 

paris  par  mandataires,  32. 

droit  à  indemnité  atteint  par  l'Act  sur  le  jeu  de  1892,  32. 
mais  le  mandataire  doit  verser  au  mandant  les  sommes  touchées 
pour  lui,  133. 
Jours  de  planche,  414,  415. 
Jugements,  4,  note  (/). 
étrangers,  123,  124. 


Lois  étrangères,  118,  124. 

preuve,  question  de  fait,  123. 

contrats  régis,  118  et  suiv. 
—         contenant  des  stipulations  non  susceptibles  d'être   mises   à 
exécution  d'après  la  législation  anglaise,  122. 

incapacités  ou  déchéances  inconnues  en  Angleterre,  122. 

conséquence  de  la  lex  fori,  122,  123. 

jugements  étrangers,  123,  124. 

lettres  de  change  internationales,  293. 
Lettre  de  change. 

instrument  négociable,  235. 

historique,  237  et  suiv. 

nécessité  d'un  écrit,  6. 

non  conditionnelle,  247,  248. 

paiement  par  lettre  de  change,  69. 

Législation  relative  à  la  Lettre  de    change  contenue   dans   l'Act  sur 
les  Lettres  de  change,  1882...,  247. 

mais  les  règles   de   «   Gommon  Law    »  encore  en  vigueur  lorsqu'il 
n'y  a  pas  incompatibilité,  247, 

définition,  247. 

conditions  nécessaires,  248  et  suiv. 

timbre,  253. 
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modèles,  249,  250. 

parties,  250,  253. 

signature,  252,  253. 

interventioa  d'une  compagnie,  253,  254. 

—  d'un  mandataire,  252. 
signature  en  blanc  sur  papier  timbré,  252. 
date,  253, 

—  tenue  pour  véritable,  251. 

—  peut  être  insérée  après  création. de  la  lettre  de  change,  251. 
lettre  de  change  post-datée  ou  anti-datée,  251. 

—  datée  du  dimanche,  251. 

montant,  251. 
«  valeur  reçue  »,  252. 
sur  quoi  elle  peut  être  écrite,  253. 
Acceptation,  255. 
définition,  255. 

mode  d'acceptation,  255.  | 

qui  peut  accepter.  256,  258,  259.  . 

irrévocable,  255,  256. 
présentation  à  acceptation,  256-258. 

moment  de  la  présentation,  257. 
formes,  257. 
dispense,  258. 
acceptation  par  intervention,  258-259. 
acceptations  sous  réserves,  259,  260. 
responsabilité  de  l'accepteur,  279. 
Remise  d'une  lettre  de  change,  255,  256. 
négociation  d'une  lettre  de  change,  252,  260  et  suiv. 
Qu'est-ce  que  la  négocialiou  ?  260,  261. 
comment  elle  s'effectue  quand  le  litre  est  au  porteur,  261. 
—  —  —  à  ordre,  261. 

endossement,  262,  264. 

—  partiel  ;  il  est  inopérant.  262. 
en  blanc,  et  endossement  spécial,  262. 

—  conditionnel,  263. 

—  restrictif,  263, 

—  responsabilité  de  l'endosseur,  280. 

—  «  sans  refiours  »,  263. 
Porteur  (holder,  détenteur)  de  la  lettre  de  change,  264  et  suiv. 

définition,  264. 

porteur  légitime,  264,  265. 

ses  droits  et  ses  devoirs,  265  et  suiv.  | 

la  négligence  ne  vicie  pas  la  propriété  du  porteur,  266,  267. 

preuve  de  bonne  foi  à  la  charge  du  porteur,  268. 

vices  de  titre,  266. 
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connaissances  des  vices  du  titre,  266,  267. 
cause  (considération)  de  quelque  valeur  (appréciable),  267. 
circuit  d'action,  270, 
lettres  de  change  perdues,  269, 
endosseurs,  270,  280,  281. 

droits  contre  le  tireur  et  les  endosseurs  précédents,  270,  280,  281. 
droit  à  la  notification  ou  refus  de  la  lettre  (déshonneur),  271. 
obligations,  280,  281. 

ils  admettent  pour  établir  certains  faits,  280. 
tiré,  sens  de  l'expression  «  tiré  fictif  »,  275,  276. 
tireur,  269,271,  280. 

droits  contre  l'accepteur,  270. 
peut  signer  «  sans  recours»,  270. 
peut  exiger  signification  de  déshonneur,  271. 
obligations,  280. 

faits  qu'il  est  tenu  d'admettre,  280-281. 
accepteur,  255,  256,  279. 
responsabilité,  279. 

faits  qu'il  est  censé  admettre,  280-281. 
acceptation  pour  l'honneur,  258. 
transfert  par  tradition,  264. 
signification  du  refus  (déshonneur),  271  et  suiv. 
quand  elle  doit  se  faire,  272. 
retards  permis,  272. 

cas  dans  lesquels  elle  est  inutile,  274,  275. 
à  qui  elle  doit  être  faite,  273. 
pas  de  forme  particulière  exigée,  273, 

faite  par  le  porteur  elle  profite  à  quelques  autres  parties,  274. 
effet  de  complaisance,  267,  268. 
protêt,  277. 

dommages  et  intérêts  (évaluation  des),  282,  283. 
Libération,  283  et  suiv. 
paiement,  283. 

—  avant  échéance,  269. 

à  qui  le  paiement  doit-il  être  fait  ?  284. 

quand  doit-il  être  fait  ?  284,  285. 
paiement  lorsque  le  bénéficiaire  est  fictif,  275,  276,  284. 

jours  de  grâce  et  congés  de  banque,  285. 
présentation  au  paiement,  286. 
retards  excusés,  287. 
paiement  pour  l'honneur,  288. 
montant  du  paiement,  284-285. 
Renonciation  (Waiver),  289. 
Rature,  290. 
changements,  290,  291. 
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dans    le    cas  d'uQ   billet  de  la  banque  d'Angle- 
terre, 291,    note  {g)  306. 
confusion  (Merger),  291. 

Intérêt  de  la  lettre  de  change,  78,  282,  283,  289. 
faux,  301,  302. 
pluralité  d'exemplaires,  292. 
Lettres  de  change  inleruHiionales,  293. 

différence  entre  celles-ci  et  les  effets  intérieurs,  293. 
doivent  être  prolestées  en  cas  de  refus  (déshonneur),  293. 
loi  applicable,  293,  294. 
Conventions  tendant  à  modifier  l'instrument  négociable,  294,  295. 
règle  contenue  dans  «  Ex  parte  Varing  »,  295. 

Le  mineur  ne  saurait  être  obligé  par  lettre  de  change,  40,  253,  note  (i). 
chèques  (v.  chèques), 
billets  de  change  (v.  billets  de  change). 
Lettres  de  crédit  (négociabilité  des),  235. 
Lieu  (droit  de  rétention), 
différentes  sorte?,  470. 
droit  de  rétention  spécial,  470. 

d'où  il  naît,  470. 
exemples,  470,  471. 
droit  de  rétention  général,  471. 
pas  de  droit  de  vendre,  471. 

—  —       hormis  le  cas   d'un   privilège    du    vendeur, 
170,  471  note  (tj. 

comment  il  se  perd,  160. 

distinct  de  l'hypothèque  et  du  gage,  451. 

droit  de  rétention  du  mandataire,  203,  214,  223,  227. 

—  du  facteur,  223,  471. 

—  du  courtier  d'assurances,  227. 

—  du  banquier,  229. 

—  du  commissaire-priseur,  230. 

—  du  voiturier,  405. 

—  de  l'armateur,  428. 

—  de  l'hôtelier,  133,  471.  j 
privilèges  maritimes,  472. 

leur  priorité,  472,  473. 

droits  de  rétention  fondôs  sur  la  possesdion,  470,  471. 

privilège  du  vendeur,  159,  160. 

rétention  pour  fret,  413,  428, 

—  des  marins  pour  salaires,  472,  498. 

—  de  salvage,  472. 

lien  d'équité  d'un  associé,  330,  473. 
Limitations  (Statutes  of).  V.  Prescription. 
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Maintenance,  29, 

Mandant  V.  Apjent. 

Mandats  de  dividende  (négociabilité  des),  245. 

Mandats-poste  (non  négociables),  235. 

Mandataire,  180  et  suiv.  V.  Agent. 

signature  du  mandataire,  9,  10,  108. 
Marchandises.  V.  Vente  de  marchandises. 
Marché  ouvert. 

signiticatiou,  129. 

à  Londres,  129,  130. 

achats  en  marché  ouvert,  129. 

—  d'articles  volés,  130. 

—  de  chevaux,  130,  note  {s). 

Mari  et  femme,  44.  V.  aussi  Femme  mariée. 
Marins  (Contrat  concernant  les),  492  et  suiv. 
formation  des  contrats,  492, 
fin  de  contrat,  494. 
conditions  nécessaires  en  vertu  de  VAct  sur    la  Marine  marchande, 

492. 
le  bon  état  du  navire,  condition  implicite,  495. 
droits  du  marin,  495,  496. 
—        de  salvage,  492. 
salaires,  496,  497. 

ils  ne  dépendent  plus  du  fret,  496. 
ils  peuvent  être  confisqués,  497. 
droits  de  rétention  qu'ils  confèrent,  472,  498. 
ils  doivent  être  payés  dans  un  certain  délai,  497. 
assurance,  361,  note  (c). 
devoirs  d'un  marin,  497,  498. 
recours,  498. 
Mémorandum,  6. 
Merger,  3,  99. 
Mineurs. 
définition,  35. 

limites  h  leurs  pouvoirs  de  contracter,  35  et  suiv. 
contrats  de  mineurs  en  common  law,  36,  37. 
Act  sur  la  Protection  dés  mineurs,  1874...  25,  note  (7),  35,  38. 
Act  sur  le  Pari,  38. 
contrats  concernant  baux,  sociétés,  actions,  26,  37. 

—  de  service,  39,  40. 
ratification  par  les  mineurs,  36,  38. 

Entretien  du  mineur,  40. 
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exemples,  41,  42. 
bases  de  déterœinalioD,  40,  41. 
faillite  d'un  mineur,  43,  500. 
lettres  de  change  tirées  ou  acceptées  par  un  mineur,  40,  253,  note  (i), 

255. 
ne  peuvent  être  poursuivis  en  vertu  d'une  lettre  de  change,  40,  253, 

note  (i). 
ni  en  vertu  d'une  obligation  comportant  clause  pénale  {penalty),  40. 
quand  ils  peuvent  recouvrer  de  l'argent  payé,  42. 
Modification. 

d'un  contrat,  en  général,  99. 
d'une  lettre  ou  d'un  billet  de  change,  290,  291. 
d'une  police  d'assurance  maritime,  380. 
de  son  effet  sur  la  caution,  444,  445. 
Mort. 
l'offre  tombe  en  cas  de  mort,  18. 

la  mort  révoque  le  pouvoir  de  payer  du  banquier,  297. 
responsabilité  du  voiturier  de  mer  pour   avoir   occasionné  la  mort, 

399. 
mort  de  la  caution,  448. 

—  du  débiteur  après  la  requête  à  fin  de  déclaration  de  faillite,  502. 

—  de  l'associé,  responsabilité  pesant  sur  ses  biens,  317,  318,  324. 
dissolution  de  la  so3iété,  339. 

conséquences  de  la  mort  quant  au  transport  du  contrat,  60. 

—  —  dans  les  contrats  ayant  un  caractère  per- 

sonnels, 98. 
conséquences  quant  aux  pouvoirs  du  mandataire,  187,  209. 

quant  à  la  présentation  de  la  lettre  de  change,  257,  258. 
quant  à  la  notification  du  déshonneur,  273. 


IV 

Négociabilité. 

différence  avec  la  cessibilité,  64,  233  et  suiv. 

elle  peut  résulter  de  l'usage,  235,  236  et  suiv. 
l?Totes  d'achat  et  de  vente,  225,  226. 
Novation,  61. 
Nullités,  25. 

o 

Objet  V.  Considération. 

Obligations  (fonds)  payables  au  porteur  (négociabilité),  244. 

Offre  de  paiement  (tender). 
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coadilioDs  de  l'offre  de  paiement,  66. 

Act  sur  la  monnaie,  1870...,  67. 

paiement  en  billets  de  banque,  67. 

le  débiteur  ne  peut  exiger  que  le  créancier  lui;rende  de  la  monnaie, 
67,  68. 

à  qui  le  paiement  peut  être  fait,  71,  72. 

la  somme  totale  due  doit  être  offerte,  66. 

l'offi'e  conditionnelle  n'est  pas  valable,  66-67. 

offre  sous  réserves,  67. 

offre  considérée  comme  moyen  de  défense,  67. 

renonciation  du  créancier  à  la  stricte  régularité  de  l'offre,  68. 
Offre  et  acceptation.  V.  Proposition. 
Ordre  public,  25  et  suiv. 

assurance  des  salaires  de  marins,  361,  note  (c). 


Paiement. 

définition,  66. 

définitif  et  conditionnel,  66. 

le  débiteur  doit  aller  trouver  son  créancier,  66. 

il  doit  être  offert  san»  conditions,  66. 

on  ne  saurait  exiger  du  créancier  de  la  monnaie,  68. 

en  quelle  monnaie  le  paiement  doit  se  faire,  67. 

fait  à  de  certaines  conditions  il  doit  être  accepté  comme  il  est  offert, 

69. 
paiement  sous  réserves,  67. 
paiement  régulier,  67,  68. 
par  lettre  ou  billet  de  change,  69,  70. 
qui  peut  payer,  71. 

à  qui  le  paiement  peut  être  fait,  71,  72. 
effet  du  paiement  fait  à  un  facteur  (commissionnaire),  72. 

—  à  un  trustée,  72. 

—  à  un  commissaire-priseur,  72, 

—  à  un  courtier,  72. 

—  à  un  «  solicitor  »,  72. 

—  à  un  mandataire  en  général,  71. 
Imputation  des  paiements,  72  et  suiv. 

qui  peut  la  faire,  73. 
quand  on  peut  la  faire,  73. 
dans  les  cas  de  comptes  courants,  74. 
quittances,  76. 
offre,  66  et  suiv. 
Papiers  de  bord,  483. 
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Planche.  V.  Jours  de  Planche. 

Police  d'assurance,  347  et  suiv.  V.  aussi  Assurance. 

Prescription,  91  et  suiv. 

dans  quel  cas  le  laps  de  temps  opère,  91,  9.3. 

extinction  des  obligations  par  prescription,  91, 

reconnaissance  exclusive  de  prescription,  95. 

elle  doit  être  écrite,  6,  95. 

elle  doit  ctre  suffisante,  96. 

paiement  partiel,  9G. 

cause  de  la  reconnaissance  ou  promesse  nouvelle,  24,  25,  9.3. 

durée  des  délais,  92. 

dans  les  contrats  scellés  et  dans  les  contrats  simples,  91,  94. 

femme  en  puissance  de  mari  [covert.)  mineur,  absent. 

au  delà  des  mers,  94. 

fraude  du  défendeur,  95. 

immeubles,  92. 

entre  associés,  337. 

entre  mandant  et  mandataire,  197,  198. 

conflit  de  lois,  123. 
Prêt  à  la  grosse  V.  Contrat  à  la  grosse. 
Prêt  hypothécaire  maritime. 

sur  navire,  48S,  489. 

sur  cargaison,  489,  490. 

Voir  aussi  :  Contrat  à  la  Grosse  ;  Respondentia. 
Prêteurs. 

aux  termes  de  l'Act  sur  les  Prêteurs,  1900...,  79. 

ils  doivent  être  inscrits,  79  note  {fi). 

les  opératious  avec  les  prêteurs  peuvent  être  revisées,  79. 

elles  peuvent  donner  lieu  à  un  recours,  79,  80. 
Preuve  (évidence). 

à  l'occasion  du  mémorandum  e.tigé  par  l'art.  4  du  statut  offrauds,  8. 

en  matière  de  paiement  et  de  quittance,  76. 

en  matière  de  représentation,  214,  216. 
Prix,  12(),  128.  V.  Vente  des  marchandises. 
Proposition  et  acceptation,  14  et  suiv. 

révocation  de  l'offre,  18. 

l'offre  et  l'acceptation  peuvent  Atre  expresses  ou  tacites,  14,  16,  19. 

—  doit  être  acceptée  par  la  personne  à  i\\n  elle  s'adresse,  14. 

—  acceptée  purement,  15. 

—  et  racce|)tation  forment  la  convention,    même  si    un    contrat 
en  forme  doit  suivre,  15. 

propositions  non  acceptées,  16. 
retrait  de  l'offre,  16,  18. 

le  poUicitant  n'est  pas  toujours  la  partie  qui  fait  les   premières    ou- 
vertures, 18,  19. 


acceptation  tacite,  16,  19. 
par  la  poste,  17,  18. 
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Quantum  meruit,  81,  86. 

Questions  maritimes.  V.   Assurance   maritime,    Arrêt    ia   transita 
charte-partie  ;  Connaissements  ;  Marins  (Contrats  concernant  les). 
définition  d'un  navire  britannique,  474. 
qui  peut  le  détenir,  474,  475. 
Immatriculation,  475,  477. 

conditions  antécédentes,  475. 

où  et  par  qui  il  y  est  procédé,  476. 

déclarations  à  faire  par  l'armateur,  476. 

changement  de  propriété,  477. 
registre  d'enregistrement,  476. 
certificat  d'immatriculé,  476-477. 

doit  se  trouver  à  bord  du  navire,  477. 

ne  comporte  pas  de  rétention,  477. 
papiers  de  bord,  483. 
propriété  d'un  navire  britannique,  477. 
acquisition  —  —  478. 

par  «  bill  of  sale  »,  478. 

par  l'intervention  de  la  loi,  478,  479. 

par  hypothèque  (Mortage),  479. 

enregistrement,  479. 

priorité,  479,  482. 

pouvoir  de  vente,  480. 

libération,  480. 
certificats  de  vente  et  d'hypothèque,  480  et  suiv. 
droits  fondés  en  équité  sur  un  navire,  482. 
livre  de  loch,  483. 
propriétaire,  483  et  suiv. 

doit  tenir  le  navire  en  bon  état,  410,  483,  484. 

doit  dûment  désigner  capitaine  et  équipage,  484. 

droits  et  devoirs  quant  à  la  cargaison,  411-414. 

responsabilité  des  réparations  et  du  nécessaire,  484. 
Go-propriétaires,  485  et  suiv. 

pas  toujours  associés,  485. 

peuvent  transférer  leur  part,  485. 

désaccord  entre  eux  quant  à  l'usage  du  navire,  48G. 

responsabilité  des  frais,  486. 

propriétaire-gérant,  485. 
armateur-gérant  (ship's  husband),  485,  note  (6). 
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courtiers  maritimes,  228. 

navire  réunissant  des  chargements  divers  (gênerai  ship),  405. 
Capitaine  de  navire,  487  et  suiv. 
doit  avoir  qualité,  487. 
ses  devoirs,  487. 
ses  pouvoirs,  487-483. 

emprunt  hypothécaire,  487.  V.  Contrat  à  la  grosse, 
vente,  488, 
pouvoirs  disciplinaires,  488. 
baraterie,  374,  487. 
Contrat  à  la  grosse, -488,  490. 
qui  peut  le  passer,  489. 

devoirs  du  capitaine  avant  de  le  conclure,  489. 
conditions  essentielles,  490. 
effets,  489. 

concernant  la  cargaison,  490,  491. 
respondentia,  491. 
salvage,  491,  492. 
Quittance. 
effets.  76, 

elle  n'est  pas  nécessaire,  76. 

procédure  lorsque  le  débiteur  exige  une  quittance,  76. 
Act  sur  le  Timbre,  1891...,  76. 
quittance  qui  satisfasse  à  l'Act  sur  la  Vente  des  marchandises,   art., 

4...,  137,  138. 
quand  elle  est  «  bill  of  sale  »,  456. 


R 


Raison  sociale.  V.  «  Firm  ». 
Hatification. 

de  mandat,  184. 

contrats  avec  les  mineurs,  37,  39. 
Reasonable,  18. 
Recognizance,  4,  note  {l). 
Reconnaissance. 

de  ses  effets  en  matière  de  prescription,  95-96, 

elle  doit  être  écrite,  6,  95. 
Record  (contrat  de),  4,  note  [l). 
Reçu  de  second  (Mate's  receipt),  419. 
Renrnciation.  V.  Waiver. 
Représentant  de  commerce,  180  et  la  note. 
Résolution  du  Contrat  (en  cas  de  violation),  80  et  suiv. 
Revendication.  V.  Arrêt  in  transitu. 
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Rupture.  V.  Violation  de  Contrat. 


Sauvetage  (Salvage),  491,  492. 
définition,  491. 
privilège,  491. 
Bomme  payable,  491. 

comment  est-elle  répartie,  492. 
validité  des  conventions  de  sauvetage,  491,  492. 
le  marin  ne  peut  abandonner  ses  droits,  492. 
Scrip  (négociabilité),  235.  244. 
Ship's  husband.  V.  Armateur. 
Signature,  10. 

Société  Partnership,  308  et  suiv. 
définition,  308  et  suiv. 
c'est  un  contrat  uberrimœ  fidei,  111,  329. 
différence  avec  les  compagnies  et  les  corporations,  309. 
différence  avec  la  co-propriété,  310,  313. 
règles  qui  permettent  d'en  déterminer  l'existence,  310,  312. 
quasi-sociétés,  392. 
formation  du  contrat,  315. 
qui  peut  être  associé,  315. 
mineurs,  37,  315. 
nombre  des  membres,  310. 
Statuts  (articles)  de  société,  315. 
interprétation  des  statuts,  325. 
Responsabilité,  316  et  suiv. 

pour  dettes  contractées  en  cours  de  la  société,  316,  317. 
des  biens  de  l'associé  défunt,  317,  318. 

après  modification  de  la  composition  de  la  société,  319,  321. 
imparfaitement  solidaire,  non  solidaire,  317,  318. 

convention  de  libération  valable  seulement  si  le  créancier  y  con- 
sent, 319. 
responsabilité  de  l'associé  entrant,  321. 

—  pour  mauvaise  application  ou  abus  de  confiance,  325. 

—  à  raison  de  torts,  316,  324. 

—  solidaire,  324. 

étendue  de  cette  responsabilité,  316,  324. 
personnes  responsables  en  qualité  d'associé,  321,  322. 
associés  proprements  dits,  316,  321. 
individu  qui  se  donne  pour  associé,  322. 
personne  qui  partage  les  bénéfices  de  la  société,  311,  314 
associé  sortant,  319,  320. 
commanditaire  {dormant  partner),  323. 
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exécuteurs  de  l'associé  défunt,  323. 
cautionnements,  320,  449. 
pertes,  329,  331. 
part  d'associé,  337. 
cession  de  part  d'associé,  337.  33S. 

engagement  et  exécution  de  la  part  d'associé,  339,  note  if). 
patrimoine  d'une  société,  336,  338. 

pas  de  droit  d'accroissement  pour  les  co-assurés,  336,  337. 
droits  d'un  associé,  325  et  suiv. 

définis  par  les  statuts  (articles),  325. 

quand  le  délai  prévu  est  expiré  et  que  la  société  continue,  326. 

droits  ordinaires,  326-329. 

de  prendre  part  à  la  direction,  327. 
quant  à  la  composition  de  la  société,  327. 
expulsion  d"uo  associé,  328. 
rémunération  pour  surcroît  de  travail,  327. 
indemnité  pour  avances  extraordinaires,  328. 
quant  aux  livres,  328. 
droits  après  dissolution,  330  et  suiv. 
remboursement  de  la  prime,  331,  332. 
droits  quant  aux  bénéfices,  329. 
quant  à  la  clientèle,  331,  345,  346. 
dissolution,  338,  340. 
publicité,  323,  330. 
droits,  330,  331,  333. 
lieu  d'équité  sur  les  biens,  330,  473. 
remboursement  de  prime,  331,  332. 
causes  de  dissolution,  338.  340. 
profits  et  pertes,  329,  334. 

survenus  après  retraite  d'un  associé.  332,  333" 
partage,  329,  334. 
pouvoirs  de  l'associé,  333  et  suiv. 

dans  le  cercle  ordinaire  de  l'entreprise,  333,  334. 
dans  une  société  de  commerce,  335. 
instruments  négociables,  253,  335. 
administration,  340  et  suiv. 
règles  générales,  340,  342. 
exceptions,  342,  344. 
faillite  de  la  société,  339,  556. 
Souverains  étrangers  (Contrats  avec  des),  56. 
Specialties.  V.  «  Deed  ». 
Spécifie  performance  (Exécution  en  nature),  12. 
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Titres  étrangers  payables  au  porteur. 

sont  quelquefois  négociables,  244. 
Titres  représentatifs,  131,  132,  212.  V.  Facteurs. 
Transport.  V,  Cession. 

de  cODlrats,  59,  63. 

de  créances,  GO,  61. 

de  dettes,  63,  64. 

V 

Vendeur,  128.  V.  Vente  de  marchandises. 
Vente  de  marchandises. 

Act  sur  la  -vente  des  meubles,  1893,  125. 
définition,  125,  126, 
conditions  nécessaires,  126. 

marchandises  vendues,  126. 

aj'ant  cessé  d'exister  au  moment  de  la  vente,  126. 

venant  à  périr  après  vente,  126. 

transmission  du  domaine  utile  dans  la  convention  de  veuie.  127. 

capacité,  128.  V.  Contrat. 

prix,  126,  128. 

il  doit  consister  en  argent,  128. 
vente  aux  mineurs,  40,  41. 
qui  peut  vendre,  128,  133. 

vente  en  marché  ouvert,  129,  130. 

—  de  chevaux,  130  noie  {s). 

—  par  un  prêteur  sur  gages,  130, 

—  par  mandataires,  130. 

—  par  les  sheriffs,  133. 

—  par  les  capitaines  de  navire,  133,  488. 

—  par  les  hôteliers,  133. 

—  par  la  personne  qui  a  déjà  vendu,  131. 

—  par  la  personne  ayant  acheté  ou  convenu  d'acheter,  131,132. 

—  par  le  possesseur  des  titres  représentatifs,  131,  132. 

le  contrat  ne  peut  dans  certains  cas  donner  lieu  à  une   action    que 
s'il  est  prouvé  par  écrit,  7,  134. 

quand  la  valeur  atteint  dix  livres,  134,  141. 

acceptation  rendant  l'écrit  inutile,  137,  139. 

réception,  139,  141. 

à  quoi  reconnaître  la  vente,  135,  136. 
échantillon  (vente  sur),  149. 

conditions,  149,  150, 
tradition,  141  et  suiv. 
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déGnition,  141,  142. 

droit  à  tradition,  142. 

moment,  142. 

lieu,  143. 

des  quantités  demandées,  144. 

exemples,  144,  145. 
sur  qui  retombe  la  perte  en  cours  de  livraison,  143. 
vente  sur  descriptioû,    147,  148. 
conditions  dans  la  vente,  145,  146  et  suiv. 
garanties  dans  la  vente,  145,  151  et  suiv. 
vente  comportant  approbation,  175. 
droits  et  devoirs,  141  et  suiv. 

(1)  de  l'acheteur,  141. 

tradition,  141  et  suiv. 

droits  en  cas  de  violation  de  contrat,  153  et  suiv. 

dommages  et  intérêts  pour  violation,  153,    154 

exécution  en  nature,  154. 

droit  de  répudier  le  contrat,  154,  155. 

(2)  du  vendeur,  156. 

droit  au  paiement,  156.  V.  Paiement. 

dommages  et  intérêts,  157,  15S. 
devoirs    dans  le  cas  de  vente  de  marchandise» 
dangereuses,  152. 
transport  de  la  propriété,  127,  170  et  suiv. 
marchandises  spécifiées,  171,  175. 
vente  conditionnelle,  174,  175. 
marchandises  non  spécifiées,  175  et  suiv. 
cas  de  marchandises  vendues  sur  approbation,  175. 
privilège  du  vendeur  (droit  de  rétention),  159.  V.  Lien, 
revente,  170. 

Arrêt-saisie  in  Iransitu,  60  et  suiv. 
vente  aux  enchères,  179. 

Application  des  marchandises  non  spécifiées  au  contrat,  175,  17S. 
Violation  de  contrat,  80.  V.  Contrat. 

provoquée  par  un  tiers,  58,  59. 
Voiturier.  V.  Affrètement, 
définition  du  voiturier  public  (common  Carrier),  391. 
ses  devoirs,  392,  393. 
lieu  de  livraison,  392. 

responsabilité  du  voiturier  de  terre  pour  perte  ou  dommages,  393,  398. 
en  droit  coutumier,  393. 
en  vertu  de  l'Act  sur  les  Voituriers,  396,  398. 
contrats  spéciaux,  397, 

lorsque  la  perte  est  causée  par  la  faute  d'un  employé,  397. 
responsabilité  du  voiturier  de  mer,  398,  400. 
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cotnpaf»nies  de  chemins  de  fer,  400,  404. 
rémunératioa  des  voituriers,  405. 
lien,  405. 

arrêt  in  transitu  de  biens  se  trouvant  en  la  possession  du  voiturier, 
162  et  suiv. 
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Waiver  (Renonciation). 

dans  le  cas  d'une  lettre  ou  d'un  billet  de  change,  289,  290. 

eu  cas  d'offre  irrégulière  du  paiement,  68. 
Waring  Ex  parte,  (règle  contenue  dans),  295,  296. 
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